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teur pour avis de la comm ssion de la défense nationale; Coudray, 
président de la commission des dommazes de guerre; Vialte, cap- 
porteur pour avis de la commission Ju fravail et de la sécurité 
sociaie 

Question préaab'e opposée par M. Lamps: MM. Lamps, Jean- 
Moreau, secrétaire d'Etat au budget; Paul Reynaud, président da 
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u scruftin. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-prés dent. 


La séance est ouverte à reuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal de la deuxième 
vendredi 28 mar a été affiché et distribué. 

M. Robert Balanger, Je demande la parole. 

_— le président. La parole est à M. Balianger, sur le procès- 
verba!. 

M. Robert Ballanger. Avant que le procès-verbal ne soit mis 
aux voix, je veux élever, 
solennelle protestation 


stance du 


au nom du groupe communiste, une 
contre les incidents scanda'eux qui ont 
marqué la séance de vendredi après-midi, 

Ces incidents mettent gravement en canse le droit, 
par la Constitution à chaque député, d'exprimer 
opinion. 


reconnu 
librement son 
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A ceusure qui à élé prononcée contre notre chère cama- 
rade Mathilde Péri ilustre Ja voonté d'un certain nombre 
de dépudi l'inslaurer dans cette Assemibiée un régime d'étouf- 
fement de ln liberté. Cette sanction à, de plus, clé prise au 


mépre le plus complet des prescriptions impératives de notre 
\n nom du groupe commun'ete, j'affirme avec force que, 


représentant ici plus de cinq millions d'élecleurs et d’électrices, 
ren “ane ne nous de défendre avec 1e 
v'y RL mnée, à la tribune de l'Assemblée nationxe, 
] la de notre puvs, la Lberté et la paix. (Applaudis- 
semi a l'ertrêéme he } 

Nous esointués ici, non pas pour dire des choses qui fassent 
plaisr à la majorité, mais pour porter à à tribune les aspira- 
lions el les volontés des milions de simples gens qui nous font 

Mathilde Péri a exprimé vendredi, en des termes dont per- 
gonn ne peut contester la correction, des sentiment que 
s’hon t de partager des millions de Français et de Fran- 
Ca onucieux de défendre l'honneur national contre ceux qui 

foulent aux pieds, Une majorité de députés, des socialistes 
jusqu'aux députés du HN. 1", F., a osé voler la censure contre 
Mathiide Péri, la veuve du glorieux héros Gabriel Péri. C'est 
eux-mêmes qui, par vole, out élé fétris. 

Nous voulons d'ailleur, monsieur le président, contester 
valrfté de ce vote au sujet de laquelle le bureau devra dé'ihé- 
I ve nous l'avons demandé. Hi a été, en effet, émis en 
{ t de toutes les dispositions réglementaires. 

| e 165 de notre règlement est absolument formel. Il 
precse que: 

« La censure est prononcée contre tout député : 

« 1° Qui, après un rappel à l'ordre avec inscription au procès- 
verdul, n'a pas déféré aux injonctons du président ; 

« 2° Qui, dans l'Assemblée, a provoqué une scène tumul- 
: 

ou 1 adreéseé à un ou plusieurs de ses collègues des 
injures, provocalions ou menaces, » 

Ur, repowrlez-vous au procès-verbal. Personne ne peut dire 
que Mathille Péri à provoqué une scène tumu:lueuse, puisque 
c'est partie des députés qui nous sont opposées qui ont 
créé un incident violent, Elle n'a point non plus adressé d'in- 
jures ou de provocalions à +es collègues. Le président de séance, 
vendre \ d'alleurs reconnu et à indiqué qu'il proposait Ja 
c« parce que Mathilde Peri m'avait pas déféré à ses injonc- 
tion 

Cet aveu du président montre qu'il a violé le règlement 
puisque — vous pouvez relire :e procès-verbal — il n'a à 
aucun moment, conformément au règiement, rappelé à l'ordre 
Mme Péri. Réglementairement, il ne pouvait donc pas deman- 
der la ire contre elle, t uniquement contre les paro:es 


qu'elle avait prononcées que l'incident s'est développé et que 


Ja enstiré été demandée, 


C'est là une chose très grave, qui met en cause le droit à 
la paro les pulementaires et jusqu'à nos inslilulions consti- 


En effet, l'article 21 de la Consltuliun dispose: 

« Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, 
recherché, arrèté, détenu ou jugé à l’occasion des opinions ou 
voles émis par lui dans l'exercice de ses fonctions, » 

Et l'article 21 de la loi organique du 6 janvier 1950 stipule : 

« Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus 
dans le sein de l'Assemblée nationale, du Conseil de ;a Répu- 
blique ou de l'Assemblée de l'Union française, ainsi que les 
rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre de l'une 
de ces trois Assemblées, » 

Ainsi, vendredi, on a voulu instaurer dans l'Assemblée la 
notion du contrôle des discours prononcés par les par:emen- 
taires. Nous protestons contre Ce fait inadmissible. On a 
commis là une illégalité qui met en cause l'applicalion mème 
de notee règlement et les principes démocratiques. 

Je veux ajouter, avant de terminer, que sur un autre point 
Je règlement n'a pas été observé. 

En effet, l'article 108 du règlement prévoit que le député 
contre qui :1 censure es! demandée « à toujours le droit 
d'être entendu ou de faire entendre en son nom un de ses 


lu 


collègues », 

J'ai d'abord demandé la parole pour un rappel au règle- 
ment. Elle m'a été accordée par le président qui a déc'aré : 
« La parole est à M. Ballanger, pour un rappel au règlemem. » 

A la in de ce rappel au règlement, j'ai ajouté: 

« En tout cas, si vous vous décidiez à demander celte cen- 
taire communiste viendrait immédiatement, 


sure, un par.en 
con x: g ent le prévoit, défendre Mme Mathi'de Gabriel- 
plutôt vous accuser, » 
| j'é ume c'était mon droit, demandé la parole 
rour pt l ets ! itrer que celte demande de censure 
| lument injustifiées, La 


parole m'a été relusée. Done, pour la deuxième fois} ve. 
sident à violé le règlement. 
Je considère par conséquent que vendredi Je y 


gravement manqué à Ses devoirs. La précipitation, la rex : 
avec Jesqueles a été réglé ce mauvais coup est sgn fi, pe 
l'état d'esprit des députés qui y ont participé. | 

Ce n'est point là un signe de force mais l'aveu de 


faiblesse. Votre propre légalité vous étouffe, 

M. le président. Cela na plus ren à voir avec le ya * 
verbal. 

M. Robert Ballanger. Vous v'endrez peul-êlre 
parler de Ja démocratie que vous foulez aux pieds, d: 
que vous bäillonnez. 

Pour marquer notre protestation contre le coup de fin 
véndredi, nous votéæons coulre le procès-verbal t 


teuse séance et nous demandons scrutin. (Applaud 
à l'extrême qauche.) 

M. le président. 11 n'y à pas d'autre observation sur le pro 
cès-verbal 

Je mets aux voix le procès-verbal de la deuxiime « l 


vendredi 28 mars. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
Lex votes sont recueillis.) 
M. le présidemt. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serulin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes. 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du « 


877 
Majorité absolne....... 239 
Pour l'adoption........…. 377 


L'Assemblée nationale a adopté. 


DEPOT D'UN RAPPORT 
M. le président. J'ai recu de M. Charles Barangé, rap: r 


général, un Apport, fait au nom de la commission des Ii , 
sur le projet de loi de finances pour l'exercice 1952 (n° 011, 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3108 et distribun 


— 
STATUT GENERAL DES AGENTS COMMUNAUX 
Proclamation, après vérification, du résultat d'un scrutin. 
M. le président, Voici, après vérification. le résuilat 
dépouiHement du scrutin ouvert, à la deuxième séanre 
28 mars 192, sur l'amendement n° 14 de M. Genton à l'ar- 


ticle 2) du projet de loi sur le statut général des agents come 
munaux 


610 
Pour l'adoption........... 312 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. le président. M. le président du conseil demande kh d'scus 
sion d'urgence du projet de loi relatif à la fabrication, à L'iniper- 
tation, à la vente et à la consommation des boissons alcooliques 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
caise, au Cameroun et au Togo, qui à été renvoye à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. . 

M. le président du conseil demande la discussion d'urgence au 
projet de loi ayant pour objet, dans les terriloires relevant 
ministère de la France d'outre-mer, la répression de 1i\reS" 
publique, la police des débits de boisson et l'aggravat 
peines encourues par certains délinquants en elat 
qui a été renvoyé à la commission des territoires 

M. le président du conseil demande la discussion 
du projet de loi habilitant les chefs des territoires re! ut 
ministère de la France d'outre-mer, autres que L'AÏri 
dentale française, l'Afrique équatoriale française ( 
et le Togo, à imposer un contingent d'importations 
alcooliques et à prohiber l'importation des boissons /' 
nocives, qui à été renvoyé à la commission des 
d'outre-mer. 
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ASSEMBLEE 


J'ai reçu de Mme Rabaté une demande de discus-ion d'ur- 
gence pour sà proposition de loi n° 2961, tendant à surseor 
À toute augmentation de loyer tant que n'auront pas été reva- 
lorisés les salaires, tra tements, pensons et retraites, qui a été 
renvoyée à la COMMISSION de la justice el de législation. 

ll va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Tourné, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à inter- 
dire toute séduction des erédits déjà votés pour les anciens 
combattants et victimes de guerre, pour l'exercice 1952. 

La proposilion sera imprimée sous je n° 3125, distribuée et, 

\v à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
(Assentiment.) 

|! va être procédé à l'affichage et à la notification de cette 
demande de discusion d'urgence. 


NOMMATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelie la nomination, par 
suite de varances, de membres de commissions, 
Conformément à l'article 16 du règlement, les listes des 
candidats ont été insérées à la suite du compte rendu on 
ertenso des séances des 25, 27 et 28 mars 1952, 
la présidenre n'a reçu aucune opposition. 
En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 
Je proc'ame done membres : 
De la commission des affaires économiques: M. 
De la commission de l'éducation nationae: M. Isorni; 
De la commission des finances: M. Le Rov Ladlurie: 
De la commission de la justice et de iégis'ation: M. Sal. 
du Rivauit; 
De la commission des moyens d: communication et du 
tourisme: M, Dixmier; 
G De la cominission de ia reconstruction et des dommages 
de guerre: M. Levacher. 


André 


FOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE DU CO'S£ZIL SUPERIEUR 
BE LA MAGISTRATURE 


Pnnonte d'un cinquième tour de scrutin. 


M. le président. L'ordre du jour appelle a nomination, par 
suile de vacance d'un membre tilulaire du Consel supérieur 
de ;a magistrature. 

suite de la décision prise par l'Assenib'ée le 28 févr'er 
commission du suffrage universel, du règlement 
i‘ions à fait distribuer un rapport supplémentaire 
a candidature qu'elle a pré<entée 2 été publiée à 
compte rendu in extenso de la séance du 
ippiication de l'article !6 {alinéa 5) du règlement, j'ai 
le deux opposilions à cette candidature, formuïées 

ine par plus de cinquante députés (1). 

I y a donc lieu de procéder à un 5 tour de scrutin. 

L'\ssemblée voudra <ans doute laisser à la conférence des 
présidents, qui se réunit cet après-midi, le soin de proposer 
une dote pour ce serutin. (Assentiment. 


LA première porle les <ignatures de MM. rveltre, 


taflarin, Pendijel'oul, simenmet, Joubert, Guit- 


Saivre, 
Biliemaz, 


et, Estèhe, Fredet, Barrier, de Villeneuve, 

, Plan de Monigojfier, Laho:he, Gilbert Carlier, de Ses 
is, de Pierrebourg, Laforest, Thirist, Mallez, Olmi, Cassagne, 
1, Guichard, Jacques Chevallier, Lal'e, buveau, de Leotard, 
Lecourt, Tailladé, de Tinguy, Monteil, Lasaze, Solinhar 
François Mercier, Dumas, Pierre-Henri Teitzgen, Barrot, Bacon, 
Lecanuet, Bouxom, Mine Francine Lefebvre, MM. Meck, 
Élain, Coste-Floret, Reille-Sou!t, Dorey, Penoy, Caseux, 

Méhaignèrie, Lenormand (Maurice), Bichet, Vialle 
‘uxième opposition porte les signatures de Mile Marzin, 
Rose Guérin, MM. Musmeaux, Benoist, Mine Grappe, Mine Esta- 
MM. Besset, André Lenormand, Mido!, Alphonse Lenis, Fourve!, 
IX, Manceau, Mouton, Ricart, Giovoni, Mme Sporlisse, 
unps, Pierre Meunier, Cristofol, Morx, Lambert, Gautier, 
Roca, M. Patinaud, Mme Gabriel-Péri, MM. Kriegel-Valrimont, 
Billat, Girard, Mine Francois, MM. André Mercier, Ballanger, 
in, Casanova, Tourné, Cachin, Guiguen, Bissol, Mme Rabaïé, 
Dre musois, Lecæur, Mancey, Linet, Fajon, Martel, Mme Galicicr, 

ulour, Barthélémy, Caslera, Cernno!acce, Mme Prin. 


"=> 


SEANCE DI 


AVRIL 1452 


DIS?ENSE DU SERVICE MILITAIRE ACTIF 
Adoption, sans débat, d'une propcsition de loi. 


le président. L'ordre du jour appelle le vote sans 
Var: du regeimen » la 
1° 1297 \ et plu-teur 
UE aux 
morts pour 
\ssembire 
ce, consulte dec 
M. le président. trlicle uni 
de l'art de la loi n° 
dix-huit muois 
liant 
au re 


HEIN E les <ont M 

leurs obligations de servi 
Je mel< aux voix l'article unique de 
L'artic'e unique de la proposilion de 

adopte.) 


DECLASSEMENT DE LA SECTION 
PORT-BOULET. AVOINE-BEAUMONT 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 
M. le président. 


conformement i 
n° porlant 
leaumont de la ligne 
Je nsuile 
L nhlée onsuller 
M, le président. 
kilomètres 0690 et Ja 
mont « ja ligne de Port-Bou 
Je mets aux voix l'art 
(L'article unique du projet 


10 


RETRAIT PROVISCIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre d'u jour apneil débat 
sol 


En cons 
rée de | 


11 


DECLASSEMENT DE LA SECTION 
AMELJE-LES-BANIE ZFPLES-SUR-TECH 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. Île prés:dent. ] e le Vole sans débat, 
conformément à l'article 3 du projet de Di 
Arles-sur-fech la lign 
Tech (n° 2994). 

Je consuite i'Assemblée eur je passage à r'artice un jue. 

L'Asse consullee, décide de passer 4 l'article unique.) 

M. le président. 
de ligue d'intérêt généra!i d'Elne à Arles-sur-Tech compr;se entr 
lee gares d'Améiie-les-Bains (p. k. 511.146) et d’Ai 
(p. Kk. 513.01 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'artirie unique du projet de loi, aur voir, est adopté.) 


unique. Est déclassée sert 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, L'ordre du jour appel era t le vole sans débat 
de la proposition de résolution (0° 626) de M, Guislain et ple- 
sicurs de ses collègues tendant à inviter Gouvesneiment à 


contrèler les attrbulions de dec: ions au litre de ja 


166; 
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tot mis VO, csl 
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la section Port-Boulet- - 
Boulet à Port-dePies me 2029), 
e passage à arlic.e 
ile de passer à unique } 

et à Port-de-Pies, » 
que du projet de lo 
de aux voir, est adopté.) 
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ir- Mais le Gouvernement demande ceite affai: suil retirce 
de l'ordre du iour. 
ire dun jour et un rapport supp mentain 2 

éenté par la commission, conformément à lat on du 
reg .erment 
te, 
ire 
à} 
vit 
du 
uu L 
es 
ce, se 
e 
ou Mn 
chy 
Go | 
ns 
Mn 
rec 
MM 
MM 

dé 


4 
L 


EXTENSION A L'ALGZRIE DES DISPOSITIONS 
DU CODE DU TRAVAIL CONCERNANT LES ETRANGERS 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat 


conformément à l'artic.e 36 du règlement, de la proposition Ge 
loi 1212 de M. et plusieurs de ses ter. dant 
lili 6% du livre M du code du travail et à 


e à l'Algér.e le nouvel articie à msi modnif, ainsi 


01-122 du fevrier 1451 les articles 64 et 


64 a du livi | du code Ju travail mditions d'entrée et de 
géjour en France des étrangers n° 2243 
de « ilte l'Assemb'ée sur le passage à l'article unique. 


L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Les dspositioos des arti- 
cles 64 et 65 à du livre I du code du trava.l relatifs à l'emploi 
des étrangers sont étendues à 1 Algérie. » 

Avant de mettre aux voix l'article un que, je dois faire con- 
naitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi étendant à l'Algérie les dispositions des 
lu livre H du code du travail. » 


arlicles et 64 a 
» 


Hn'va pas d 
Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de Joi. 
L'article unique de la proposilion de lou, nus est 


adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans debat 
de la proposition de loi (n° 8x6) de M. Meck et plusi-w, de ses 
collègues tendant à porter à trois ans la durée Ju mandat des 
membres des comités d'entreprise (n° 28N2.) : 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à ln suile 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En conséquence, cette propoeilion de oi est provisoirement 
lordre du jour et un rapport supplémentaire sera 


retirée de 
confomément à l’article 37 in fine 


présenté par la comimiss:on, 
du règlement, 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 
Discussion d'un projet de loi. 


re du jour appel'e la d'ecussion du projet 


M. le président. L'ordre du 
de loi de finances pour l'exercice 1952, (N°9 3081, 3108.) 

La férence des présidents, réunie le 26 mars 1952, confor- 
i lat du réglement, à ri parti comme guit le 
ten ervé à ce débat, soit vingt-six heures, comple non 

Commis n des finances, 10 mines : 

pour avis, 120 minutes, 

Gouvi ement, 120) minuies ; 

Groupe du rassembement du peuple français, 159 minntes; 

Groupe liste, 144 minules, 

G u mouvement républicain populaire, 119 minules; 

Grou fropul un rad al et radical-socialiste, 103 minutes ; 

1! pu idants, 72 minutes; 

Groupe pa et d'union sociale, 30 minutes; 

Groupe d inion démocratique et socialiste de Ja résistance, 
mi (es 

G » du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
mi 7 + 

Autres groupes, chacun 15 minutes; 


Durte des scrutins, 240 minutes, 


Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 

y emmprs les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
dus à l'intiuative d'un groupe. 


— 
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lance et à retirer ces dévorations à creux qui ne seraient pas Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui e<t ” 
titulaires de lu carte de déporté ou interné de la Résistance ou ses imermbres n'obtiendront pas la parole, méme pour 4.1 
du vosontaire de la Résistance (n° 2581). leurs amendements. 
Mais une oppusil.on à été furmulée et sera insérée à la suite La parole est à M. le rapporteur général. 
du compte sendu in ertenso des séances de ce jour, M. Charles Barange, rapporteur général, Mesdames. x 
En nséquence, celle proposilicn de résolution est provi- À l'orée de ce débat, mon intervention sera très brève , 
soircment retirée de l'ordre du jour et un rapport sup} lémen- En effet, nous nous trouvons en présence du troisième exeme 
‘aire Sera présente par la commission, conformément à l'ar- plaire de la loi de tinances, Nous avons eu 
licie 33 in du reg sons genérales, el les moblèmes que recouvre 
linances, même si les soluliuns proposées sont diff 
ont été tres largement évoqués devant cette Assermb! 
— Aussi bien d'ailleurs ai-je pu, au nom de cor 


les finances, présenter ‘un rapport suffisamment 
que chacun de nos coliègnes puisse s'y référer au cour: 
aiscu<sion pendant laquelle je <erai appelé à don: 
de la commission, toutes les précisions désirahies, 


Je 1ne bornerai donc à cette heure à quelques consid : 
d'abord à deux consi iérations générales que l'on me 
de porter au crédit du Gouvernement. 

La première-e<t que la présentation et Ja divi-ion t 


de la nation, son ordre de financement et ses divers : 
paraissent vér.tablement va'abies et souhailables et rem; 


loutes les conditions d'un financement classique et ut 

En effet, dépenses ordinaires couvertes par les 
les dépenses extraordinaires couvertes par les éimprunts. voa 
ce qui apparait dans le projet du Gouvernement con 
c'ément solide, un é:ément d'ordre et de méthode q 
vient de retenir. 

Entin, deuxième consideration d'ordre général, dans ce pro. 


jet nous ne trouvons pas impôts nouveaux. Les deux £ 
uements auxque;s M. le p'ésident du conseil actuel à à 


sa précieuse collaboration nous avaient présenté deux lui: de 
hinances où la fiscasilé se trouvait sensiblement augn 
La inajorité de la commission des finances et la major té de 
l’Assemblée n'avaient pas eru devoir retenir ces augmentà- 


Lous d'impôts. 

Je crois pouvoir, d'ailleurs, exprimer à cette tribune l'oy n 
de la majorité de la commission des finances, comme aue<i 
de la majorité de l’Assemblée, en disant que ce refns d'ange 
mentation de la fiscalité procédait incontestablement du fat 
que nous sommes le< uns et les autres convaincus de l'injutire 
tiscale qui existe à l'heure actuelle, et que aous ne dJésirions 
pas l’aggraver. 

M. Raymond Boisdé. lien ! 

M. le rapporteur général. Nous ne trouvons plus d'innots 
nouveaux dans le projet de joi de tinances, ce qui peru ri 
de ne pas aggraver l'injustice, mais nous n'y trouvons pas 
non plus les movens de réparer cette injustice. 

C'est ainsi que la loi de finantes est singulièrement mue'te 
sur réforme fiscale. 

M. Raymond Boisdé. C'e-1 dommage ! 

M. le rapporteur général. réforme qui s'impose actuelle. 
ment autant qu'elle s'imposait il y a quinze jours ou il y a un 
mois, et c’est pourquoi le Gouvernement doit sur ce point nous 
fournir des explications complètes, 

Je me bornerai maintenant à quelques observations parti 
lières sur les textes qui nous sont présentés. 

La commission des finances, dans sa majorité, accepte 
chiffres de la loi de tinances. Elle accepte donc les élém 
l'équilibre. mais elle formulera très objectivement quelques 
réserves sur l'évaluation des dépenses militaires, et je suis sûr 
que le président de la sous-commission de la défense na e 
apportera, lors de la discussion de l'article 3, toute 
sions nécessaires sur ce point. 

On pourrait considérer que les prévisions de nr 


! 


sont peut-être chiffrées d’une manière un peu trop le. 
Je pense qu'entre es prévisions pessimistes de p ents 
gouvernements — 2.600 milliards — et les prévisions op es 
du présent projet, c'est ces dernières qu'il com | ul 
d'accepter. 

Cependant, j'ai le devoir de faire observer que l'a tic a- 
gée par le Gouvernement sur les prix ne trouve pas, da tte 
evaluation optimiste des recettes fiscales, notarnn en 
matière d'impôts indirects, une très grande marge d appeica- 
tion. 

Si la majorité de ;’Assemblée désire — et je crois qu est 
souhaitable — une action constante et cohérente sur les Prix, 
ji est incontestable que nous verrons baisser corrélativeinent 
nos recetles fiscales, et il re semble pas, à la lecture € hif- 
fres qu'il nous présente, que le Gouvernement ait prévu une 
action très profonde sur les prix, puisqu'il a maintenu une pre 
vision optimiste des recettes, notamment des recettes 1di- 
rertes. 

} rne 


Je ne ferai pas non plus d'observation en ce qui roi 
emprunts, Le Gouvernement pense qu'il pourra oblenir 
du crédit publie 627 milliards, alors qu'en 1951 nous 9 ne 
pu en obtenir que 400 milliards. Je laisse au Gouvernement 
responsabilité de cette appréciation. 


‘ 
| 
| 
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Ma deuxième observation portera sur les économies, I en a 
beaucoup été question dans celle Assemblée. a un 
le rapporteur général avait fait au nom de la commission des 
finances la proposition que soient exigés 67 milliards d'écono- 
mies. M. Edgar Faure nous en avait pr 6, et le projet du 
Gouvernement actuel prévoit 110 milliars 

D'après le Gouvernement, ce chiffre important devait porter 
sur la presque tutalite des dépenses. La commussion des tinan- 
ces à pensé qu'elle pouvait réduire les limites du champ d'ap- 
plication, et dans son projet les 110 milliards d'économies ne 
portent lus que sur des crédits budgétaires d'un montant de 
2.200 miliarts, c'est-à-dire sur les dépenses civiles, sur les 
dépenses d'équipement des services civils et sur les dépenses 
militaires. 

Sans doute la réduction du champ d'application rend-elle les 
économies plus difficiles, d'autant plus qu'il semble qu'i ne 
puisse pas être porté atteinte aux traitements des fonctionnai- 
res, mais je suis convaincu que le Gouvernement, en recher- 
chant dans les documents du comité d'enquête sur le coût et 
le rendement des services publics, en revoyant les rapports de 
la commission nationale des économies et les travaux Lits par 
les commissions départementales, pourra trouver des économies 
assez importantes qui sont d'ailleurs chiffrées à 5 p. 100 du 
montant des crédits en eause. 

Pour que cette tâche soit menée à bien, je suis heureux de 
constater la présence au sein du Gouvernement de nos anciens 
et très sympathiques collègues de la commission des finances, 
qui ont si souvent proposé des économies en gros que nous 
sommes convaincus qu'ils éprouveront une certaine satisfac- 
tion à les appliquer en détail maintenant qu'ils en ont la 

yssibilité, 

Ma troisième observation sera relative au blocage des crédits 
d'investissement et de construction, Le Gouvernement nous 
demande de faire un certain relais par l'emprunt, et cela paraît 
valable, mais il semble qu'il soit impossible de toucher à des 
dépenses qui constituent Ja richesse de l'avenir, et qu'il soit 
absolument inconcevable de réduire les dépenses d'investis- 
sement et de construction sans de très sévères garanties. 

Il y a une vingtaine d'années, le chef du gouvernement, qui 
bénéficiait à cette époque de l'appui de l'actuel président de la 
commission des finances, avait proposé un plan d'équipement. 
La majorité de l’Assemblée ne l'avait point suivi, et c'est à des 
dégrèvements fiscaux que la Chambre de 1930 dut se resigner. 

Je demande au Gouvernement de ne pas envisager un tel 
exemple avec faveur et de maintenir au profit de l'inveslisse- 
ment et de la construction le maximum de crédits nécessaires, 
car il y va de la richesse du pavs. (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche et sur plusieurs bancs à droite et à l'ertrème 
droile 

Enfin, dernière observation, on.nous demande l'amnistie 

cale. C'est une décision importante qui aurait mérile, je crois, 
d'être intégrée dans un très vaste plan d'ensemble. 

Les texies qui la formulent dans le projet sont imprécis. 
Nous ne savons pas si c'est tout ou si ce n'est rien, Nous ne 
savons pas où iront les fonds qui se trouveront ainsi remis 
dans le circuit des affaires du secteur privé ou du secteur 
punlic, 

On a parlé dimanche de quête. Nous ne savons pas si la 
quèle faite aux poches des fraudeurs sera productive, En réa- 
lité, je pense que le Gouvernement nous donnera au cours 
de ce débat toutes les explications que nous voudrions bien 
avoir. Si nous ne demandons pas un certificat de contrition 
aux fraudeurs, nous voudrions au moins avoir la garantie de 
leur ferme propos de réparer et de ne point retomber dans 
leur erreur. 

En réalité, mesdames, messieurs, sans entrer dans le détail, 
on nous demande dans cette loi de finances de mettre à l'hon- 
neur le principe « la confiance à la confiance »., C'est une très 
belle formule qui peut d'ailleurs recouvrir de très nobies prin- 
cipes, et cela doit certainement vouloir dire faire confiance 
aux travailleurs des villes et au travailleurs des champs pour 
maintenir et si possible améliorer jeur pouvoir d'achat. (Applau- 
dissements au centre.) 

Cela doit certainement signifier aussi confiance À l'épargnant, 
confiance à celui qui a fait confiance au crédit public en sauve- 
gardant le franc, en assurant d'une facon énergique sa défense, 

Cela veut dire aussi confiance aux contribuables en instituant 
le plus rapidement possible la justice fiscale. 

Mais on nous demande d'aller un peu plus loin, et c'est 
Pourquoi la commission des finances à été un tant soit peu 
reucente, On nous demande de faire confiance à la méfiance, 
en réalité de faire confiance à ceux qui n'ont pas fait confiance, 
à ceux qui ont préféré les avantages de l'intérèt individuel aux 
exigences de lintérét collectif. (Très bien! très lnen! au 
ce nire 


C'est une voie dans laquelle nons ne devons entrer qu'avec 


beaucoup de prudence, C'est pourquoi le Gouvernement sera, 


>. 


je crois, bien inspiré en nous apportant sur ce pol 
jet toutes les précisions désirables. 

Dans l'examen du texte que nous allons avo 
l'appt bation ou la désapprobation que nous 
à la politique financière, économique 
ment, la commission des finances n'a ipporté, quoi qu'on 
en dise, d'opposition systématique ni même d'opposition tout 
court. 

Mais elle se devait de manifest 
demande au Gouvernement de ne porn 
dissements au centre, à gauche et à dron 

M. le président. La parole est À het, rapporteur pour 
avis de la commission de la produ triel 

M. Robert Bichet, rapporteur commissi de 
Iuission de la production industrielle à examiné les articles de 
la loi de finances de sa e el plus tt 
articles relatifs aux investissements économiques. 

Elle à enregistré avec satisfactior 
dépenses d'investissement n'était 


nages et la sidérurgie, le présiden 


de 


études, Je 
(Applau- 


poal eharbon-acier, 
Mais elle s'est inquiétée, toutefois, 
des rééditions d'investissement touchan lect 
Je désirerais poser, au nom de la commission, 
au Gouvernement 
Etant donné la réduction de la tranche conditio 
l'ordre de 14 milhards et ce que l'on peut sppeler le manque 
à gagner, césullant de la suppressh le la hausse du ! ivril 
e! qui lé vait procurer milliards de franc lestines en totalité 
à l'autofinancement, je demande ivet met 
ii enteud maintenir la totalité des 
nos ressources en énergie aboutir 
C'est pourquoi il y à intéret à 
dépenses d investissement prévues 
ments au centre 
M. le président, La parole est à M. 
avis de la commission de la défense nationak 
M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis 
de la defense nationale. Mes cher 
la défense nationale est actue 
de re projet quu intére 
lire qu'il m'est difficile de fou 
et que je me réserverai de forn 
observations à propos de l'article 6 
Dès maintenant, néanmoins, 
M. Mendès - Franre, 
l'article 6, et qui fa 
quement sur les arli 
consequences 
tait faire 


commet 


subissent 

Je 
de la défense nationale a 
de défense nationale de la comme: 
entendre, au y 
insuffisants. I est donc fort douteu 
iffecter les dé] 


raire, que ces 
d'é ‘onomies puissent 
naie, 

Je voudrais, maintenant, au no 
celle de la reconstruction 

M. le président. M. le président Je la 
truction à demandé la parole 

M. Raymond Triboulet. Je lui l:isse la parole, je vou- 
drais présenter auparavant quelques observations comme rap- 
porteur pour avis de celle commission. 

Ces observations porteront sur l'art comporte 
plus, dans le texte de la commission de »s, d'économies 
sur la roconstruction, mais il est possible que 1! "uverne- 
ment demande la reprise de soit te. | moment 
que je présenterai, au nom de la commissi le la recon-:truc- 
Lion, de sévères critiques de la positio ent, qui 
semble avoir considéré la reconstruction mme un investis- 
sement, qu'elle constitue, octobre 
1946, une mesure Je justice 
dette pubhque 

Il ne peut pas être questior 


Invest 


hérésie. 
En même temps, le Gouver 


impossibilité physique 
reconstruction et de constru le ] 
Je serai appelé à fournir à l'Assemblée 


l'accom! 
lion 


| 
| 
+ 
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assertions du Gouvernement sur ce point ne nous semblent pas 
fond 

M. le président. La parole est à M. Coudray, président de la 
| truction et des dommages de guerre. 


M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 

hiuclion et des dommages de querre, Mesdames, messieurs, ce 

que j'aborde ce lébat financier. 


n'est pas sans quelque crainte 

Eu eff: avt e projet de loi de finances qui nous est sou- 
Phi i Cause à laque 1e jui déjà, au cours de la dernière légis- 
latur ipourté tout mon ccnhcours, celle des sinistrés, se trouve 
gravernent imehacee, de même que ce le, plus générale, du 
jogement des qui, neèst4l pas vrai, est aussi une 
di dut publi 

J'a pieinement conscience que ces canses n'ont jamais été 
aus vravement menacées dans ce récent passe d'après guerre. 

Je ne veux pas mes chers collègues, brosser à nouveau 
devant vous le tableau de l'affreuse condition de notre popu- 
lation du fait de la grave insuffisance des logements, 

Sans doute vous est-il plus particulièrement présent à l'esprit 
l: ombre des jeunes ménages, et des jeunes de la classe 
ouvre pins encore, qu herchent le logement et l'abri. Mais 
celte situation n'épargne aucune catégorie de ciloyens, 


mmun d'évoquer aujourd'hui les souffrances 


de ANT { qui sont entasstes et resserrres, 


W'est-il permis de vous rappeler ce chiffre qui en dit si long : 
à Paris, plus de 35.000 famil de trois à cinq personnes vivent 

Ve sentez-vous pas que le nombre des taudis qui déshonorent 
encore nos bourgs et nos villes, que la misère morale de ces 
fovers où recrute l'enfance délinqua ite, où <e dévelo pent 
la débauche et l'alcoolisme, portent gravement atteinte à love: 
rir de notre rare ? 

C'est pour farre face à.une situation aussi grave et devenue 


dramatique que la dernière légis:ature avait établi et poursuivi 


— Non sans difficultés, sans échecs ni sans déceptions, il est 
vrai, ma ‘on aussi sans résultat une politique du loge- 


ment 
Celle politique s'est traduite par cette loi fondamentale du 
logement, la joi du 1% septembre 1%48, qui à remis en ordre 


les loyers par leur revalorisation progressive; par la grande 
lei du 21 juillet 194, qui, elle, à apporté à la construction 
privée l'aide et l'en“ouragement nécessaires; et aussi, par Ja 
part toujours plus grande réservée dans nos budgets succes- 
sifs À la construction et à la reconstruction. 

Faut-il vous rappe er les sommes successivement engagées 
pour Ja construction d'habitations à loyers modérés : 

En 1947, 3.644 miliions de francs seulement; en 1948, 21 mil- 
liards; en 149, %0 milliards; en 19%, 41 milliards. En tout, 


99 mitliards ont été engagés. Cela se traduit par des réa:isations. 


En 1947, époque où elles commencent, çes réalisations por- 
lent seuwement sur 10 milliards: en 1949. eur 9.982 millions: en 
14%) ir 21 mulliards, En tout, 32 milliards ont été ainsi inves- 
Lie dans la construction de logements 

Chacun d'entre vous recoit périodiquement je bulletin pubiié 
par le ministère de ja reconstruction et de l'urbanisme. El 
vou minaissez les résullats de cette p ilitique dans le domaine 


lomaine des habitations à loyer modéré, et 


privée, 


nalionalisé, dans le 


dar elui de la « 


instt À 


Celle siluation s'est trouvée améliorée de facon sensible par 
l'application de cette loi du 21 juillet 1950 que j'évoquais, puis- 
qu FT août 195% au 30 seplembre 1951, 60.118 primes avaient 
ut irdces 

vous dire qu'ii y à déjà, dans notre pays de France, un 
aiple mouvement, un bel élan de construction et de recons- 

Hélas! vous le savez, cet effort est encore loin d'être à la 
uit e de nos besoins, Et s'il peut y avoir discussion pour 
savoir jusqu'où nous devons aller, personne ne discute ‘le chif- 
fre minimum de 2%:(kKk) logements par an, et pendant pres de 
vingt ans, pour venir en aïe à notre population, pour renou- 
ver et augmenter le domaine bâti et pour le mettre à la 
Dit le nos besoins 

I s'agit di etruire pour répondre, d'abord, à l’augmenta 
Lion du vnbr les naissances — 300.000 enfants de plus par 
an. Cela ippos( \ effort parallèle de reconstruction, Nous 
voulons des herceaux; nous ne pouvons pes rester sans logis. 
(Appla discements au centre 

Il faut, d'au part, penser à l'augmentation de la longévité, 
consequen heureuse est vrai, des P! grès de la médecine 
et de l'institu \ de la sécurité sociale. 

faut enfin médic la vétusti de notre domaine bäli qui 
"tant 

Du moins avons-nous fait sur ces chemins quelque progrès, 
ma tre effort n'est certes pas Compar ibie à ceux qui sont 
fa L es pays voisins, qui pourtant, comme nous ont été 

p p guerre el qui subissent aussi les charges du 


De 1946 au 30 novembre 1951, les Anglais ont construit S.01; 
logements définitifs, sans compter 260.000 logements provisoires, 
aménagés et convertis. 

Les conservateurs, aujourd'hui au pouvoir, feront-ils 
que leurs prédécesseurs ? En tout eas, il n'est pas queslion pour 
eux un seul instant de réduire Je volume des constructions, 
ls promettent, au contraire, de porter le nombre des iogemer! 


de à par an. 
Les Allemands, qui ont pourtant une économie difficite 6! 
endettée, ont construit en 1949 216.000 logements; en 1‘, 


Et la pauvre petite Hollande, avec ses neuf millions d'hal.- 
lants, nous donne un bel exemple : elle a construit 48.0€k) loyre- 
ments en 1950, et ele peut mettre aujourd'hui à notre dispo- 
sition queiques milliers de ses travailleurs du bâtiment, ava 
dû réduire son effort de 48.000 à 40.000 logements pour faire 
face À son programme de réarmement, 

Cette ‘politique, possible dans un pays ayant atteint un te] 
niveau de production de construetion. ne l'est pas dans un gays 
à un niveau aussi bas que celui de la France. (Applaudissements 
au centre.) 

Mes chers collègues, si loin que nous soyons encore de ce 
chiffre de 250.000 logements, allons-nous accepter maintenant de 
reculer ? 

Car l'effort national pour le relogement et le logement des 
Francais va se trouver brisé par la réduction de crédit de 
35 milliards de francs, dont deux milliards et demi vont porter 
sur les crédits d'habitations à loyer modéré, et par la subordi- 
pation à l'emprunt de 50 autres milliards. 

Certes, pour un collègue non prévenu, cette réduction peut 
paraître insignifiante. 1 semble d’ailleurs que le ministre de la 
reconstruction n'ait voulu la faire porter que sur les H. L. M, 
en l’atténuant au strict minimum. 

Pourtant, l'incidence sera telle qu’en 1952 aucun programme 
nouveau de construction ne sera lancé. En effet, sur les 75 mil- 
liards prévus au budget voté le 3 janvier dernier, 63 milliards 
sont déjà absorbés par le programme en cours. 

Voulez-vous réfléchir, mes chers collègues, à 
signifie ? 

Cela signifie que la construction des 8.000 logements dont la 
mise en chantier avait été prévue pour 1952 ne sera pas com- 
mencée. 

Cela signifie pour de nombreux malheureux en quête d'un 
toit pour leur foyer, que le logement qu'ils espèrent et auquel 
ils pensent à chaque instant de leur existence sera comme un 
mirage qui s'efflace soudain devant les regards. 

Cela signifie le maintien de milliers de Français dans des 
condiiions de vie inbumaines, misérables et révoltantes, car le 
logement constitue, avec la nourriture et le vêtement, un besoin 
fondamental de l’homme. 

Ne sentez-vous pas, mes chers collègues, que, maintenir dans 
ce domaine une extrème pénurie, c'est acculer certains à des 
solutions de désespoir, c'est aussi favoriser dans le pays un 
ciimat social qui peut compromeltre demain Ja sronde tâche 
nationale à laquelle nous avons confié au président du conseil 
la mission de présider ? (Applaudissements au centre.) 

J'insiste sur le fait que les restrictions de erédits ne porteront 
pas sur les constructions privées et que, par conséquent, ceux 
des Français qui disposent de ressources, ceux qui sont ri! 
pourront continuer en 1952 à faire construire. (Très bien! 
bien! à gauche au centre.) 

C'est done la classe la moins privilégiée, la partie la moins 
favorisée de notre population qui se trouvera atteinte par 
ces mesures. Cela s'ajoute aux considérations que je fais:is 
valoir il y à un instant au sujet du ciimat social que nous 
risquons ue creer 

J'espère que le Gouvernement ne restera pas insensible aux 
doléances que j'apporte. &i et qui sont l'écho à la fois 
l'émotion de la commission de la reconstruction et 
l'émotion suscitée dans le pays. Sans parler des innombhral 
vœux que j'ai reçus des associations de sinistrés de Frane, 
justement alarmées, il me sera ES de rappe:er que les vaux 
émis par l'union nationale des associations familiales, par 
l'union nationale des caisses d'allocations familiales et, 
récemment encore, par l'unanimité du conseil général de là 
Seine, s'élèvent contre toute rédaction des crédits de con-truc- 
ton. 

Le problème est-il moins grave en ce qui concerne la recomis- 


ce que cela 


aussi 


PA 


truction ? 


L'inventaire de la situation financière, que vous avez ‘1 
comme moi entre les mains, évalue à 3.250 milliards le montant 
des dommages restant à reconstituer et à payer au 1% J:0- 
vier 1951. Et je euis modeste, vous le reconnaitrez, en r« 
risant cette créance du janvier 1951 au janvier 
d'environ 35 p. 100, étant donné la hausse du coût de la : 
truction, ce qui donne 4.487 milliards. 

Si vous retranchez des 309 milliards accordés à Ja recon-! 


tion — car je le souligne, après le rapporteur pour avis de Jà 
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commission des dommages de guerre, M. Triboulet, les 400 mil- 
liards prévus au budget concernent non seulement la recans- 
truction et les dommages de guerre, mais aussi les crédits 
d'H.L.M., les crédits affectés à la reconstruetion sont de 30 mil- 
jiards — si vous retranchez de ces 309 milliards les 75 milliards 
conditionnés par l'emprunt et portant exclusivement sur Ja 
reconstruction el les dommages de guerre, il reste, pour 19%, 
millions de franes. 1 
” Vous voyez que là aussi la conséquence est particulièrement 
grave. Si je me réfère à la déclaration de M. le ministre de la 
reconstruction, cela se traduira par le fait qu'aucun chantier 
nouveau ne sera ouvert en d | 

bans telle petite ville que je connais bien, gravement sinis- 
trée, l'on me disait hier que cela se traduirait, au cours de 
l'aunée 1992, par la fermeture de douze chantiers et la mise en 
chamage de plus de iU0 ouvriers, 

H. Antoine Pinay, président du consed, ministre des finances 
et des aflaires économiques. C'est moins grave que là ferime- 
caisses publiques, 


ture des 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. C'est plus de dix- 
huit aus qu'il faudra pour achever notre reconstruction, En 
est-il un parmi vous, mes chers collègues, qui voudrait pro- 


longer jusqu'en 1950 les souffrances et les privalions des sinis 
" est pourtant à cela que nous serions conduits si M. Je prési- 
dent du conseil ne consentait pas apporter à son projet actuel 
queiques améloralons qui puissent apaiser nos Crainles. 

Les sinistrés et réfugiés sont relogés dans des baraquements 
qui sont aujourd'hui bien usés, qui ont accompli leur temps, 
qui, il faut bien le dire, devraient avoir terminé leur rôle. Xe 
faisons pas de ces malheureux des révoltés. Il ne faut pas creer 
un climat de désespérance chez les sinistrés. Cela, monsieur le 
président du conseil, il faut l'éviter à tout prix, pour le suecès 
ème de votre expérience. 

lL est à craindre, hélas! qu'à ces millions de mal logés sans 
espoir et de sinistrés aigris ne viennent s'ajouter un grand nom- 
bre de nouveaux chômeurs que l'annulauon des adjudications 
va créer dans l'industrie du bâtiment. Cette industrie, aujour- 
ü hui équipée et modernisée, va se trouver — celte considéra- 
lion n'est pas sans importance — disloquée et dispersée. 

Je sais bien que l'ou invoque aujourd'hui sa capacité de pra- 
duction. Ce problème s’est posé lors de la discussion du budget 
de la reconstruction, au mois de décembre dernier. On nous 
avait dit — vous vous en souvenez, mes chers collègues — 
que 400 milliards excédaient les possibäités du hâtiment en 
1952, que toutes les entreprises avaient trouvé leur plein emploi, 
et que l'on constatait déjà des insuffisances dans certaines spé- 
ciahtés du bâtiment. 

J'avais apporté à cette tribune ma réfutation, en citant le 

nombre des ouvriers du bâtiment indiqué dans le rapport de 
M. Dumont, au Conseil écunomique. M. Dumont indique qu'il 
y avait, entre 1936 et 1939, 400.00) ouvriers et chômeurs 
dans le bâtiment, et qu'il y à maintenant 758.000 ouvriers, sala- 
rés et artisans du bâtiment, dont 491.000 ouvriers. 
Je vous fais remarquer qu'à cette époque, alors que notre 
industrie du bâtiment était loin d'être équipée comme aujour- 
d'hui, on construisait en 1936 et +937 hien plus de 100.900 hge- 
ments, Or, nous sommes lom de ce chiffre. IL n'est aanc pas 
possible qu'aujourd'hui notre industrie du bâtiment ait trouvé 
à ce point son plein emploi. 

M. le président du conseil nous diræ qu'un problème nouveau 
se pose et que les accords de Lisbonne nous font une obliga- 
lon de créer toute l'infrastructure aérienne de notre pays, ce 
qui demande la collaboration d'une partie importante des 
ouvriers du bâtiment. 

L'est exact. Mais lorsqu'une branche d'industrie comme celle- 
li se trouve déjà: bien équipée, solide mais insuffisante, Join 
de risquer de Ja disloquer, de la disperser, il importe de l'ame- 
lurer et d'en augmenter les possibilités. 

Nous avons fait appel à des ouvriers de l'étranger, à des 
Ouvriers itahens et hollandais, 

l'est entré autant d'ouvriers itatiens en France pendant le 
eut mois de février dernier que pendant un trimestre de l'an 


Monsieur le président du canseil, j'ai personnellement le plus 
désir de vous soutenir dans l'œuvre que vous entreprenez 
St JE suis prêt à vous faire à nouveau confiance, Mais je vous 
‘1 supple, ne faites pas sur ce point précis des dommages de 
er” et du logement, le contraire de ce que me paraît appe- 
courageuse expérience. 

nez Pas que le problème avait déjà été pensé, que le 
tie à Slobal de #00 milliards de trancs avait été jugé en rédue- 
D ei 12 p. 108 sur celui de 1964 et qu'on avait alors ajouté 
Mtlliards d nouveaux qui devaient être faits par 
2e emprunt des sinistrés Ces 20 milliards déjà 
à) de: pol plus dans votre projet et sant par conséquent à 
téductions que vous opérez sur les crédils de 

ises de guerre, 


1 


Quant au financement, la commission de la reconstruction 


et des dommages de guerre ne s'est pas prononcée sur de 
ane de savoir s'il doit être assuré pur l'emorunt où par 
‘Hmpôt, 

Je voudrais d'ailleurs faire remarquer, car c'est une notion 
qui prèle maintenant à confusion, que l'option ne se pose 
pas ou ne devrait pas se poser, à notre avis, én ce qui con- 
cerne les crédits d'habitations à loyer modéré, Car dans ce 
domaine, les crédits ne construent pas \ proprement parier des 
dépenses puise | s'agit de prets, laux d térèt réduit, sans 
doute, mais remboursables, Et ces prèts sont 2elroyes par la 
caisse des dépôts et consignations, à hiqneil \ ma nnais 
sance, i! n'est donné ni avances subventions, En ftet, 
l'année dernière, lorsque nous avons voulu augmenter le volume 
des crédits nns à la disposihon des habitations moule) 
pour 1951, qui n'étaient alors que uilliards, € | 
possibilités s put Minjoz, le reg M he 
nous à opposé l'impassibihte pour e! 
signations de donner pius qu'el \ 
de casse ire e qui pron s tab! s à 
loyer modéré ne disp t d'autres credits qne 1 UE ) 
sentis par la caisse des dépôts et LTN 

Pour les lommages de guerre proprement dit certains 
estiment que, s'agissant 14 d'une dette de In nat à l'égard 
d'ure cCalrgorte 46 times Ja rt lotte ete par 
la du ?S octobre 196 leur réparation loit être finanre 
que par l'Etat, D'autres — et j'en suis — pensent q la tion 
s'acquitte de sa detle envers les simstrés vant le procédé 
le mieux adapté aux circonstances économiqu t financière 

Nous ne faisons donc pas d'objection de fond à la substtu 
tion que vons désirez opérer, monsieur le président du conseil, 
à la condition toutefois qu'en 1952 cette substitution ne soit 
pas une simple éventualité et que nous sovans fixés shr l'ordre 
chronologique de ces emprunts. Si, dans la masse des appels 
à l'épargne, ceux-ci n'ont pas une des première places et si, 
surtont, ils ne sont pas annoncés avant les vacances, com- 
ment serait-il possible aux délégués du ministre de la recons- 
truction dans les départements sinistrés de laneer leurs pro- 
grammes et d'engager des travaux entre actobre et décembre 


1932 ? C'est entre avril et novembre que le bâtiment travaille 
à plein rendement. I} faut done retle suggestion a été faite 
et retenue par la commission des finances garantir cré- 
dits de reconstruction contre un relais lardif ou incomplet par 
l'emprunt 

En définitive, je vous demande avec la plus vive insistance 
de ne pas faire déchoir plus has qu'il n'est, en maliére de 
logement, notre pays de France qui a déjà sur ce point tant 
de retard que nous ne pouvons pas encore davantage Farcen- 
tuer. (Applaudissements au centre, à gauche et sur divers bancs 
à droite.) 

M, le président. Je suis informé qu'aucun autre rapporteur 
pour avis ne désire intervenir en ce point du débat, 

M. Charies Viatte, rapnarteur pour avis de la commission du 
travail et de la sécurilé sociale. Je demande la paro:e. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission du travail el de la sécurité sociale. 

M. Charles Viatte, rapporteur pour avrs. En qualité de 
rapporteur pour avis de la commissimn du travail, je désire 
réserver les droits de cette commission qui interviendra sur les 
articles 111 et suivants. 

M. le président. Dont acte. 

Conformément à l'article 46 du règlement, M. Lamps oppose 
la question préalable. 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, le groupe commui<te 
oppose la question préalable au texle qui nous est proposé. 

Â le fait pour deux raisons essentielles: tout d'abord, les 
mesures qu'il contient se traduiront par une aggravation de la 
misère des travaileurs et un accroissement des diflicuités que 
connaissent les petits et moyens paysans, lea les 
artisans et les industriels; ensuite, le plan Pinay est inopérant 
pour défendre le franc, pour sauvegarder la monnaie, pour 
redressement économique. 

I} est fondé sur une vaste duperie tendant à hisser cr 
qu'il améliorera les conditions de vie du plus grand nombr'e 
alors qu'ii n'est présenté que pour améliorer les hbénétices d'une 
poignée d'exploiteurs capitalistes. suffit d'énumérer ‘es mesu 
res contenues dans le projet Pinay pour : que 
application rendrait plue difticie encore ja de 
semble des travailleurs. 

Ce plan fait une large place aux décrets-ois, Prétendüment 
fondé sur la confiance, it utilise des procédés qui marqueït la 
déflance envers le Parlement. En cela, il est hérité de Laval et 
de Vichv. 

D'autre part, ce plan, apparemment dirigé contre la f-caltté 
nouvelle, comprend 36 milliards d'impôts nouveaux, dont 16 pru- 
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les impôts directs, notam- 


ment de la eurtaxe progressive. 

Le Gouvernement se propose de réal iser par décrets-liis 110 

| mil.iards d'économies sur les crédits civils et de oloqner 100 
milliards sur les crédits d'équipement et de reconstruction. 

Contrairement à ce que la rédaction de l'article 6 pourrait 
laser supposer, il n'est pas question de réaliser ces économies 
sur les budgets militaires dont chacun sait qu'ils ne ‘eprésen- 
tent nullement, avec 1400 milliards, ie total qui sera d pensé 

4 en fin d'année 
létail des économies envisagées par le Gouvernement con- 
firme lle app ation puisque l'effort est limité aux seuls 

budgets civils 

La umission des flaances a maintenu le total de 110 mil- 
liards d'économies en précisant qu'elles ne devaient pas porter 
sur la reconstruction et les investissements pour lesquels 
M. Pinay se proposail de réaliser des coupes sombres d'un 
total de 60 millards. Mais après avoir fait ce geste, ele a cepen- 
dant admis le hiocage à 100 milliards eur les crédits aë la 
reconstruction et d'équipement du pays qui sont purement et 
simplement des réductions de crédit puisqu'ils sont subordon- 
nés aux ak de la tique d'emprunt 

( thésturé l'économie et de blocage vont frapper durement 
l'« ml lu secteur productif, la reconstruction, la construc- 
lion, Îles } li h { De méme, ces décrets-lois donnent à 
M | iv Ja po ibhii le porte atteinte aux lois votées et 
de sus, | par « nple, le payement de l'allocation tempo- 
rait 1 les subventions aux communes, ou l'application de 
toute loi créant des obligations financières à l'Etat. k 

‘ C'est donc un défi au pays, la politique du bon plaisir qui 

D [A part, le prujet le loi nsacre l'accroissement consi- 
dérable des charges militaires conformément au diktat de Lis- 
bon puisqu compte tenu des crédits pour les C. R. S. et 
d'autres crédits incorporés dans les budgets civils, elles s'élè- 
vi léjà à 1.402 milliards, 

Comment M. Pinay entend-il équiibrer son budget en dehors 
des restrictions ur les crédits civils, la reconstruction et les 

| investissements ? En accroissant les charges qui écrasent les 
; petits et les moyens contribuables. IL a pris soin, en eflet, 
d'augmenter le montant des forfaits des pelits et moyens com- 
. merrants et artisans sur lesquels il veut faire peser un contrôle 
, Eclairée sous ce jour, l'amnistie fiscale apparaît comme une 
mesure qui tend LE pleme it à fermer les veux sur les agisse 
ments frauduleux des grosses sociétés capitalistes et des déser- 
{ teurs du fran 
Ce projet est done bien dirigé contre les masses lihorieuses, 
- d'autant qu'il est placé sous l'égide de l'article 1%. Cet article 
, reprend l'article {* de la loi des maxima qui permet au Gou- 
vernement de s'opposer à toule rex idication légitime de telle 
ou telle catégorie de Francais, notamment les vieux, les pri- 
£ont s de guerre, les déportés et tant d'autres comme des 
ex mp s récents viennent de le montrer. 

( F- peut-il contribuer à améliorer la situation de notre 
pay: \ aucune facon 

Réluisant les dépenses productives, il enfle, par la méme 
occa \ part des dépenses improductives, plus particuliè- 
rement budgets de guerre. I entend financer cette politique 

en fa irgerment (1 l'empt int, 

{ t donc, à brève échéance, un accroissement de l'inflation 
qui | toujour plus ] semble des travailleurs et des 
! 

D'aut part, le plan Pinay es fondé sur un système qui ne 
peut \ aucune faco uméliorer la situation puisqu'il s'appuie 
sur la } lique du glan Marshall et du pacte Atlantique 

J léjà eu l'honneu iu nom du groupe communiste, de 
Pmoli \ cette tribune les causes proto! les des difficultés de 
notre ! e et du déficit du commerce extérieur. Elles rési- 
dent l nent d la politique d'asservissement au dol- 
lar, } vie depuis 1947 par les nombreux gouvernements 
qui & it succédé après avoir exclu les ministres commu- 
nislé 

L Le } Pinay t pas différent. 11 maintient l'énorme far- 
d' ise £ d'Indochine auxquels il 
en la truction ct l'équipement de notre pays. 
Pas ] EL plan Pleven ou le plan Edgar Faur il ne peut 
pie par l'Assemblée il nest pas acceplié par le 
peu 

fra veut une aulr tit qu et non une nou- 
ve | n po que de guerre el d asservisse- 
Il veu poulique fondée sur la coutiance des 
piu £ hasses el \ sur 14 Contlanc lune poignée ue 
capil Il repous poiltiq des décrets-lois qu'il 
trop 1 Né le passé, I veut 1 politique de paix 
et d::; ès soi { pourqu il 1 pousse | plan Pinay 

li do I le 


la question préalable, demande le serutin. (Applaudisse,. :, 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est M. le secrétaire d'Etat au | 

M. Jean-Morpau, secrétaire d'Etat au budget. Le 
meni est naturellement hostile à la question préalable, : 
par M. Lamps au nom du groupe communiste, | 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Paul Reynaud, président de la commission. La comn } 
partage la mème opinion. 

M. le président. Je consnite l'Assemblée sur la « 
préalable, opposée par M. Lamps et repoussée par la 
sion et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

les secrétaires [ont le dépouillement des s.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement Qu 
lin; 

Majorité 257 

Pour l'adoption........... 100 

412 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Dans la discussion générale, Ja parole est à M. Crouzi 


M. Jean Crouzier, Mesdames, messieurs, le projet à * 
finances qui nous est soumis est fort différent de ceux 
avons précédemment examinés, non seul: 
présentation, mais aussi et surtout par l'esprit qui 
inspiré les dispositions essentielles 

Le 31 décermbre dernier, m'élevant à cette tribune ) 


politique financière qui consiste à équilibrer le budget 
aonnant chaque fois un tour de vis fiscal supplément 
disais : 

Le peur, est venu de clamer bien haut que c' t 
assez et qu'il faut changer de méthod2, Les entreprises 
merciales et industri elles ne peuvent pius supporter « 
tanément les majorations de salaires, les augmentatio 

et des matières premières, l'élévation 


prix de l'énergie | 
constante des charges sociales, les restrictions de crédits c! 
il d'ori ie 


majorations d'impôts. » 

Je me féicite donc du changement radic: 
M. le président du conseil vient d'imprimer à la politique 
financière du pays. 


Avec le bon sens, 
qui le cwwactérisent, M. le président Pinay a rompu a: \ 
prenant en quelque so 


doctrine de ses prédécesseurs et, 
contre-picd des mesures proposées jusqu'à présent, 1l a à 
de substituer à la notion de fiscaiité celle de la confiance 


l'honnêteté intellectuelle et le courize 


Autrement dit, il a fondé sa politique financière et - 
mique, quant au financement de certaines tâches essent ; 
qui Jui incombent, non plus exclusivement sur l'impo: 8 


en grande pætie sur l'emprunt. 

Ses conceptions à cet égard trouvent leur justification 3 
le: chiffres suivants qui sont particulièrement édifiant< 
55 milliards de f 3 


En 1938, les Français payaient à l'Etat 
d'impôts, Vous savez, mes chers collègues, qu'ils en : l. 
téront plus de 2.700 milliards en 1952, Ainsi, les im] Î 


à l'indice 50, soit le double de l'indice des prix. 

En 1938 également, la dette intérieure de l'Etat, comn! n 
tenu des avances de la banque de France qui ne seront ; 
remboursées, atteignait 377 milliards. Elle se monte 
d'hui à 2.352 milliards, C'est dire qu'elle est à l'ind 
l'on déduit de cette dette les bons à moyen et à court 
on constate que le montant des emprunts pern 
Jong terme contractés pat l'Etat n'est passé, de 113% _, 
que de 287 à 1.042 milliards, soit un indice inféris 

C'est ce qui faisait dire très justement à un quot 
nal « que l'Etat exige cinquante fois plus des co: 
tandis qu'il n'a pu obtenir que quatre fois plus à 
gnants ». En bref, la contrainte a été mullipliée par * 
confiance par #4 seulement, ce qui prouve que, dans 
économie, la part de l'impôt est devenue trop lourue 
de l'emprunt trop faible. 

Le problème à résoudre est done simple dans se: 
sinon dans sa solution: ji consiste à recréer un « 
confiance tel que l'emprunt puisse assurer le relais à 
pour ke financement de certains postes du budget. 

C'est aïnsi que M. Antoine Pinay a été amené à pr 
Pariement des mesures destinées à rassurer et prol 
gne, afin de permettre à celle-ci de s'investir dans 
qui, on l'oublie trop souvent, sont en elles-mêmes € 
de richesses. Je veux parler des investissements, de la 
tion de logements, laquelle, au fond, s’insère dans cc: 
Uüssements, et, pour partie, de la reconstruction. 
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J'affirme une fois de pius que, dans l'élat actuel de nos finan- 
ces et de notre économie, vouloir tout financer par l'impôt 
constitue une impossibihté absoiue. (Applaudissements à 

we.) 
ut: puis, Sans parler de l'injustice et de l'ilogisme qu'il y 
a à faire peser sur la génération qui a connu les horreurs de la 
guerre la totalité des charges matérielies nées de celle-i, on 
eut dire qu'il serait insensé de refuser l'étalement dans le 
Lemes du financement de notre équipement et de la modernisa- 
tion de notre outillage. 

M. le président Pinay est donc particulièrement bien inspiré, 
lorsqu'il essaie, par l'application d'un certain nombre de 
mesures énergiques et courageuses, de renverser la tendance 
en renonçant délibérément à une poiitique qui, en moins de 
six ans, à provoqué la ruine totale de la confiance et a mème 
{ait perdre au pays la foi dans ses destinées. (Applaudissements 
à droile ) : 

Cela dit, je veux attirer l'attention du Gouvernement sur une 
des dispositions de la loi de finances en discussion, qui, dis- 
jointe par la commiss'on des finances, me paraitrait, si elle 

tait reprise, particulièrement dangereuse et de nature à aller 
à l'encontre des buts poursuivis, 

li s'agit de la réduction de 35 milliards dont le Gouvernement 
propose d'aflecter les crédits déjà très insuffisants du m'nis- 
tère de la reconstruction et de l’urhanisme. 

Par ailleurs, &i l'amendement de M. Barangé, retenu par 
la commission des finances, était adopté par l’Assemblée dans 
son texte intégral, ces crédits risqueraient de subir au 1% juillet 
prochain une nouvelle amputation de 50 milliards de france, ce 
qui correspondrait à l'arrêt total de l’activité du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, par conséquent à la fer- 
melure des clirintiers, à la suspension du financement des 
indemnités de dommages de guerre mobiliers et de celles qui 
sont relatives aux éléments d'exploitation agricole, industrielle 
et commercia:'e. 

Tous les orateurs qui sont intervenu< dans la discussion de 
la loi des investissements ont souligné l'insuffisance des créd ts 
mis à la disposition du ministère de ia reconstruction et de 
l'urbanisme, mais iis ont fait très judicieusement ob<erver que 
ces crédits ne sont en augmentation que de 23 p. 100 eur ceux 
de 1951 en ce qui concern2 la reconstruction proprement dite, 
aiors que le coût de la maiñ-d'œuvre et des matériaux à suln 
depuis un an une majoration supérieure à 35 p. 100, 

M. Raymemd Mondon. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Jean Crouzier. Volontiers 

M. Raymond Mondon, Monsieur Crouzier, vous venez d'indi- 
quer le taux d'augmentation du coût de la reconstruction depuis 
un an. J'ai sous les yeux l'intervention faite par M. Claudius- 
Petit lors de Ja discussion du budget des investissements Île 
23 décembre 1951. Le ministre de la reconstruction y comparait 
les crédns prévus pour 1952 won pas uniquement à ceux de 
1951, mais aussi à ceux de 1950, année où, à peu de chose 
prés, les crédits de reconstruction ont été du même montant 
qu'en 1951, c'est-à-dire environ 250 milliards, Et M. Claudius- 
Petit disait: « En septembre 1950, le coefficent d'adaptation 
départemental était de 100. » 

Ur, en octobre 1951, le coefficient d'adaptation départemental 
élait de 166 Si nous comparons donc les crédits prévus pour 
1952 à ceux de 1950 et de 1951, puisque ces derniers étaient les 
mêmes, nous constatons qu'avec 325 milliards, sans compter 
l'abattement de 35 milliards, l'augmentation de crédits est de 
l'ordre de 30 p. 100, alors que le coefficient d'adaptation dépar- 
temental est passé de 100 à 166. 

M. Jean Crouzier. C'est exact. Je nai pas pris la mème réfé- 
rence, mais votre observation pertinente ne fait que renforcer 
Mon argumentation. 

Celle situation de la reconstruction, déjà extrèmement grave, 
Va devenir dramatique si de nouvelles réduciions de crédits 

t appliquées. 

A cet égard, qu’il me soit permis d'attirer l'attention du Gou- 
Vernement sur deux points, 

D'abord, ce qu'il qualifie en l'espèce d'économies n'est en 
teuité qu'un payement différé, Je dirai même que ce retard de 
bavement aboutira peut-être à un accroissement futur de dépen- 
ses, car si, par malheur, la hausse des prix n'était pas stoppée, 
il serait réalisé en 1953, avec les mêmes crédits, un volume de 
Constructions inférieur à celui qui l'aurait été cette année. 

En second lieu, les répercussions économiques, sociales, voire 
financières de V'amputation de crédits envisagés seront impor- 
Lies, Je ne parlerai que du es qu'elle provoquera, des 
faillites d'entreprises qu’elle engendrera, des diminutions de 
Itreiles fiscales qui ea résulteront pour Etat, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Que proposez-vous ? 

M. Jean Crouzier. C'est la question que j'allais aborder. 

Un me dira: qu'envisagez-vous — comme vous venez de le 

monsieur le ministre — pour équilibrer le budget sans 

Mipuis nouveaux et sans réductions de crédits ? 


Je répondrai que, j'en suis persuadé, des économies substan- 
tielles peuvent encore être realisées dans de nombreux sec- 
lé 


teurs, ne serait-ce, indépendamment de la compression ou 
«qe ja suppression de services devenus inutiles, que par 
l'assainissement des entreprises nationalistes, de la C. F, 
et la mise en ordre de la sécurité sociale, (Erclamations à gau- 


che et au centre.) 

M. Louis Siefridt. Cela ne donnera pas un sdu de recettes 
supplémentaires, Vous savez bien que les comptes de la sécu- 
rilté sociuie ne figurent pas dans le budget 

MW. Jean Crouzier. Pour ma part, je me refuse absolument 
à confondre ces économies avec la réduction des crédits déni 
trop faibles lestinés au relèvement de nos ruines et à la reconse 
tructico de logements, 

Je sais, mon cher 
à proposer 

M. Louis Siefridt. Plus courageuse. 

M. Jean Crouzier. l'augmentation du prix de l'essence. 
Essavez donc de la faire adopter par le Parlement! 

M. Louis Siefridt. Vous ne rendez guère hommage au 
du Parlement et du Gouvernement. 


M. Jean Crouzier, Les arguments concernant la capacilé phy- 
sique de nos usines métallurgiques et de nos cimenteries me 
paraisscut sans Valeur si je m'en tiens aux chiffres précis 
fournis à cet égard ii y a quelques jours par M. Caudius-Petit 
aux mernbres de la commission de la reconstruction 

Je me permets done d'insister auprès du Gouvernement pour 
qu'il ne reprenne pas devant l'Assembiée le texte disjoint par 
la commission des finances, relatif à l'ampulation des crédits 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

loute la politique de M. le président du conseil est, je le 
répète, basée sur la confiance, Si, commme le souhaite l'immense 
majorité des Français, M. Pinay gagne ce que l'on à appeié 
«a Son pari », les emprunts de la reconstruction, surtout $s 1is 
obtiennent la priorité dans le calendrier des émissions envisa- 
gée<, permettront de relaver l'impôt non seuement à concur- 
rence des 30 milliards dont il est question dans le projet 
gouvernemental, mais aussi des 20 milliards au minimum 
1éservés aux groupements d'emprunts par les textes précéderts 
et eur lesquels la loi de finances actuelle est totalement muette, 

Certes, :e succés d'un emprunt important est fonction du 
climat politique du moment. Toutefois, il ae faut pas oublier, 
mes chers coilègues, qu'il dépend aussi de ja masse des capi- 
taux dont disposent les souscripteurs. Et c'est en cela que 
le rejet par la comm'ssion des finances des articles qui insti- 
tuaient l'amnistie fiscale m'apparait comme regrettah'e. 

Sans vouloir discuter le problème au fond j'indiquerai seule- 
menti que, par ses conséquences directes sur Je marché finane 
cier, l'amanistie fiscale ne pouvait que favoriser le succès des 
vastes emprunts que le Gouvernement <e propose de lancer 
au cours des mois qui viennent, Aussi, tout en félicitant 
M. le président du comei, pour son atlilude sage, sérieuse et 
courageuse, qu'apprécient tous les citoyens qui, en dehors de 
toute préoccupation partisane, n'ont en vus que le salut du 
je l'adjure encore une fo's de ne pas compromettre 
réussite de la poiitique nouve.le qu'il instaure par des com- 
pressions injustilites et dangereuses, 

Les sinistrés, monsieur le ministre, sont patients, vous 
savez, et leurs dé eptions ne se traduisent pas par des démones- 
trations spectaculaires, Cependant, ils estiment avoir <ur ,1 
nation une créance privilégiée. En aucun cas ils ne sauraient 
admettre que leurs souffrances moïales et matérielles se pro- 
lsngent au delà de Ja limite de dix ans qu'ils avaient acceptee, 

Peut-être n'est-il pas de mise de faire du sentiment loi ‘que 
l'on est au bord du gouffre et que l’on essaie de redrekser une 
Situation financière qui frise la catastrophe, Qu'il me soit cesen- 
dant permis de plader ici une fois de plus la cause sa:re: 
d'une des catégorie de Français ies plus éprouvés par la guerre, 
Je le fais avre d'autant pius de force et de conviction que ie 
prétends qu'il était possible d'équilibrer le budget de l'exercice 
1952 sans avoir recours à la réduction massive de cré lits pro 
posée par le Gouvernement, 

&i, comme je le souhaite ardemment, la politique hardie de 
M. le président du conseil porte ses fruits, l'emprurt lui per- 
mettra de financer la partie des crédits du ministère de ja 
reconstruction et de l'urbanisme non couverte par l'imnt, 

Par contre, si le maiheur voulait que sa tentalive “ourageuse 
échoue devant l'incompréhension de certains, la situation 2erait 
alors telle qu'il faudrait reconsidérer tout le problème buugé- 
taire, et chacun saïit ce que cela veut dire 

C'est pourquoi, en toute conscience, j'ai pensé que c'était 
servir la politique de M. Antoine Pinay et soutenir s2a action, 
qu'insister sur les graves répercussions économiques et 
que ne manquerait pas d'engendrer, si ele était reprise par le 
Gouvernement, la réduction des crédits du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, que, sagement — une f 


llègue, que vous avez une autre solution 
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n'est pas coutume — Ja commission des finances à eru devoir 
repousser. (Applaudissements à droite et à l'ertréme droite.) 


M. le président de la commission, Je vous remercie! (Sou- 
rires }) 

M, le président. La parole est à M. Duclos. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche 

M. Jacques: Duelos. Mesdames, messieurs, l'Assemblée natio- 
hale à à se prononcer sur le premier texte législalif de ce 
que l'on peut appeler le programme Pinay. 

Li faut noter de nombreux points de ressemblance avec les 
programmes des deux gouvernements précédents. Quant aux 
nouveautés de M. Pinay nous verrons en quoi elles consistent. 

Ce qu'il y a de commun entre le budget Pinay et les budgets 
Plèven et Edgar Faure, c'est le volume considérable des 
dépenses militaires, Souvent ces dépenses sont en partie dis- 
simulées, comme M. Pierre Courant en a fait l'aveu dans ce 
qui resle de son passage an ministère du budget, à savoir 
la brochure oflicielle intitulée Les dépenses dans le budget 
de 1952, 

Les dépenses budgétaires, détaillées selon la elassification 
administrative, donnent, pour un total de 3.698 milliards de 
francs de dépenses, 1.270 milliards de francs de dépenses mili- 
taires, Par contre. si les dépenses budgétaires sont classées par 
fonctions, où trouve, pour un tulal de 3.698 miliards de francs 
de dépenses budgétaires, 1.382 mulliards de franes de dépenses 
de défense nationale, lesquelles s'élèvent à 1.402 milliards de 
francs si l'on y ajoute certaines dépenses de naturé mixte 
inscrites à des budgets civils. 

Ainsi donc est lâche l'aveu officiel que la présentation des 
dépenses militaires n'est pas exempté de dissimulation, ce 
que, pour notre part, nous n'avons cessé de dire et de répéter. 

Avec le projet de loi actuellement en discussion, M. Pinay 
a ramené le total des charges budgétaires inconditionnelles À 
3.4M milliards de francs. 

Ainsi, les dépenses de guerre fixées à 1.402 milliards de 
francs représentent 40 p. 100 des dépenses budgétaires totales. 
L'on peut ajouter, sans crainte de se tromper, que ces évalua- 
lions seront très certainement dépassées. C'est là que réside la 
source des difficultés que MM even et Edgar Faure n'ont 
pu surmonter el auxquelles se heurte et se heurtera M. Pinay. 

Tout est mis en œuvre pour essayer d’estomper le grave 
problème des charges militaires dépassant les possibilités con- 
tribulives du pays. Mais rien ne résiste à la dureté impla- 
tables des faits. 

La situation en France ne peut se séparer de la conjoncture 
internationale, qui est examinée avec quelque inquiétude 
méme par un armi de M. Pinay comme M. Paul Reynaud. Les 
signes muitipliés de crise ceanomique qui se manifestent dans 
les divers pays capilalistes viennent en effet rappeler que le 
système de production capitaliste est atteint d'une redoutable 
maladie 

Cette maladie, c’est la crise économique qui, périodiquement, 
se traduit par des accès de ficvre d'autant plus graves qu'ils 
se produisent sur le fond d'une cerise généra.e du eapitalrsme. 

En 1%M9, des signes évidents de marche à la crise pouvaient 
être constatés, Les hommes des trusts américains pensèrent 
qu'il leur serait possible de retarder l'échéance de la crise 
par l'économie de guerre, par un développement prodigieux 
de la course aux armements. 

Pour faire admettre une telle politique, terriblement coû- 
teuse ag le peuple, il fallait un concours de circonstances 
qui aide à comprendre les tenants et les aboutissants de cer- 
tains événements. 

Chacun comprendra que la guerre de Corée est venue à point 
pour donner un semblant de justification à la course aux arme- 
ments. Comme le disait la Vaited Slates News and Worid's 
Report : « La guerre de Corée a déclenché un nouveau boom... 
Comme sur commande, il a été créé une situation pour main- 
tenir l'activité des affaires à un niveau élevé ». 

« Mais les fabrications d'armements ne peuvent servir de 
base à un assainissement durable de la situation économique. 
Elles ne peuvent conjurer une crise économique menaçante et 
si elles en retardent l'explosion, elles la rendent finalement 
plus terrible, 

« Engager l'économie nationale dans la voie de l’économie 
de guerre, c'est orienter l'industrie dans un sens unique vers 
la guerre. C'est élargir par tous les moyens la production des 
objets nécessaires à la guerre, production qui n’est pas liée 


à la consommation nationale! C'est rétrécir à l’extrème la pro- 
duetion et, surtout, le ravitaillement du marché en objets de 
consommation; cest, par € mnséquent, restreindre la consom- 


mation de la population et placer le pays en face d’une crise 
economique, 
| 


Ce point de vue marxiste, si clairement défini par Staline, est 
‘onfirimé par les faits, comme en témoignent une série d'événe- 


Si nous examinons ce qui se passe aux Etats-Unis, nous c::. 
latons que les entreprises travaillant pour les commandes de 
yuerre connaissent des activités record. Par contre, les entre. 
prises lravaillant pour le secteur civil traversent une périje 
difficile. 

D'après la revue U. S. News du 15 février, on note es h12. 
ses suivantes: 163 p. 100 dans Ja production du fer et de l': 

2%6 p. 100 dans l'industrie mécanique, y compris l'indusu 
armements, 460 p. 100 dans l'industrie chimique; 2.309 p. :0 
dans l'industrie aéronautique, 

En revanche, on enregistre les baisses que voici: 49,2 p. 10 
dans la fabrication des voitures particulières: 58,9 p. 1x) 
ls radio et la télévision; 32 p. 100 dans les lainages ; 27 p. lis) 
dans la chaussure ; 22,3 p. 100 dans les cotonnades ; 24,7 p. 14 
dans le beurre, ce qui démontre qu'il n'est pas possible d'avor 
en même temps du beurre et des canons. (Applaudissemen!; à 
l'ertrêéme gauche.) 

M. Raymond Schmittiein. 1l n'y a pas de beurre en Russie 
M. Jacques Duclos. Les entreprises travaillant pour 
guerre font d'excellentes affaires. Par contre, la diminu! 
des productions civiles aflecte un grand mombre d'entrepri: 
de moindre importance. De ce fait, de nombreuses peliles « 
moyennes entreprises sont vouées à la liquidation et cel: 

bénéfice des grandes sociétés capitalistes. 

Je veux rappe:er en passant, comme témoignage de la crie 
que traversent les productions civiles aux Etats-Unis, que 
150.000 ouvriers de l'automobile sont en chômage à Detroit 
seulement. 

Le p'an Marshall et le pacte de l'Atlantique ont provoqué de 
profondes perturlations dans l’économie des pays Satellites des 
Etats-Unis. Dans chacun de ces pays, les mêmes siogans sont 
à la mode: « Importes moins, exporter plus ». Voilà ce que 
l'on répète partout. Toutefois, si une telle résolution, prise en 
soi, peut paraitre empreinte de sagesse politique, elle domine 
l'impression de l’incohérence et du désordre lorsqu'elle est 
reprise partout. 

On compte près de 400.000 chômeurs en Angleterre et lon 
prévoit qu'il y en aura un miliion avant la fin de l'année. 

Le chômage frappe aussi l'Allemagne oecidentale, la Hollande, 
la Begique. Le Japon se voit imposer une réduction de 40 p. 144 
de ses productions de cotonnades, Notre pays est Jui aussi 
atteint par le chômage dans certaines industries, notamment 
le textile. 

Et la poitique de M. Pinay, avec les réductions de crédi! 
sur les investissements, comporte des facteurs certains d'aggra- 
vation du chômage. 

Enfin, comme cela se produit dans toutes les périodes de crise 
économique, il y a des chutes de cours qui amènent certains 
économistes et hommes poliliques à évoquer ce qui se passa 
en 1929. 

La peur de la crise peut pousser les impérialistes aux pres 
aventures. Quand la revue américaine Life écrivait: « S'il fa 
lait choisir entre la crise et la guerre, c’est la guerre que nous 
choisirions », elle exprimait les sentiments profonds des diri- 
geants de l'économie américaine. Li 
” La situation de Ja France ne peut done être sérieusement 
examinée en dehors de cet ensemble d'événements. 

Ce qui se dégage des faits, mesdames, messieurs, Cet que 
votre système économique est anachronique, vermoulu vu, 
pour mieux dire, pourri, gardonnez-moi d employer ce terme 
qui n'est pas très parlementaire mais qui est exx°l. (Apydau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 

est d'autant plus nécessaire d'opposer la résistance gran- 
dissante des masses au plan de guerre que certains eunsi- 
dérent, à tort d’ailleurs, comme une solution aux difiicuiles du 
moment. À 

M. Pinay fonde son prujet sur des économies et sur un grt- 
tendu rejet — je dis bien: « prétendu » — de toute augmen- 
tation d'impôts; mais, à voir les choses de plus grès, on con 
tate que les économies de M. Pinay sont réalisées précisement 
là où il ne faudrait pas en faire. Et s'il se déclare oppo-é au“ 
nouveaux impôts, M. le président du eonseil dissimule une 
partie de la vérité et garde les mains libres pour demain. 1! 
réserve cette opération de l'augmentation des 1mpôts pour u1 
peu plus tard, mais il est persuadé qu'il lui faudra, en luul 
élat de cause, de nouvelles ressources fiscales. c 

Cependant, on a assisté avec M. Pinay à l’utilisation de cer- 
taines méthodes nouvelles. M. le président du conseil avait 
parlé d'un Gouvernement de techniciens. Après quoi :l 2121 
précisé qu'il s'agissait de techniciens parlementaires, w- 
sivement. A la vérité, on a l'impression que les techniciens 
sont là. Is agissent dans la coulisse, 

On parle de l'activité débordante dont ferait preuve M. \\e* 
Pouthillier dans l'entourage de M. Pinay. De son côté, M. Pi°r7"- 
Etienne Flandin, Je vieil ami de M. Paul Reynaud (Sou 
joue son rôle derrière M. le président du conseil, La techn:4" 
vichyste semble être très hautement appréciée à l'hô!: 
gnon ! 
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ouant au conseil national du patronat français, il est de 
plus en plus remuant. M. Georges Villiers, son président, 
arle avec de plus en g.us d'arrogance. IL dit que l'emprunt 
rapportera 600 milliards. M. Georges Villiers semble bien ren- 
geigné sur les avantages que pourront comporter les emprunts 
qui ront lancés ultérieurement. Les milieux capitalistes ne 
manquent pas, d’ailleurs, de fixer leurs conditions et de pré- 

C'est ainsi que la feuilie Le Capital, du 34 mars dernier, écri- 
vait: « Seule l'armnistie fiscale intégra'e et inconditionnelle 
ourra permettre de recueillir des masses de capitaux de 
rdre grandeur envisagé. Eile créerait, à n'en pas douter, 
un climat nouveau dont la Bourse n° serat pas la dernière 
à bone ficier ». VE 

ouand, en 1830, la révolution de juillet amena le due d'Or- 
Jéans sur le trône, le banquier Laflitte s'écria: « Maintenant 
le règne des banquiers Va commencer ». 

Avec M. Pinav, le règne des capitalistes ne commence pas, 
il se voursuit. Mais sans doute doit-on dire, au sein du conseil 
national du patronat français: « Le patronat est directement 
représenté à la tête du Gouvernement r. (Apmlaudissements 4 
l'ertréme gauche. 

Mais ce qui inspire confiance et allégresse à M. Georges Vil- 
Jliers ne peut provoquer que méfiance, inquiétude et colère 
dans les milieux ouvriers, 

M. Pinay veut créer, dit-il, un climat de confiance, et pour 
cela il semble vouloir renouveler, avec ses déclarations à la 
radio, une méthode utilisée autrefois par M. Gaston Doumergue. 

M. Gaston Doumergue parlait lui aussi sur un ton bon- 
homme devant le micro, et pour expliquer qu'il voulait faire 
uue prétendue réforme administrative comportant le licenc'e- 
ment de fonct'onnaires, et pour expliquer qu'il voulait réduire 
les dépenses de caractère social. Ainsi, M. Gaston Doumergue 
est une sorte de précurseur dont semble vouloir s'inspirer 
M 

Le yojet de loi de finances de M. Pinay et de M, Jean- 
Moreau est fondé sur des économies et sur l'emprunt. 

l'our ce qui est des économies, le parti communiste est le 
remier à en proposer dans le domaine des dépenses impro- 
duclives, Au contraire, le Gouvernement veut réduire des 
dépenses vitales pour le développement économique du pays. 
Et quand M. Pinay parle de faire re:ayer l'impôt par l'emprunt, 
il envisage cela, sans doute, en attendant de faire appel aux 
Geux. 

l'our mener à bien cette pclitique, pour pouvoir jouer, 
comme il dit, la carte de la confiance, M. Pinay veut recourir 
à ces deux procédés qui Se comp.ètent l'un l'autre. 

M. le président du conseil, ministre des finances, veut, d'une 
faïre l'amnistie fiscale, dont les grands capitalistes scront 

s bénéficiaires, et, d'autre part, déclencher la vague de 
répression contre la frande fiscale avec la ferme inteation de 
faire preuve, à l'égard des petits contribuables, d'une rigueur 
(gale à la bienveillance qu'il entend t‘moigner aux fraudeues 
de grande envergure, 

Le projet de M. Pinay est présenté à l'examen de ;'Assemblée 
au moment même où la propagande officielle bat son plein 
sur :es deux thèmes suivants: « le sauvetage du franc » et la 
« baisse des prix ». 

L'objectif ainsi poursuivi est de faire illusion, 
que la monnaie ne court plus aucun danger, 
correspond nullement à la réalité. 

IL s'agit, en outre, de s'opposer aux augmentations de 
salsires véelamées par les travailleurs, dont le pouvo'r d'achat 


de faire 
ce qui ne 


Croire 


a tié considérablement réduit au cours de la dernière période. 
Examinons, d'abord, la nature des économies que compte 
faire M. Pinay. 


Sur es 110 milliards d'économ'es que comporte le projet de 
M linav, 70 milliards sont imputés à la reconstruction. aux 
dormmages de guerre et aux investissements. La commission 
es finances s’est prononcée contre de telles amputations, qui 


eniraineraient un ralentissement certain de l'activité écono- 
que et le développement du chômage. Mais si cette prise de 
Posilon de la commission des finances est raisonnable, 11 


n'en est pas de même du vote qu'elle a émis en deuxième 
ration sur le 2° alinéa de !’article 6. 
ilinéa avant été disjoint, M. le rappœteur général a cru 
demander une deuxième délibération. Ce texte a été 
\ole avec le concours du R. P. F. Il s'agit là d'une di<position 
l'Uneilant au Gouvernement de suspendre ou différer jusau au 
lEcembre 1952 l'eflet de toutes dispositions législatives 
l'Ejat au versement de prestations, parti’ipations, 
1 ‘nes où subventions. 
\ sorte le système des décrets-lois — car il s'agit à de 
is-lois — peut permettre au Gouvernement de fermer ses 
fasses, de priver de braves gens de tout ce qui leur est dû. 
AN ! alinéa, le Gouvernement pourra suspendre, pendant 
plusieurs mois de 1952, le payement de la retraite aux 
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vieux, le payement de l'allocation temporaire aux économi- 

quemnent faibies: 11 pourra réduire on suspendre le payement 

ces prestations de la sécurité sociaie aux assuettis; 1 pourra 

suspendee toutes pal pations de FEtat à des travaux 

COIN: IX où autres; pourra suspendre le pavement de 

la retraite du combattant pouisa supprimer certaines primes 


dont beneéti nt les travailleurs de la fonction publique. 

Le Gou ement pourra done cesser de faire honneur à ses 
engager souvent de FEtat honnèle homme, 
Avec le 2° alinéa de l'article 6 du projet de M. Pinav, l'absence 


d'honnèteté est élevée à la hauteur d un svstème de gouverne- 


\p} laudissements à l'ertrème qauche 

Sans doute peut-on nous obiecter que l'amendement de 
M. Mendes-France subordonne l'entrée en vigueur des decrets 
à l'approbation tacite du Par:ement, lequel disposera d'un délai 


de quinze jours pour en demander l’abrogation. Mais mnais- 
sant les méthodes de travail de nos Wesemb'ées, on peut ele 


sûi que le Gouvernement sera en mesure, sans difficulté aucune 


de mettre à chaque coup <es décrets-lois en application 
D'a.lleurs, il faut bien préciser que les dépulés qui <e dessai- 
sissent de leurs pouvoirs en accordant au Gouvernement ;e droit 


de prendre des décrets-lois savent d'avance de quoi il <'agit, 
De tes décrets sont destinés à prendre les mesures 
laires, des mesures injustes dont les députés ne veniens x 
prendre la isabilité en détail, Mais ils prennent en gros 
en accordant des pouvoirs étendus au Gouveraement! A7 plau- 
dissements à gauche.) 


Ainsi, nous voilà fixés sur la nature des #conomies que 
compte réaliser M. Pinav. Et ceux qui, après s'être prononcés 
contre les réductions des crédits destinés à la construet on et 
aux investissements, ont voté en commission des finances le 
deuxième alinéa de l'article 6 ont rendu possilée, en d tintive, 
ce qu'is avaient prétendu empêcher. Le résultat <eïa ,e 


avec une certaine dose d'hypocrisie en plus. 

Cela dit, je rappeile, au nom du groupe communiste, que 
M. Pinay veut bloquer milliards de franes dont 
prévu pour la construction et les inveslissemente, Le deh'ocoge 


de ces crédits est subordonné an dégagement de nouvelies 


ressources, Quand on sait que l'éva uation de 1.400 milliards de 
francs pour les dépenses militaires n'est que provisoire — 
puisqu'on parle de {.ù) milliards on est en droit de renser 


que de nouvelles ressources éventuelles seront uliisess 
tout autre chose que des travaux de construction ayant une des- 
linalion pacifique. 

La commission des finances n'a pas adopté 
l’amnistie tisca'e; mais M. Pinay semble tenir 


Lai sur 


beaucoip 


point de son progamme qui fait se pâmer d'aise cé ne rs 
du monde des affaires, 

Le projet de M. Pinay sur l'amnistie, c'est un coop d'éporge 
sur ja fraude, Cela n'empèche pas un journaliste de are que 


c'est un pacte d'honnèteté et de conflance offert aux Fran- 


Çais! » 


Le but de l’amuistie, dit-on, est de faciliter le retour des 
Capitaux dissimulés et la suppression des transactions ceeultes, 
Permettez-moi de citer, à l'intention de tous ceux qui ont de 


la peine à vivre avec des ressources insuffisantes, cue'quis 
lignes qui ne manquent pas de saveur et qui tenlen! à légi- 
timer l’amnistie de M, Pinay: 

« L'amnistie fiscale, lit-on dans La Vie française du ?S murs 
1952, ne eignilie pas que tous les capitaux clani:stins vont 
reparaitre, Un certain nombre, d'aileurs, 
Mais il en subsiste beaucoup qui se sont réfugiés en or, en 
dollars, en francs suisses, en ‘bjets sompluaires, en strks 
déclarés, L'amnistie prépare ‘eur rentr 

Et voici comment les porte-parole des capitalistes po<ent des 
conditions : « Four que l'amnistie coup d'éponge — soit frue- 
tuetwe, il faut qu'eile soit absolue et couvre aussi bien les 
infractions à la circulation des capitaux, au contrôle 
ges et aux prescriptions relatives aux avoirs à l'étranger que 
es dissimuiations proprement fliscaes, que ses deposit 
soient d'une clarté qui la rende accessible à tous, méine datss 
un texte légal, de teile sorte que les interprétations admin'etra- 
lives ne soient pas tenttes de suppléer à leur maniére aux 
obscurités du, texte » 

« L'amnislie, coup d'éponge, peut être immoraie, avouent ces 
porte-parole du grand capital. Elle doit être réaliste et per- 
mettre aux amnistiés de conrilier leurs intérêts avec ceux du 
Trésor et ceux de l'économ.e francaise, 

IL ressort de ces aveux, messieurs, que, lorequ'il s'ag'i de 
frapper les gros fagudeurs, vous meltez sans aucun doute beau- 
coup moins de moyens en œuvre que lorsque vous exercez 
votre répression contre la classe ouvrière, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Et ces fraudeuss, ces voleurs du grand monde hien 
entendu, les premiers à ir quand vous mobilisez 
des milliers de policie 


sont déir investis 


f 
ce officielle, » 


les han- 


"1! 

Vous appiau 

ouvriers de Ja 


qau« he.) 


rs çContre 


Renault! (Applaudissements à l'extrême 
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Ils font écrire ceci: « Voici venue l'heure de la vérité et de 
Ja liberté 


En fait de vérité, je veux souligner que les documents offi- 
ciel it très discrets lorsqu'i s'agit de désigner les f'audeurs 
essentiels, Nous n'avons pas les mêmes raisons que M. Pinay de 
faire preuve d'autant de discrétign. 

C'est ! ju je veux dire que, d'après des informations 
de source sûre, deux socittts, entre autres, se seraient rendues 
cou pa ble lisshmulation de bénttices: le Crédit du Nord, 

il SO millens de fances, les Artéries de 
, une somme de 1.600 millions de franes. El 
M. Boussa st peut-être intéressé, Jui aussi, à l'ammnistie 
par M. Pi ! 

La bienveillance de M. le président du conseil est acquise 
sal il doute à ces messieurs, Par contre, nous, nous leur 
refue oi nnistie que nous serions prêts à accorder aux petits 
el moyé itribuables, victimes de votre injustice fiscale et 
de vos r unique. (Applaudissements à l'ertrème 
y" 

D'a leu en fat de rigueurs, le projet de M. Pinay ny va 

is de main morte ! L'article 44, qui prévoit l'interdiction d'exer- 

el ile pa lon commet ile, industricile ou libérale, ouvre 


et permet en définitive l'utilisation 


le | i à des fi particulières. De la sorte, des personnages 
en en po ‘at se débarrasser de con°urrenis génamis, 
pourrez réaliser tre plan de liquidation de 


France, 


IL v a longlemps que des prédécesseurs de M. Pinay avarent 
paié d ela, M. le pr lent du conseil veut, avec son projet, 
Fu. culaines de milliers de petits boutiquiers, accélérant 
prucéssus de concentration capitaliste favorable aux 
humimes des grandes sociétés 

ce a wt carement de l'orientation générale de Ja 
Jut itre La fraude fixée par le projet de M. Pinay qui, sans 
iucun doute, réserve de beaux jours aux brigades polyvalentes. 
I s'agit de déclarer a guerre à ceux qui vendent sans facture, 
poux les acenler à la ruine, parce que tel est ji'intérèt des 
grandes sociétés capitalistes dont M. Pinay est l'homme de 
confiance toulaudissements à lertrême gauche.) 

Pour les ouvriers, le Gouvernement de M. Pinay est et restera 


patronat de combat (Applaudissements sur 
les mêmes bancs), et les petits boutiquiers ne peuvent pas ne 
pas voir quil est le gouvernement des rrandes sociétés capi- 
uies jurtes des petites et moyennes entreprises. 
applaudissements sur les bancs.) 

la cammagne de baisse lancée par M. Pinay ne 
de faire voir aux petits houtiquiers qu'à Ja faveur 


le souvernemerwt du 
L 


D'ailleurs, 


de cet événement les grands magasins leur font une concur- 
it dangereuse 

En ce qui nous concerne, nous sommes partisans de la baisse ; 
mas nous la voulons effective 

Le » février derwer, j'ai eu l'honneur, avec mes camarades 
du group: communiste, de déposer une. proposition de réso- 
lution n° 2485 « invitant le Gouvernement: 1° à abroger les 
décrets et arrêtés qui, depuis octobre 191, portent augmen- 
lation des tarifs d'électricité, gaz, essence, gas-oil, engrais, 
chemins de fer mar-handises et voyageurs), tabac, postes, télé- 
graphes et téléphones, ete.; 2° à prendre des mesures pour 
ramener au niveau d'octobre 1961 les prix des produits ayant, 
depuis lors, subi une augmentation », 

Sans doute peut-on dire que le Gouvernement a pris un 
certain nombre de décisions de baisse, H est vrai qu'il a décidé 
de ramener les prix des produits pharmaceutiques à ce qu'ils 
étaient le #7 mars, Mais, si je suis bien informé, il n'y à pas 
eu de hausse depuis le 4 mars ! (iires à l'extrême gauche.) 

Par coul il y en eut en janvier et février et ces hausses 

hi, a wie enterinees, 

HD est vrai que M. FPinay peut inscrire wne victoire à son 

mmuniqué de la guerre des prix et que l'état-major de l'hôtel 


Matignon peut illuminer: il y a baisse sur la camomille ! 
\Rures). Son prix est tombé de 1.820 à 1.421 francs le kilo. 
Loin de moi la penst sous-estimer l'importance de baisses 


ture, mais nul ne saurait soutenir qu'elles sont suf- 


47 
fisant V'ailleurs, \ peut <e demander si certaines baisses 
tu l pa lavantas destinées à créer une sorte de cho 
pysvchologique qu'à rendre la vie effectivement moins chère. 
La si rité des baisses est mise en cause par des déclarations 
ue re 
Nous devons effectuer des baisses sensibles et localisées. » 
Ecoute bien, 
\bstenez-vous des baisses généralisées sbuvent dangereuses 
el concentrez votre effort sur quelques articles choisis de pré- 
férence sur la liste des articles qui servent à calculer l'indice 
ues prix. » 
Voilà ce qu'a déclaré un dirigeant des milieux commerciaux 
de Lyon 


De tels propos ne peuvem que laisser sceptiques ceux qui 


veulent une réelle baisse des prix. 
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A la vérité, le Gouvernement ne s'engage pas dan: la 
d'une baisse aussi substantielle, aussi réelle que nous la . 
rons. Il a davantage le souci de la mise en scène que celu: de 
l'efficacité. 

M. Pinay a procédé à une baisse autoritaire des res<emo] 
980 francs au lieu de 1.000 francs, C'est quelque chose, 
entin ! 

Il a bloqué les tarifs des salons de coiffure. C'est en! 
mais cela est loin de rétablir l'équiubre entre les prix et 
salaires: 

D'ailleurs, depuis que M. Finay à lancé sa campagne d 


certains produils ont augmenté, notamment les plat 
le poisson, le bre urre paste irise, les = de terre. les 


noix, Imonsieur le ministre, etc. 
que, je 20 märs, un journal qui soutie 
politique de M. Pinay de loutes ses forces, L'Aurore, écrivait 
que, la veille, le grand patronat de la sidérurgie avait an 
une majoration de 11 p. 100 sur la fonte, Depuis, on n'a 
entendu parler de cela. Je me sais pas ce qui à ét 
à ce sujel, Mais sans doute a-t-on le souci à ces mi 
de ne pas gèner M. Pinay, d'autant plus que la campasin 
baisse, même si elle ne donne pas de résultats tangibe: 
ütie Jes refus d'augmentation de salaires. 

Si le Gouvernement voulait obtenir une baisse effective 4 
prix, il devait prendre d'autres mesures. 

Sans doute M. Pinay prétend-il qu'en ne procédant pis À 
cugimentation il évite de créer une cause sup 
plémentaire de hausse des prix; mais sur ce point il faut ses 
pliquer. 

La ge g du gouvernement Pinay, en dépit de tout ie hat 
lage lait par une presse dévouée, est une d'aug 
lation des impôts, C'est là le résultat, d'une part, de Ja mujo- 
ralion des forfaits des petits commerçants, d'autre part, de la 
situation dans laquelle se trouvent les budgets des commun 

En ce qui concerne jes forfaits des petits commerçants, les 
choses sont très claires. Les services y « la direction générale 
des impôts ont estimé que, pour l'année 1951 par rapport à 
1950, les bénéfices ont augmenté de 31 p. 100 dans la court 
ture-plomberie, de 17 p. 100 daus la boulangerie, de 24 p. tou 
dans la boucherie de détail, de 47,5 p. 100 dans le commerce 
de quincaillerie, de 31 p. 100 dans la maçonnerie, 28 p. lUv 
pour les charrons, forgerons, maréchaux-ferrants, etc. 

Cette liste, annexée à une note de la direction générale 
impôts, est destinée à servir de base pour la majoration des 
forfait. 

Les services de la rue de Rivoli procèdent à de sévères mao 
rations de forfaits. 

J'ai eu à examiner plusieurs cas de forfaits majorés et, sur 
quatre d'entre eux, j'ai conslalé une majoration de 50 p. 100, 
portant le forfait de 400.000 à 600.000 franes; de 93 p. 10, por- 
lant le forfait de 300.000 à 580.000; de 54 p. 100, portant Je 
lorfait de 550.000 à 850.000; de 175 p. 100, portant le forfait 
de 400.000 à 1.106.000 francs. 

Ces majorations de forfaits, qui sont de plus en plus géné- 
ralisées, vont se lraduire par des augmentations d'impôts que 
les commerçants seront bien obiigés d'incorporer dans leur 
prix de vente et, par conséquent, cet élat de choses ne Inan- 
quera pas de conslituer un facteur de hausse. 

Vous ne parlez pas de cela, mais il ne suffit pas de 
muler les faits pour les faire disparaitre. 

De plus, la politique gouvernementale aboutit à faire sup 
porter aux budgets communaux des dépenses de plus en plus 
lourdes qui devraient être à Ja charge de l'Etat. Il en est ainsi 
uolamment pour les dépenses de police. 

Or, chacun sait que les bu‘lgets des municipalités sont, d'une 
façon générale, très sérieusement déficitaires et que si le Gou- 
vernement m'accorde pas les subventions d'équilibre néces- 
saires, il va contraindre les élus municipaux à voter de nou- 
veaux impôts qui se répercuteront inévitablement sur les prix. 
Tout cela montre que les slogans de M. Pinay sur ia non-au£- 
mentation des impôts sont trompeurs et me visent qu'à dissk 
muler la vérité. 

On a beau faire et beau dire. il n'est pas possible d'amelio- 
rer les condiliuns de vie des masses populaires sans procéder 
à une réduction massive des dépenses improduetives que sont 
les dépenses de guerre. (Applaudissements à l'extrèéme gnu- 
che.) 

Si M. Pinay voulait effectivement et durablement la baisse 
des prix, il devrait : 

1° Interdire toute majoration des forfaits des petits commer- 
çants ; 

2° Accorder des subventions d'équilibre aux communes pour 
éviter les impôts nouveaux; 

3° Supprimer les impôts indirects frappant les produits de 
grande consommation. 

Nous demanderons à l’Assemblée de se prononcer sur des 
propositions concrètes en ce sens. 


les bananes, les 
Je dois dire 


les 


dissi- 
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11 serait possible d'obtenir une baisse de ee de la vianae 
en supprimant Ja taxe de 50 franes par kilogramme qui la 
fuvppe et celle de 94 francs réservée à la vide de porc, 

Les impôts et taxes inclus daus ies prix de vente au détail 
constituent un facteur important de vie chère puisqu'ils s'élè- 
vent à 10 p. 100 pour le pain, les légumes secs, les œufs et les 

mmes de terre; à 14 p. 100 sur Te beurre et les fromages ; 

22 p. 100 sur le chocolat; à 17 p. 100 sur les bleus de travail; 
à 18 p. 100 sur les complets; à 19 p. 100 sur le gaz, à 20 p. 10 
sur les chaussures; à 22 p. 100 sur le charbon et à 25 p. 10 
sur l'électricité. | 

Puisque M. Pinay veut la baisse, il ne faut pas qu'il s'arrète 
à mi-chemin. Qu'il prenne ses dispositions et que l'Etat donne 
l'exemple de la baisse. (Applawdissements à l'extrême gauche.) 

Qu'il ramène les prix qui dépendent directement de Jui à 
ce qu'ils étaient en octobre. Qu'il ramène le prix du mètre 
cube d'eau à 18 francs au lieu de 24; qu'il ramène le prix du 
mètre cube de gaz À 27 franes 70 au lieu de 31 francs 10; le 
prix du kilowait à 23 franes 60 au lieu de 26 franes 40; qu'il 
ramène le prix du litre d'essence à 53 franes 20 au lieu de 
@ francs 10 et le prix des loyers à ee qu'il était en octobre. 

Qu'il ramène le prix des cigarettes à 65 francs au lieu de SQ, 
le prix du kilomètre S. N. ©. F. à 4 francs au lieu de 5 et 
fasse de même pour les tarifs des P. T. T., ete. 

ll serait préférable d'agir ainsi plutôt que de créer une situa- 
tion qui aboutira finalement à de nouvelles hausses. Je veux 
m'arrêter ici quelques instants sur les problèmes relatifs aux 
paysans. | 

M. Pinay a procéde à une baisse du prix des engrais. Cette 
baisse n'a rien d'extraordinaire. s'est agi, en substance, 
d'avancer de quelques semaines la mise en vigueur des prix 
dits de morte saisen. 

Ce sont les engrais dits de fond qui bénéficient d'une réduec- 
tion des prix à partir du 1% avril. Or, comme on le sait, ces 
engrais sont employés pour les semail:es en automne. Pe ce 
fait, cette baisse ne pourra pas profiter aux petits et moyens 
paysans qui ne peuvent pas acheter à l'avance, au prix de 
morte saison, des engrais à utiliser en automne. 

Quant aux engrais dits de couverture, qui sont employés 
jusqu'à la fin mai, ils ne baisseront qu'à partir du 1% juin, 
c'est-à-dire quand les cultivateurs n'en auront plus besoin. 
Telle est la réalité des baisses décrétées par M. Pioay. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, la lecture du Bulletin officiel du service des prix 
tous permet de constater que la baisse des engrais va finale- 
ment se transformer en hausse, C'est ainsi que les seories 
Thomas vont subir une augmentation de 3,2 p. 106 à partir 
du mois d'août et la svivinilte une augmentation de 3,5 p. 100 
à partir de la même époque. 

Voilà sans doute qui ineitera M. Pinay à modérer ses bulle- 
tins de victoire. J'ajoute que, s'il voulait offrir des apéritifs 
d'honneur à ses Jieutenants pour fêter son Austerlitz de la 
baisse, il s'apercevrait que dans ce secteur — le secteur des 
apéritifs — ce n'est pas la baisse qui est à l'ordre du jour, 
mais la hausse. (Rires à l'extrême gauche.) 

Cela dit, revenans-en aux problèmes agricoles. 

L'incidence des taxes indirectes sur les engrais est de 
22 p. 100, Les bénéfices réalisés par les trusts des engrais sont 
considérables, Aussi pouvons-mou: dire qu'est pleinement justi- 
liée la proposition communiste di: posée par Waldeck-Rochet 
et tendant à une réduction de 25 p. 100 du prix des engrais, 
du sulfate de cuivre, du soufre, des aliments du bétail et du 
matériel agricole. 

Je disais que les sociétés qui fabriquent des engrais font de 

rands bénéfices. Je vais me permettre de citer d'autres ehif- 
res. 

Les bénéfices de Saint-Gobain ont été de 485 millions en 1950 
contre 311 en 1949. Les bénéfices de Kulhmann ont été de 
350 millions en 1950 contre 248 millions en 1949. Les bénéfices 
de Rhône-Poulenc ont été de 897 millions en 1950 contre G05 
millions en 1949. 

Les légères baisses de prix des engrais intervenant dans les 
conditions que je viens de définir ne peuvent faire oublier 
que, du 1* juillet 1951 au 1* janvier 1952, les prix des engrais 
avaient augmenté de 40 à 59 p. 100 suivant leur nature. 

Quand an parle maintenant d'une légère baisse sur les prix 
du matériel agricole, il importe de souligner qu'elle vient après 
des majorations qui ont été de l’ordre de 25 à 30 p. 100. 

Les paysans > ont été contraints d'emprunter au crédit 
égricole pour acheter du matériel agricole ms me une Imajo- 
ration du taux des intérêts de 1,25 p. 100. 

Si le Gouvernement voulait obtenir une baisse substantielle 
lu prix du matériel agricole, il devrait supprimer les taxes 
prélevées par l'Etat qui sont de 21 p. 100 sur les prix départ 
mine et de 39 p. 106 zur les prix du matériel importé. 

h était indispensable de préciser ces choses pour montrer 
ce qu est en réalité la politique agricole du Gouvernement. 


Il demeure qu'il y à un écart considérable entre les prix 
agricoles et les prix industriels. 

Le plan des hommes du grand capital est d'exploiter au 
maxiarum lai classe ouvrière en lui payant des salaires le plis 
bas possible et l'écart entre les prix industrie ù prix 
agricoles est desliné à favoriser la poitique « has salaires 
au détriment des paysans dont les interèls rejoignent ceux 
des ouvriers, 

Les baisses de ces derniers temps sur un certain nombre ce 
roduits agricaies n'ont fait qu'ampliier cet Et naturel- 
iement, M. lPinay n'oublie pas plus les paysans quand 
ii s'agit de nuijorer les forfaits 

C'est ainsi que le bénétice forfaitawe imposable, qui était en 
Charente de 932.30 francs par hechire de vigne est de 94.40 
francs celle année pour la première catégorie, Et les mayora- 
tions sont du même ordre pour les categories suivantes, 

Pour le tabac, le forfait imposable passe de franrs à 
l'héectare à 120404) franes dans le Loir-et-Cher et de 000 
francs à 159.400 francs dans le Vauciuee, 

Apres cela, quand M, Pinay dit quil ne veut pas d'impôts 
nouveaux, il présente, avouez-le, vérité à sa maniere, 

\pplaudissements à l'ertrème qauche.) 

La politique de M. Pinay est une politique qui n'ose pas 
dire son nom. C'est une politique de régreion sociale qui 
fait peser de graves menaces sur ja sécurité social t sur l’en- 
semble des droits acquis par la classe ouvrière el les masses 
laborieuses. C'est une politique qui vise à rendre lé entre- 
prises nationalisées aux gramds capitalistes, Les ermprunts rela- 
tifs à ces entreprises sont envisiges compte tenu de cet abjecuf, 
que les milæux capitælistes veulent alieindre. EL si le mauvais 
coup réussissait, nous Verrions les théoriciens des entreprises 
rentables, hostiles aujourd'hui aux subventions, en demander 
demain, pour encourager « l'initiative privée mme 
disent. 

M. Pinay est l'homme de confiance des grande ) 
tulistes dont les bulletins de victoire ave 
La société Péchiney vient d'annonce le a fat, en 1951, 
millions de bénétices nets, contre 450 15 € 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
M. Jacques Duclos. 


compte sur M. Pinay. 


les ca pi- 


nee 


Cela n'empêcha pre les 

le du 
nhlée, 

IS veulent laisser faire l'expér 
gouvernement du patronat de 
léroce 
gouvernement qui Ven lat 
la classe 

N'oublions pas que si M. Pinay d 
lain nombre de voix R. P. F., loi 
ministère, le groupe P. et 
jeu en s'abslenant tous les deux 

H y a d'ailleurs évidente 

M le Gaulle n’a pas levé le 
R. P. F. qui votèrent l'investiture 
gane gaulliste, Le Rassemblement, don 
la politique de M. Pinay, on lit des ph 
tique nullement déraisonnable en soi », 
blement croit à la vertu de certaines des soluti réconistes 
par M. Pinav, pour la bonne raison que M. Pinay les lui à 
empruntées ». 

En substance, M. Pinay fait la politique du R. P. F., de l’aveu 
même des hommes de M, de Gauile. 

Cela montre tout simplement que, d'un côté comme de l'au- 
tre, on est au service des mêmes intérêts de classe, 

Les meneurs de jeu pensent sans doute qu'une politique 
férocement réactionnaire et ne recuant levant l'emploi de 
la violence, si elle est faïle par M. Pinav, eomporte peut-être 
moins de risques de chocs en retour que l'utlis uverte 
du fasciste de Gaulle. 

Tous les faits montrent comment M. Pinar et le R. P. F. sont 
de mèche. Ce qui se passe daus les Vosges € * une 
preuve supplémentaire. 

Aussi la classe ouvrière, les paysans, i moyens 
cominercants et l'immense masse des petites £g le France 
ont-1is de nombreuses raisans de se Gouver- 
nement Pinay dont la politique de mistre, ci n et de 
guerre est terriblement dangereuse pour ! 

Ceite poiitique de réaction, qui haute 
direction des occupants américains, pi l'une 
façon particuliérement révoltante mes. Quatre patriotes 
grecs ont été assassinés sans qu’ pu retenir contre eux 
d'autre chef d'inculpation que leu ipartenance au parti corm- 
muniste grec. On à condamné ces hommes à mort en invo- 


ment opposé à l'éche 
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quant de prélendus faits qui s'étaient produits après leur arres- 
lation 

De te's procédés rappellent ceux qui furent en usage dans le 
Reich hitlerien et Ls traduisent plus l'inquiétude que la force 
de )SSUSSINS, 

Je salue la fmoire g'orie ISe de ces martvrs (les députés 
segeant à l’'erttème gauche se levent),, parmi lesquels le cama- 
rade Belovannis, meétnbre du comité central du parti commu- 
niste grec. Leur sang genéreux n'aura pas coulé en vain; il fera 
se ever de Bouveaux combatlants de la liberté et de Ja paix. 

Le Gouvesnement de M. Pinay est l'associé, au sein du pacte 
de l'Atlantique, du gouvernement d'Alhènes qui, obéissant aux 
ordres des Américains, vient de commettre ce crime, 

le.le est ;a démocratie que vous déflendez sous l'égide des 
impérialistes américains dont l'ambassadeur à Athènes est direc- 
temen’ intervenu pour exiger l'assassinat du camarade Beloyan- 
nis et Je ses amis 

Les fauteurs de guerre ont de plus en pius recours aux métho- 
des de violence pour se maintenir au pouvoir contre la vo:onté 
des peupes et pour tenter de briser te grand mouvement de 
Lhération nationale qui entraine peujues dans une 
lutte qui sera finaiement victorieuse 

Les imecthodes de violence et d'intimidation viennent d'être 
employées en Funisie, avec l'approbation des dirigeants du 
pal wiahiste, puisque aussi bien l'un d'entre eux, parlicu- 
herement haut place, a joué un rôle de premier plan dans cette 
Wiste besogne, 

Mais on à turt de croire que jies Quisiing et autres Bao Dai 
représentent ies peup.es. Is ne sont que hais et méprisés, et la 
haine qui les enloure s étend forcément à ceux qui veulent uti- 
liser de tels individus, (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Au surplus, les Francais ne peuveñt pas ne pas penser que, 
loæ<qu un gouvernement ne recu'e pas devant l'emploi de la 
violence contre un peuple colonial, il se fait en quelque sorte 
la main pour agir contre son propre peuple. Ici se vérifie toute 
la justesse de la grande pensée de Marx: « Un peuple qu en 
upprime un autre ne saura!t être lilte ». 

Le peuple de France est opposé à cette politique qui asène 
Botre indépendance nationale et qui est génératrice de m'eère. 

Les deux gouvernement précédents sont tombés en raison de 
l'opposition populaire aux conséquences financières de la poli- 
ligue de guerre voulue par les Américains. 

M. linuy à tenté de faire crosxe que la politique de guerre 
peut étre poursuivie sans qu'il soit besoin de voter de nou- 
veaux 

J'ai fait la démonstration que, pour aésurer le parement des 
dépenses mililaires écrasantes, il Qenvisageait de prétendues 
économies qui sont dangereuses pour l'avenir économique du 
pays. 

J'ai montré aussi qu'il y a de sérieuses augmentations d'im- 
pô's, sans parler de ce qui pourra étre fait en plus demaio, 

1.400 milliards de dépenses militaires représentent une charge 
beaucoup trop lourde pour notre pays; c'est 14 p. 400 du revenu 
national. Nous proposons de ramener les dépenses milita-res, 
que nous envisageons comme devant èlre consacrées ex lueive- 
eut à l'entwetien d'une armée nationale, à 600 milliards, soit 
p. 100 du revenu 
J'ajoute qu'en 1926. quand M, Poincaré fit l'expérience qu'on 
Voque si souvent dans cette Assemblée, les dépenses mili- 
! resentatent 3,3 p, 100 du revenu nalional. 
rsition, Sage et raisonnable, postule Ja conciusion 
1 Viet-Nam avec Ho-Chi-Minh, le rapatriement du 
corps expédilionnaire et Ja signature d'accords économiques et 

rrespondant aux intérèts du peuple du Viet-Xam et 
à ceux du peuple de France. 

De tr nombreux Francais, en désaccord avee mous sur 

d'autres points, ên sont venus à considérer que c'est là la seule 


eu } 


po-it nforme aux vérilables intérèts français et nombreux 

qui el sont urrinés à consdérer que le couraxeux 
st { maitre Henri Mætlin avait raison en prenant posilion 
erre du Viet-Nam. (Applaudissements à l'ert ême 
ya 

Et cet mnbattant de ln résistance, qui s'est in<piré 
(l trad:ti républicaine d Armand Carrel, est maintenu en 
pa ceux-là mèmes qui viennent de gräcier le traître 
[l L'homme dé la divine surprise »! 


Mais l'action populaire finira par imposer la libération d'Henri 


(A taux répercussions financières de la guerre du Viet-Nam, 

| mit énorines. Les dépenses pour 1952 atteindront 600 mil- 
} tout ce qui a été dépensé là-bas dépasse de vingt fois 
] tant global des intérêts français qui étaient investis au 
Viet-Xan 

rélaire d'Etat des Etate-Unis, M. David Bruce, parlant 
devant la commission des affaires étrangères £e la chambre 
a «dt « La France dépensé cu Judochine 


plus qu'elle n’a recu d'aide américaine. » 


Telle est la vérité sur l'aide’américaine dont on parle :i 
souvent sur le ton de l'éloge et de la gratitude, Et la guerre 
du Viet-Nam n'est pas faite dans l'intérêt de la France, Tra - 
tant du péoblème, un collaborateur du Figaro à été amene à 
écrire : 

« La France... gaspille ses ressources dans une aventure que 
justifie à la rigueur la diplomatie mondiale de l'anticommmu- 
hisme, mais non l'intérèt propre du pays, » 

C'est donc l'anticommunisme qui seul, justifié une tele 
guerre. Mais prenez garde, mesdames, messieurs! L'expérier 
de Hitler devrait faire réfléchir les chercheurs d'aventures. Lui 
aussi voulait détruire le communisme mondial et, finalement, 
c'est Jui qui a été détruit. Il a’est pas possible de venir à bout 
d'une grande idée qui s'est emparée de la conscience de cen- 
laines de millions d hommes et de femmes et qui exprime, en 
ce momezst de l'Histoire. dans son universalité, un irrésistible 
courant y Les nu mme des peuples à une vie digne et à la 
liber‘é, (4nplaudissements à l'extrême gauche.) 

Le communisme existe, les communistes existent, vou: nv 
pouvez rien. Au lieu de chercher une impossible solution aux 
difficultés économiques actuelles dans une croisade anticon- 
muniste, dans une guerre idéologique qui est perdue d'avance 
pour ceux qui oseraient la déciencher, 1} est préférable et plus 
Sage d'admettre la possibilité de la coexistence pacifique et 
de ja coopération entre systèmes économique, différen:s<. 

Cette possibilité trouve son expression dans la conférence 
économique de Moscou, que iè Gouvernement français n'a pas 
vue d'un bon œil et s'est eflorcé de contrecarrer. On a muili- 
plié les attaques et les calomnies contre l'Union soviétique, 
Imais rien ne peut dissimuier la réalité de son prodigieux e-sor 
économique, 

Jandis que la politique de baisse de M. Pinay s'inscrit davan- 
lage dans les mots que dans les faits, il en va tout autre- 
ment au pays du socialisme, En Union soviétique, on vient de 
décréter une nouvelle baisse de 18 p. 100 en moyenne sur tous 
les produits alimeataires. C'est la cinquième baisse qui <e 
produit depuis la fin de la guerre. (Excliamations à gauche, au 
centre el à droite.) . 

Et il s’agit là de baisses réelles qui se tradulsent par une 
élévation concrète, réelle, du pouvoir d'achat des masses labo- 
rieuses. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

C'est donc sous le signe de la baisse que va se dérouler, en 
Union soviétique, Ja conférence économique de Moscou. Celle 
conférence éclaire devant nous la perspective de marchés nou- 
veaux pour les produits français. Les marchés de l'Union sovié- 
tique et des démocraties populaires, ainsi que le marché de 
l'immense Chine peuvent nous être ouverts, Tout déper.d de 
nous. 

Des relations commerciales, loyales et confiantes avec ces 
pays nous procureraient des débouchés, ce qui ne serait pis 
négiigeable en ce moment, alors que se manifeste le déficit 
de notre balance des comptes, alors que les signes de chô- 
mage se font de plus en plus nombreux, alors que les produc- 
tions de paix connaissent un ralentissement incontestable. 

Non seulement de nouveaux marchés nous seraient ouverts, 
mais nous disposerions aussi de nouvelles sources de matières 
premières que nous pourrions nous procurer avec le produ 
de nos exportations sans être tributaires pour nos approvision. 
nements des Etats-Unis qui, de ce fait, placent notre économe 
sous leur dépendance. 

Une telle politique est évidemment fondée, non sur la guerre, 
mais sur !a paix. C'est 4 quand nous préconisons 
800 milliards d'économies sur les dépenses militaires, nous 
avons la préoccupation, non seulement de mettre fin à la 
guerre du Viet-Nam, mais aussi d’en finir avec la tension qui 
règne en Europe du fait de l'intégration de l'Allemagne occi- 
dentale dans la coalition militaire du pacte atlantique. 

Celte préoccupation, qui est celle de millions de Français 
désireux de voir disparaître j'incertitude dans laquelle nous 
vivons, fait obligation de prendre au sérieux Ja proposition 
soviétique visant à la conclusion d'un traité de paix avec l'Ale- 
magne unifiée, démocratisée et tenue en dehors de toute 
alliance militaire ou coulition. 

La guerre ne peut être déc:enchée en Europe sans le + 
cours de l'Allemagne. Le fait d'empêcher l'Allemagne de jouer 
un tel rû!e constilue une garantie de paix pour notre pars ei 
pour l'Europe. (Applaudissements à l'extrême gauche. 

Celle garantie de paix serait renforcée par la cessation 
l'occupation de notre territoire 2e les troupes américaines 
rentreraient chez elles, (Applaudissements sur les mémrcs 
bancs.) 

Une fois le problème allemand réglé dans un sens far 
au maintien et à ja consolidation de la paix, ;a porte 
ouverle à une politique de désarmement qui permet 
d’alléger considérablement le fardeau qui pèse sur : 
peuples, 
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Telle est, mesdames, messieurs, ia politique de paix et de 
sagesse que nous opposons au déchaînement furieux des cher- 
cheurs d'aventures. 

Je veux ajouter, avant de conclure, que les propos officiels 
xelatifs au redressement ne peuvent aboulir à mien 
si la politique de guerre et de cloisonnement économique 
n'est pas abandonnée pour faire place à une politique de paix 
et d'échanges mondiaux. 

IL ne peut y avoir de stabilité monétaire alors que les 
fulles dépenses d'armement conduisent irrésistiblement à 
utlation. 

ll ne peut y avoir d'équilibre budgétaire quand les dépenses 
improduetives consacrées à la guerre deviennent de plus en 
pl 1: lourdes, 

ll ne peut y avoir une vie décente pour les familles quand 
des milliards sont dépensés inutilement à des tins nulitaires, 

rs qu'il serait préférable de faire la guerre aux taudis et 
de istruire des logements convenables, (Applaudissements à 
l'erlicme gauche.) 

Comment voulez-vous que ça tourne rond en France quand 
chaque famille française de quatre personnes paye em moyenne 
chaque année 140.000 francs pour la guerre ? 

Et M. Anloire Pinay veut poursuivre et aggraver cette poli- 
tique fondée sur des intérèts de classe qui sunt en contradice- 
tion flagrante avec les véritables intérêts de la ation! 

Quant à nous, nous appelons les Français et les Françaises 
pour arrèler celle course à l'abime. 

Que les ouvriers s'unissent sans distinction de tendance 
pour exiger l'augmentation de leurs salaire<, à l'exemple de 
ve que viennent de faire les ouvriers de la régie Renault! 
Qu'ils imposent par leur union et ieur action l'échelle mobile! 

Que les petits boutiquiers s'unissent et agissent pour empê- 
cher les majorations de forfaits et pour se défendre contre 
les grands magasias ! 

Que les paysans s'unissent pour exiger la parité entre les 
prix des produits agricoles et ceux des produits industriels, 
pour s'opposer à la fiscalité ruineuse qu'on veut faire peser 
sur eux! 

Que les petites gens de France, menacés par la poiilique 
réactionnaire de M. Pinay qui veut faire des économies sur leur 
dox, s'uaissent pour se défendre ! 

L2 peuple peut, par son opposition, faire échouer la poiiti- 
que de M. Pinay, comme il a fait échouer a politique de M. Ple- 
ven et celle de M. Edgar Faure. Cette politique de M. Pimay 
s'exprime par une misere accrue des masses Jaborieusc<, par 
une aggravation des mesures de fascisation du régime, par 
l'accéleration des préparatifs de guerre, par une soumission 
toujours plus grande de a France aux 1mpérialistes américains, 
par la course à la ruine. 

Les grands capitalistes, ceux qui s’enrichissent des maiheurs 
de la patrie et des souffrances du peuple, ont intérêt à ce que 
M. Pinay puisse continuer iongtemps sa besogne, là où à 
est. 


La France a intérêt à ce que la politique de M. Pinay soit 
abandonnée et à ce que, sous la pression populaire, se pro- 
duise un renversement de politique qui ouvrirait la voie à la 
formation d'un gouvernement qui serait au service exclusif de 
la France, d'un gouvernement qui aurait à cœur de rétablir 
notre independance nationaie et de sauver la paix. 

En votant contre le projet de M. Pinay, en combattant la poli- 
tique du Gouvernement ici et dans le pays, le parti commu- 
histe a conscience de servir les intérêls présents et à venir de 
l1 France, de la France qui ne survivrait pas à une nouvelle 
£uerre, ce qui nous fait un devoir impérieux de tout mettre en 
œuvre pour sauver la paix. (Applaudissements prolongés à l'ez- 
tréme gauch 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


ORDRE DU JOUR 


le président, Aujourd'hui, à seize heures, deuxième séance 
inique 

Suile de la discussion du projet de loi de finances pour l'exer- 
Cice 1952 (n°s 3031, 3108). 

séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assembiée nationale, 
Laissy. 
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Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linèet 

Liurette, 

Loustau. 

Lucas 

Lussy Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Marmba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord 
Martel (Louis), 
[laute-Savoie, 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 

Maton 


Maurellet. 
\Miaver bLuniel}, Seine 


Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Méhaignerie 

Menthon 1de). 
Mercier [André), Oise. 
Mercier (André-Fran- 


Cois), Deux Sèvres. 
Métayer. 
Meunier ‘Jean), 


Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d Or. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 


Mido! 

Minjioz 

Moch Jules), 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère 

Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 


Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Ninine 

Noël (Marcel), 
Noltebart 
Ouedraogo Mamadou 
Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Penov 

Pierrard. 

Pineau 

Mme  Poinso-Chapuis 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 


Aube. 


Prot. 
Quénard 


Mme Rabaté. 
Rabier. 


Ranaivo 
Ravmond-Laurent 


Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 

Aisne, 

Rey 

Rincent. 

Mme nora. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute 

Rougier. 

sauer 

Sauvajon. 

Savary. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

segelle 

senghor, 

Sibué 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

Signor 

Silvandre. 

simonnet, 

sion 


solinhac. 

Mme Sportisse, 

laillade 

Teitgen (lPierre- 
Hepri). 

Thibault. 

Thomas 
Côtes-du-Nord 

Thomas ‘Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice), 

Tillun :Charles). 

linguy (de), 

Titeux. 

Tourné 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vals (Francis). 

Védrines,. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry ‘Emmanuel). 

Viailte 

Villard. 

Villon 

Wagner 

Wasmer 

Yarine (Diallo). 


Pierre). 


Pronteau. 


Zunino. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Bendielloul. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bessac. 
Boisdé 
Edouard Bonnefous. 
Chamant, 


Corniglion-Molinier. 
Levinat. 

Faure (Edgar), Jura. 
Fonlupt-Esperaber., 


fhuel. 
Léotard (de). 


Sissoko ‘Fily-Labo 


(Gabriel) 


Alexandre), 


Saïd Mohamed Cheikh, 


Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote ! 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Multer, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, 


+0 


et 
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Fignor 
Mine 
Thorez 
Tillon 
Tourné 


rortisse. 


(Charles), 


MM. 
Hoi 
Edouard 


M. Edouard 


(Maurire), 


Bonnefous 


Tricart. 


Tourteud. 


Mine Vaillant- 


Couturier, 


Védrines 


MM Gouin (Félix). 

Arbeltier Gourdon 
Arna Lozard (Gilles). 
Auban (Achille). Guille 
Audeyuii. Guisiain 
Aujoulat Guitton (Jean), 
haurens Loire-Infér'eure. 
HRéchard (Paul). Henneguelle 
» (Emi ja ju Gérard), Seine 
Benbahmmed (Mostefa) ‘Léon!, Hérault 
Bendielloul. Jean-Moreau, Yonne 
Bert'het Lacos 
h Mme Laissac 
ho Jean). Laimarque-Cando 
Ro n Pierretnivier 
Brahimi (A1). La Lame), 
Cantal 
l'e 

[A Ca! Marcel}, Le aller 

Charlot (Jean), Lejeune (Max 

€ Ch (de). Mine Lempereur. 

Coll Le Senéchal 
Cor Le Troquer (André). 
Cordonnier Levindrey 
Coutant {Robert}, Liurette 
Dagain Loustau 
Darou Lussy (Charles). 
David Marcel), Mabrut 

Laure Marcellin 

Marie {André 
Mme begrond Martinaud-béplat, 
Deixonne Masson Jean). 
Dejean Maurellet 

Depreux (Edouard). Maver ‘Daniel, Seine 

be Mazter. 

Dicko !Hamadoun). Mazuez ‘Pierre- 

Doutrellot. Fernand.. 
Draveny. Mélaver 
Dubois Meunier (Jean, 
Durroux. Indre-el-Loire, 

Evrard Min)oz 

( Faraud Moch (Jules). 

Florand. Mollet (Guy). 

Frédéric-Dupont, Montalat 
Gaillard Montel (Eugène, 
Garet Pierre), Haute-Garonne, 
Gavini Montel (Pierre), 
Gazicr Rhône, 
Gernez Morice. 


Excusés ou absents par congé : 


Chamant 
Corniglion-Molinier 


Desina 
Faure 


(Edgar), 


Vergès. 
Mme Vermeersh, 
Villon (Pierre). 
Lur.ino, 


W'ont pas pris part au vote : 


Naegelen (Marcel). 


venon 
votebart 


‘Fugène- 
Claudius). 


Pelit Guy), Basses 
Prrénées, 

Pinay 

"nrau 

René). 
‘radeau 

rigen! (Tanguy). 

qu e Henri). 

Révilon Tony}, 

Rey, 

tibeyre ‘Paul)}, 
\ruèche, 

Rin‘ent 

tougier 

Schmitt (René), 
Mancne 


Schuman {Robert}, 
Moselle 


humann (Maurice), 
Nord 

segelle, 

sibue 

silvandre. 

Sissoko 1Fily-Nabo). 

remple 

Thomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord. 
lhomas Eugène), 
Nord 
riteux 
Valentino. 
Vals Francis). 
Verdier. 
Véry Emmanuel}, 
Wagner 
Yacine (Diallo). 


Jura 


lhuet 

Léotard ‘de. 

Saïd Mohamed Hhelsh 
Tirohen. 


W'ont pas pris part au vote : 


Ilerriot, pr's 


l'Assemblée 


nationale, et 


qui présidait la 
annoncés en séance avaient de: 

rification. ces nombres ont été recliflés conformé- 
le utin ci-dessus, 


te déclare av 


ir voulu 


Bendiel'out, porté comme « n'ayani pas 


ler « conire », 


SCRUTIN (N° 


Sur la question préalable déposée par M. Lamps 


Nombre des 

Major:té 
Pour 
Contre 


votants. 
absolue........ 


au nom du groupe communiste, à la discussion de la loi de [n 


l'adoption. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie :d") 
Ballanger (Robeit;, 

Seine-et-0oise. 
Larirélemy. 
Hertctini 
Benoist ‘Charles}, 
“eine-et-Oise. 

Benoît (Alcide,, Marne 
lesset, 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de), 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes Alfred), Seine. 
Pierre 
Cristofol 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 


Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. Patinaud 


Dupuy Marc). 


MM. 

Abeclin. 

Ait Ali (Ar med), 

Andre ‘Adriem, 
Vienne. 

André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Aubame 

Aubin Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulal. 

Aurneran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

horrier. 

barrot. 

Bawdry d'Asson (de) 
Baylel, 


Ont voté pour : 


Lambert ‘Lucien). 

Lamps. 

Lecçur. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

(André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri, 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Mercier ‘André), Oise. 


Ont voté contre : 


Bayrou. 

Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet, 

Bezouin. 

Ben Aly Cherif. 
Rénard (François). 
Béné ‘Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard 
Bettencourt 

Bichet {Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette, 

Boganda. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

Bourgès Maunoury. 
Bouvier O'Cotlereau. 
Bouxom, 


Tillon 


40 


Mme Duvernois, Meunier (Pierre), 
Mme Estachy. Lôte-d'Or. 
Estradèpe, Mido 

rajon {Elienne). Mora 

Fayel Mouton. 

Fourvel. Muller 

Mime François Musmeaux 


Noël (Marcel), A 


Gautier. Paul (Gabriel). 
uiovoni, Pierrard 

Mine Prin. 
Gosnat. Pronteau. 
Loudoux, Prot. 

Mme Grappe Mme Rabaté 
Gravoille. Renard (Adrien) 
Grenier ‘Fernand). Aisne. | 
Mme Guérin (Rose). [Mme 
Guiguen Rochet ‘Waldeck). 
Guyot (Raymond). tosenblatt 


Mime Sportisse. 


(Maurice) 
(Charles). 


Thorez 


lourné 

Tourtaud. 

Fricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch,. 

Villon (Pierre), 

Zunino, 


Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kad 
Laillavet. 

Caillet (Francis), 


Cuiot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 


Seine-el 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Caveux (Jean). 
Chäban Delmas. 
Chabenat. 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier ‘Ja 
Uhevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 


Bricout, 


Closiermann, 


Joinville {Alfred Roucaute Gabriel), 
Maileret). Sauer 
Kriegel-Valrimont. Signor 
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simonnet, 


Mendès-France. Sauvajon. 
Schart shall. 
Scuautt Albert), Solinhac, 
ds Rhin. sou 
Schmi tlein souquès 


chart. Guichard 
André), Guissou (Henri). Menthon (de). 
Guition (Antoine), Mercier (André-Fran 
Colir Aisne. Vendée coisi, Deux-Sèvres. 

mmentry. Guihmuiler. Michaud (Louis), 
1t-Mahaman, Hakiki. Vendée. Scnneiter 
Halbout. Mignot. Schuman (Robert), 
Ia!leguen. {Millerrand. luselle. 

ite-Garonne Haumesser. |Moatti Schumann (Maurice), 

ote-Floret (Paul), Hénauit. | Moisan. 

uérault. Hettier de Boislambert | Molinatti. Secrétain. 
Heuillard Mondon. sensor 
Houphouet-Boiyny. Monin 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 


Floret 'Alfred), 


Maurice 
col Wasmer, 
Mokhtar, Wolff 
Triboulet. Zodi 


Serafin! 
Sestmaisons (de), 
Emile}, 
pierre). Maritimes. Finistèr 
Paul. iiugues (Joseph- Monte! (Pierre), 
Seine, Rhône. 
r Edouard). Montigolfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morère. 
Morice 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchret MN 
Mouslier (de). Arbellier. 
Movynet Arna: 
Juglas. Muiter (André). Auban 
lu'es-Julien. Nigay. 
Nisse jaurens. 
Kauffrmann Norher. Béchard Paul). 
simoite Ke:sous (Youcef). Noe tde La). ‘che Emile. 
enais Joseph). kir Noël (Léon), Yonne. ‘nbahmed (Moste;a 
andré;,, klork. oul. 
rdogne. Kanig. opa Pouvanaa rthet. 
ges. Krieger (Aïfred). Ouedraugo Mamadou. Binot 
Kuehn (René). Cadi. Bouhey (Jean). 
Laborbe. Où Rabah Boutbien. Léon), Hérault 
Labrous-e (Abdelmadjis}. Brahimi (Ali). Livoste 
rnaulds Lacaze Henri). Palewski (Gaston), Briffou Mme Laissac 
bienesch. La Chambre (Guy). Seine Capdeville Lamarque-Cando, 
Lacombe. Palewski (Jean-Paul), Cartier (Marcel), Pierre-Olivier). 
Lafay (Bernard). Seine-ct Oise. Drôme. 
La’orest, Pantultoni Charl it Jean). 
Lalle. [Paquet Co!fin. 

Lanel Pasteur Vallery-Radot. eeune (Max). 
Seine. »aterno ordonnit We 

praz Joannes). Aaplace. »elleray. again. à 
Laurens (Robert), Landes Sissoko_ {Filx Dabo). 
Aveyroi. Petit (Eugène- Defferre Thomas Alexandre), 
Lebon C'audius Mme Degrand, Lussy (Charles). Côtes-du-Nord 
Lecanuet. Petit Guy, Basses- beixor ne. Thomas (Eusène}, 
Lecourt. Pyrénées Deiean aurelle Nord. 
Peytel Depreux Edouard", Mayer ‘Daniel), Seine 
Draveny, Métayer Véry (Emmanuel), 
Lefranc Fiantevin Dubois Meunier (Jean), Wazïner 
Legendre. René Durroux. Indre-et Loire. Yacine (Diallo). 
Lemaire Pluchet. Evrard. Minjoz. 
Lenormand (Maurice)  Poinse-Chapuis. 
ies-Dupare. Le Roy Ladurie. trache. 
rade Jacques). Le Sciellour. brélot. 
Letourneau. Driou. 
Levacher. upat, 
Liautey ;André), 
Lipkowski. Jueuille Henri). Edouard Bonnefous. Devinat Léotard 
Chamant Faure (Edgar), Jura Monamed Cheikh 
Loustaunau-Lacau. fe Corniglion-Molinier, thuel. Firol:cn. 
Louvel. Raingeard. 
Lucas 
Maga Hubert). Raimonet. 
Magerdie. tunaivo. 
Mailhe Raveloson 
Malbrant. Raymond Laurent, 
Mallez æille-Soult M. 


Hutin-Desgrées, 

it Marcel). Isorni. 

Jean-Paul), iacquet 
t-Oise. Seine-et Marne. 
Lucien). lacquinot (Louis), 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert 

Achille). 


&ïourdon 

Gozard (Gilles), 

Guille 

Guisiain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure, 


æeenhardt ‘rancis) 
(René), 


elli. 

Maurice}, Lot | Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 

. Francine), Seine, 
aya. Lelèvre (Raymond), 


Pierre) Ardennes. 


Jean-Michel) 
p'-Esperaber. 


Dupont Excusés ou absents par congé : 
Maurice). 


N'ont pas pris part au vote: 


Fdouard JHerrio!, pr'side 


Lorr 
Pierre de;. 


Maurice). 


Mamadou Konaté. 
Mantba Sano 
Man:eau (Bernard). 
Maine-et Lire, 
Marcellin 
Marie ‘André. 
Martel ‘Louis), 
Haute-Savoie 
Marlinaud-Déplat. 
Masson Jean). 
Massol Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René, 
Constantine, 
Mazet. 
Meck 
Médecin 
Méraignerie. 
Mekki, 


tenaud (Joseph), 
Sadne-l-Loire. 
Révillon Tony). 

Reynaud 

Ribère Marcel}, 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 
Riizenthaler. 

Roiland 

Rollin (Louis). 

Rousseau 
tusselot 

safäh {Menouer). 
sant-Cyr. 

Saivre (de) 

saltiard du Rivauït, 

samson. 


Sanogo Sckow 


M. Diethelm, qui présdait la sé 


Les nombres anne 


Nombr? 
Majorilé 


cés en 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét 


à la liste de s 


uessus, 


conformément 
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SEANCE DU AVRIL 


vient de décédée iu Puy, 


la première de sa vie ma 
1866, il avait obstinément 


commerce qu'il avait héri 
à 


M. le président. Mes chers col:è 
les députés de lèvent), notre vénéré doyen, M. Eugène Pébellier, 


D'UN DEPUTE 


il de 


M. le président. Le procès-verb 
ce jour a été utiché et distribué. 
n'y pas d'observalio 

Le procès-verbal est adopté. 


rues 
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{ \doplion de l'ensemlie des propositions de la conférence des 
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( PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
: La séance est ouverte à seize heures. 


la première séance de 


loyer, la nécessité du travail, l'accession à la prop: las 
vieilles et solides vertus qui ont fait la force de no! [ 
réclame aussi des économies; qui n'en à pas r 4 
tient au niveau du bon sens, au servie de la libe: NU 
reprendre ses propres expressions, dans ja ligne de ie ritage 
humaniste et du message chrétien ». Si la conception qui s 


fait de la justice unie à son affection paternelle qu : 
insistance des paroles de réconciliation et d'oubii, 
ane dignilé parfaite, en prenant soin de ne blesser à 
viction. Ce parlementaire malgré Jui est exempt de 

qui est la marque Bb plus sûre des esprits faibies. 

Son discours du 8 janvier 1952 confirme ses prop 
1951. Son programme est celui de tous les Fran 
restauration de l'autorité de l'Etat, révision de la « 
réforme de la fiscalité, IL se prononte eontre les 
droite et de gauche. « Aucun parti, déclare-t-il, ne 
diquer le monopole du sens social et du patriol 
prononce pour des formules de gouvernement €! 
les majorités successives et variables et pour u 
nouvelle eréant la solidarité dans la profession. ] 
mot, se montrer obligeant, et j'en ai eu pers 
preuve. 

En dehors de ces circonstances solenneles, M. Fus 
lier se mêlait peu à nos complications. IL se sentait 
sa terre natale, vers sa ville du Puy, si pittoresque 
sive, vers son foyer, vers son jardin. Parfois, | 
glisser dans notre enceinte sa personne diser 
Nous ne l'y verrons plus. J'adresse nos condolti 
notre ancien collègue, À sa fille et à son gendre, à 
fils, à ses amis politiques, à ses concitoyens. Pans re ve 
publique, féconde en incidents et en accidents, 11 est} ‘ 
de pouvoir s'incliner sans réserve devant un nom sa 
comme celui-ci, 


Mesdames et messieurs 


iprès une longue existence, toute de 


is qui l 


te 


rrassé, 


travail et d'honneur, Il n'a pu surmonter une maladie qui était 
Né le 16 janvier 


refusé de s'éloigner d'une maison de 


demeurent attachées tant de familles françaises. 


tée de son père et devait transmettre 
son fils, suivant une de ces traditions provinciales auxquelles 


| n'avait même 


rales comme Je 


En dehors de 


simple et bon, 


r le suffrage universel, 
té de son fils que, dans 
stimé. Appelé sans tran- 


Fébelier y a 


"ours d'usage, le 3 juillet 1951 et Je 
nnel, M. Eugène 
ndante, parie simple- 


pas ac epte d'entrer dans »s rganisations lo 
conseil municipal et la chambre de commerce, 
ses occupations profess mnelles, cet homme, 
cultivait son jardin. C'était un sam 

Il a fallu, pour le décider à sollicite 
le fait que vous connassez, Fi nibi 
celte en nl tous avons Co | et € 
sition à la présidence de notre Assemblée, M 
prono leux fois le dis 
N Janvi 1952, Dans ile de mentur occas 
l'ébellier ne x 28 à la politique trans 
mer en \u'es dépouiilées, bie 
réclan a tiative individueke, 


irancaises, 


la protection du 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpe!! 
vantes : 

De M. Dronne, sur la politique suivie par le Gour 
à l'égard de la création du nouvel Etat de Libye et 
mesures qu'il a prises afin de sauvegarder, d'une 
intérêts français au Fezzan et danæ les oasis de Ghal 
Ghadamès, et d'autre part, l'intégralilé de L'Afriq 
francaise ; 

De M. Fayet sur les saisies du journal Liberté, hebdoman - 
du parti communiste algérien, lesquelles, en moins 0° "0 
semaines, ont eu lieu six fois et dans les cond! 
arbitraires, les policiers ayant agi sans que les directeur © 
rédacteur en chef aent recu la moindre notilici 


qu'aucune justification ait été fournie ; Ne 

De Mme Germaine Francois, sur les sancti prises ee 
M. le ministre de l'éducation nationale contre cp” 
de 4° année à l'école d'Auxerre à la suite de se, 
nistes dans les établissements publies d'ensels 


ministre de la guerre, en vue du recrutement u 
l'armée : 
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pe M. Pierrard, sur l'application de la loi Barrachin-Barangé, 
instituant un compte sp cial du Trésor pour versements 
aux Jamilles d'écohers, d'une subvention trimestrielle de 
1.000 francs par enfant ; | 

pe M. Desson, sur Ja fixation du prix du papier journal et 
notamment sur les moyens que le Gouvernement entend mettre 
œuvre pour appliquer sa politique de baisse à un produit 
nt dépend la vie matérielle et l'indépendance de la presse; 
De M. Quilici, sur les événements de Tunisie et la politique 
ue de Gouvernement compte suivre dans la Régence. 

De M. Jacques Chevallier, sur le point de savoir si l'attitude 
que le Gouvernement entend adopter en Tunisie s'inscrit véri- 
tblement dans le cadre d'une politique générale d'Union fran- 


er 
ü 


Cause , 

" pe M. André Denis, sur les événements du 26 mars en Tunisie 
faisant suile aux inqualitiahles opérations du Cap Bon, 

t de nature à compromettre les rapports entre la France et 
nisie et constiluent une atteinte au droit des gens et au 
ve de notre pays; 
M. Forlupt-Esperaber, sur la situation actuelle en Tunisie, 
es mesures prises sous la responsabilité du résident 
1 de France à Tunis et sur les moyens par lesquels le 
wement entend rétablir entre le Gouvernement de $. M. 


qu 


bey et le Gouvernement français les relations confiantes per- 
ttant l'accès progressif de la Tunisie à l'autonomie interne. 


La 


date des débats sera fixée ultérieurement, 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
ET D'UNE LETTRE RECTIFIGATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil, minis- 
tre des finances et des affaires économiques, une lettre reeti- 
ficative au projet de loi de finances pour l'exercice 1952 
n° 3131). 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous Je 
n° 3129, distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des finanèes, ‘Assentiment.; 

J'ai recu de M, le président du conseil, ministre des finanres 
el des affaires économiques, un projet de loi portant ouverture 
de crédits au titre de l'allocation temporaire et de la sécurité 
sociale minière. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3128, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assenliment.) 

PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propese à l'As- 
semblée d'aménager comme suit l'ordre du jour prévu pour 
les deux semaines à venir: 

{> Tenir une nouvelle séance cet après-midi, immédiatement 
la fixation de l’ordre du jour, pour la fixation de la 
date de discussion des interpellations sur la politique du Gou- 
vernement en Tunisie et la suite du projet financier; 

Inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance de ce 

la discussion du projet sur l'allocation temporaire aux 

eux et l'allocation aux mineurs; 

Procéder, jeudi 3 avril, au début de la séance de l'après- 

lans les salles voisines de la salle des séances, au 
luieme tour de scrutin pour la nomination d'un membre 
nseil supérieur de la magistrature ; 

legir une Séance vendredi 4, matin, pour la fin de la 

ission du projet financier ; 

Inscrire à l'ordre du jour de la séance de vendredi après- 
immédiatement après le projet sur lélection des cuu- 
llers de Ta Répubhique représentant les Français de Tunisie ; 

Le projet autorisant des débl ‘cages de crédits; 

Le collectif de 1951, 

liscussion de ce dernier projet étant organisés 
n qu'elle prenne fin =" S avril avant midi; 
Inserire à l’ordre du jour de la séance du mardi 8 avril, 
+ Iidi, immédiatement après la deuxième lecture du projet 
le salaire minimum garanti, la discussion du projet sur 

Banisalion des transports marilimes : 

Réserver Ja fin de Fi semaine à la discussion en deuxième 
“ture du projet financier ainsi que des projets examinés au 
(ours des deux semaines visées par le présent ordre du jour, 
‘ant entendu que si la deuxième lecture du projet financier 
." Peut être abordée jeudi 10, les deux séances de cette 
lrnce seront consacrées à la discussion des projets et propo- 
sur le contrôle des ententes professionnelles ; 

*" Inscrire en tête de la séance du mardi 20 mai après-midi : 

> budget militaire ; 


apres 


telle 


ce 


La proposit 
l'Union francais 
L'onire du jour législatif précédemment 
deuxièrmn 
subis par 
M. Bar 
di 
jet sui ll 
les Francais de Tunisie. 
La parole est à M. Barrachin. 
M. Edmond Barrachin. J 


relative aux membres l'Assemblée de 


la 


nn ue: 


matin 
1 


demande au Gouvernemel epter celte modtica 

M, le président. (ju: ‘avis du Gouvernement ? 

M. Raymond Marcellin, :: d'Etat à la pri 
conseil. Le Gouvermement ent mendement de M 
dent de la comm ju | 

M, le président, Personne 

Je mets au voix l'amen 
le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopte 

M, le président. M. Fayet a déposé un amendement tendant À 
in<crire à la suite de l’ordre du jour ‘égisiatif: 

n° 2SN9 de M. Linet sur les prestat 
aux droit ré<dant en 
riens résidant en France : 
de M. Linet. sur Îles prestations fami- 
Algériens travaillant en France et dont la 
réside en A‘gérie, 

La parole esi à M. Fayet, 

M, Pierre Fayet. Mesianies, messieurs, je vous demande 
Vo.er mon amendement qui tend à faire venir en 
la <u.te de i'ordre du Jour proposé par | 
sdents rapports de notre col ègue 
allocations fammi.iales et à la sécurité sociale 
algériens en France dont ja famille demeure en Algéri 

Sur celte quest.on, les députés de tous les groupes, à 
sont déclarés d'accord, Aussi if moment 
resounire, 
l'autre part, une vive protestation « 
la conférence présidents, d'inscine à 
mon interpellation <ur les du journal 
madoire du parti communiste algérien 

En moins de sept semaines, le journal Liberté à été <aisi 
six fois. Pour chacune de ces saisies, les policiers ont agi 
des. conditu absolument arbitraiwe:, En effet, à 
moment, les directeur et rédacteur en chef n'ont recu 
moindre meme que is pet 
n'a été produite. 

Bien mieux, j'ai mo 
de l'intérieus 
quelles le jourœal à ét 

Cest dire que 
plus arbitraires, 
Ues consutut nue) 

En rité, le Gouveé et j'administration 
ne pouvant plus espérer tromper 
discours, s'en prennent aux journaux qui 
vérité et de la faire triommpher. 

Pour arriver à leurs fins, ns n'hésitent pas à violer 

A qaus he. t'est faux ! 

M. Pierre Fayet. mais quand un régime en arrive à de 
pareilles mesures, c'est qu'il n'est plus capabie, sans danger 
pour existence, de husser vérité, c'est qu'il 
a peur. Oui, ce qui guide, en fait, les colonialistes, c'est la 
peur, la peur éternelle, la peur vulgaire et animaie des peuples 
en marche, 

M. Jean Minjoz. Vous développez votre interpellation ! 

M. Pierre Fayel. Alors, ils eu viennent à 
espoir, la répression, la p'ession ave 

Mais ils se trampent s'ils pensent faire taire la voix des jour- 
naux progressistes. Sous Vichy, malgré les condamnations à 
mort, la communiste a'gérienne n'a ‘le 
paraître. Et nous sommes en 1952, c'est-à l'année où je 
Viet-Nam, la Corée, l'Iran, l'Egypte et la Tunisie montrent que, 
pour si aveugle et barbare qu'elle soit, la répression est impuis- 
sante, 


retnire see? 


maludiie 


\lvèrie 


ivatils des 


rt ne 
#1 


fanul.@ 


discuss 


des 


ses reprises, se 
venu de la 
ve, le ‘fus de 
l'ordre du jour 
Liberté, hebdo 


SAIsies 


dans 
aucun 

on 


Mis 


nusieu tre 


! s fois à M 
biester et demander les 

Je n'ai recu aucune répon 
opértes dans les condit 
constituent une o'ati («4 di 
tut même de l'Aigérie. 
colca) ali 


ecrit 


po 


pour pr 
ces suisies, 
us rappeires par 1€ 
rnement 
je peuple a'g 


n'ont cess 


Ja légalité. 


du Jés- 


= 1 


presse jamais 


RE 

établi, 

les nersonnels com- 

éjulices de carrière 

tendant à \scrite en 

ublique représentant 

projet sur mseillers de la République repre- 

sentant les Francais de Tunisie soit renortée à |": séan ua Nr 

Mardi S avt u lieu de s'engag vendredi après-mid une 

le propose re! dues pr 

En effet, ce projet n'est pas encore distribué, La commission Re 

du suffrage universel, du reglement « es pétitions, que 

l'honneur de présider, doit se réumr n \ pour désigner 

un rapporteur et je me propose de la lredi matin 

pour hscuter du rapport. HN ne sera donc p ble d'entamer ie 
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Oui 
la réalit 


tratre 


bien qu 


Libert 
laira ja 
Les 

tou e 


pr 


Le s 


(Les 


Le 


lin: 


L'A\As 
{ sidents 
fées 
M, je 
vient « 
la 
sation 
Mu 


A 11471 
gauche 
A<emb.: 
du 
travail 


y a loin, il y : 


é, L'heure est 


En Alzéeie comme d 


et de paix ont réalis 


el les 


algérien n'est pas disposé à toltrer 
de force colontalisies. 


e ne se luira 


l'es 


Lique 
uarde du 
pour 
e nationale « 
A 
pour la 


M. le président, Mons eur Favet, en ce 
vou avt 
les plus expresses rés 

M. Pierre Fayet. kil 

M. le président. L'\'gérie est constitue départements fran- 


4 appee 


à très loin des rêves des colonialistes à 
révolue depuis longtemps où l'impéria- 


lisme pouvait se livrer impunément à la répression, à larb:- 


ins le monde entier, les forces de liberté 
1 


des progrès considérahies. Aussi il faudra 


<e rendent à l'évi leu Le peupe 
le renouvellement des coups 
le parti algerien me 


es qui s'engagent en ce moment dans 


jour davantage et, avec le Front algérien, 
uvement national, Liberté accoumplira sa 
combat :Applaudissements à l'ertrême 
ndance nationale de FAlgére, pour une 
wiveraine, pour une solidarité eflective du 
uw des peup'es de la Tumisie, du Marne, 
défense des revendications de ! 


\igeris iront se développant. La vuix du peupe algé- 


lous les 


\upla dis ve ments « (Ja he 


qui comerne que 
lépencance nationa'e l'Algérie, je fais 


est inscrite dans la Constitution, 


demeurer français. 'Applaudissements 


centre, à droite et à l'crtrême dronte.) 


rulin est 


voies sont 


M. le président. l'ersonne 1m 


rulin est clos 


les secret: 


e vous le savez, votre demande tendant 
interpellation n'est pas recevable. Mais 


voix l'amendement de M. Fayet. 


cais et qu entendent 
gauche 
[4 D'autre part, comm 
. À fixer la date d'une 
votre l'est, 
Je mets done 


M. René Lamms,. \ous demandons le serulin, 
M. le président, je suis suisi d’une dernande de serutin. 


rt 
cillis.) 
demande plus à voter 2... 


font dépouillement des 


M. le président, Voci le résultat du dépouillement du seru- 


Nombre des 
Majorité absolue 292 
Pour l'adop'ion ,.,...... 100 
Contre 
mblée nationale n'a pas adopté, 
ux voix le< propositions de la conférence des pré- 


moldilices pat 


‘ 


lions de 


l'amendement de M. Barrachin. 
la conjérence des présidents, ainsi modi- 


sont 


président, Comme suite à la décision que l'Assemb'ée 
e p wii d'organiser Le débat sur le collectif de 1951, 
erence des présidents est convoquée pour demain, mmer- 


avril onze 


et MM. les di 


ister cet 


heur-<, atin de procéuer à cette organt- 


putés désirant participer à ce débat sont 
te 


GRDFE DU JOUR 


M. le président. La troisième séance publ que de ce jour 
aura lieu, immédiatement apres la levée de 4a présente séance, 

Fixat de a date de diseussion des interpellations de 
M. Aummeran: de M. Fouchet: de M. Bartolini: de M. Verdier; 
de M, Giovo M. Quuiiei; de M. Jacques Chevallier; de 
M. André Den, de M. Foalupt-ÆEsperaber sur la polilique du 
Goun ment en Fumisre 

S de da « ission du projet de loi de finances pour 
1952 (n us M. Charles Barangé, rappor- 
£ 

\ vingt et une heures, 4° séance publique. 

D \ du projet de dei n (28 portant ouverture de 
c! au titre de Fallocation temporaire et de Ja sécurité 
e (M. Robert Lacoste, rapporteur). 

ission du projet de loi de finances pour 
l'ex l' 1, 3108 M. Charles Barangé, rapporteur 
E' 

(La "est seise heures et demie.) 


Le Chef du servie de la slér ographe 
de mblee nanonate, 


ds presidents !Inseri 
preslalions familiales 


Nombre des vot 
Majorité absolue 


Contre 


L'Assemblée nationa’'e 


MM 
Astier de La Vigerie d’} 
Ballanger Robert), 

eine-el-0ise, 
Barthélemy. 
Barto ini, 
Benoist :Char'est, 
Benoit Alcide), Marne 
he sset, 
Billat 
Biloux. 
Bi-s0, 
Bonte (Florimond). 
Houtavant. 
hrauit 
Cachin !Marcel). 
Cagoe 
Camphin. 
La<anowa, 
Ca<tera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chmmbrun (de). 
Chausson. 
Cherriet. 
Logniot, 
Losles Alfred), Scine 
Pierre Cot, 
Cristotol 
lhassonville. 
bemusois, 

Denis Alyhonse), 
Haute-\ienne. 
buclos Jacques), 

Dufour. 
buçuy Marc). 


Ait Ai (Ahmed), 

Andrè ;Adrien), 
Vienne. 

André ‘Pierre), 
Meurthe-et-Mo-elle. 

Anthonieoz, 

Antier. 

Aputhy. 

Arbellier, 

Aubaimme. 

Auban {Achille). 

Aubin ‘Jecan). 

Aubry Paul), 

Audeguil 

Aujoutat, 

Aumeran. 

Bacon 

hadie. 

Barangé ‘Chanñes), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


LE La 


SCRUTIN (N° 831) 


Sur l'amendement de M. Fayet ar propositions de la ro 


re à l'ordre du jour 
aux salariés algériens) 


n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
Mme Duvernois, | 


Mine Estachy, 
Estradère. 

Fajon :Elienne), 
Fayet 

Fourvel. 

Mine Franço'z. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier. 
Giovoni, 
Girard. 
Gosnat 
>udoux. 

Mme Grappe. 
Gravoilie. 
Grenier ,Fernand). 
Mine Guérin (Rose). 
iuiguen 
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Meunier (Pierr« 


Cote-d'Or, 
Midol. 
Mcra 
Moulon. 
Muller. 
Musineaux. 


Noël (Marcel, À 


Patinaud 


Pau! ‘Gabriel), 


Pierrard. 
Mme Prin, 
Pronteau. 
Prot 

Mme Rabaté 


AISNe 
Mme Roca, 


Rochet (Waldeck) 


Renard {Adrien}, 


Gun - 
Mattere 
Sanue 
Kriegel-\alrimont. 
Lambert Lucien’. sportisse 
Lampe, 
Le ‘œur. Thorez Maur 
Lenormand {André). | Tiilon Charles). 
Linet lourné. 
Mancean ‘Robert,  |Tourtaud. 
Sarthe. 


Mincey {André}, 
Pas-de-Calais, | 
Martel (Henri), Nord. 


Mariy André). |Vergès 

Mile Marzin. Vermeers(! 
Malon. [Villon ‘“Pierre). 
Mercier ‘André), Oise 'Zunino. 


Gnt voté contre: 


Bardoux Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrot, 

Baudry d'Asson ‘de 
Baurens. 

Bavlet, 

Bayrou 

beaumont :de), 
Béchard (Paul;. 
Bèche ; Emile). 
Rechir Sow., 
hecquet. 

Begouin 

Ben 4:y Cherif 
Benbahimed ‘Mus'e fa 
Béné ‘ Maurice) 
Bengana (Mohamed: 
Benonville ‘de). 
Ben Tounès, 
hergasce, 

Bernard. 

Berthet, 

hessac. 

Betiencourt 


Bardon {André} 


Richet :Kobert). 


Mine Vaillant. 


Couturier. 
Védrines. 


Bidault :Geor, 


Wignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
billotte. 
Binot. 
Blachetle. 

| Boganda 
Hoisdé 
|Boscarys-Mons 


Bouhey {Jeat 


[Bourdellès 


ouret tHenri). 


|Bourgeois 
Hourgès-Ma 


O'Co 


| touxom 
Hérahimi (Ali 

tricoul. 
|briffod 


Rrusset (Maux). 


[üruyneel. 
Burlot. 
buion. 
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3. — Ordre du jour (p. 1695). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La stance est ouverte à seize heures trente-cinq minutes. 


1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été afliché et distribué, 
Il n'v a pas d'observation 


Le vs verbal est adopté, 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN TUNISIE 
Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discussion des interpellations: 1° de M, Aumeran; 2° de 
M. Fouchet: 3* de M. Bartolini; 4° de M. Verdier; 5° de 
M. G'ovom:; 6° de M. Guilici; 3° de M. Jacques Chevallier; 
Re de M. Acxdré Penis; 9° de M. Fonlupt Fsperaber, sur la poli- 
tique du souvernement en Funisie. 

Quel jour !e Gouvernement propose-t-il pour la discussion de 
ces interp llutions ? 

M. Antoine Pinay, président du conseil. Le Gouvernement 
demande le renvoi à ia suite, 

M. le président, Je vai: donner successivement la parole à 
chacun des neuf interpellateurs. 

Je raupetle que chacun d'eux à droit à la parole pendant 
cinq minutes. de leur demande de se conformer au règle- 
ment. 

La paroke est à M. 

4. Adoïlpne Aumeran. Je reconnais parfaitement que le Gou- 
vernement peut avoir d'autres préoccupations que celle de 

uss! immédiate des interpellations sur la Tunisie. 

Etant donné que je ne dispose que de cing minuies pour 
traiter un sujet qui est grave, et qu'au surplus le règlement 


Aumeran, premier interpellateur. 


ne permet pas qu'on le traite au 
demander 1u Gouvernement qu'un débat, le plus large hp 
intervienne au plus tôt sur cetle question, en toui cas 
uu'une décision soit prise en ce qui concerne la modili 
des traités dans le sens où elle est envisagée. 


C'est dans cet esprit que, personnellement, je maiutiv: 


demande d'interpellation. 
M. le président. La parole est à M. Fouchet. 


M. Christian Fouchet. Mesdames, messieurs, le 22 jui 


! 


mes amis du groupe du rassemblement du peuple 
et moi-même avons voté contre le renvot à la suite den 


fond, je me 


sur Ja mème question tunisienne, par le précédent pre- 


sident du conseil. car la politique qu'il avait hérit 
ième de son prédécesseur nous paraissait devoir cu 


inéluctablement à des événements redoutables pour La 


du neuple tunisien et contraires à la mission de la F1 
Lè 5 fevrier, quand il devenait de plus ea plus évil 


nous avions, hélas! raison, l'Assemblée, en m'interdisar 


développer une première interpellation, me refusait la 
au moment où le Gouvernement en était réduit à faire 
et donner la troupe pour n'avoir su ni prévoir, ni gou 
et au moment où il présentait au monde une caricatui 
mission protectrice de la France. 

Aujourd'hui, nous constatons que les choses chans 
qu'après l’étonnante faiblesse et les évilentes err 
ministre des affaires étrangères de votre prédécesseur, 


sieur le président du conseil, faiblesses et erreurs qu 


amené Ja Tuaisie au bord de la guerre civile, vote 
des affaires étrangères semble mieux informé des co 
réelles du problème tunisien que ne l'était son pret 
(Rires et applaudissements à l'extrême droite ) 

C'est dans cet espoir en tout cas, et dans l'espoir q 
meilleur: information mènera à de meilleurs résulta' 
nous approuvons l'action politique récente qui préfére 
ju pouvoir quatre ministres tunisiens plutôt que de : 
à tue” des innocents. (Applaudissements à l'ertrêéme | 

Ces ministres, par leu: entêtement paralysant, sin 
complicité ou moins avouée avec les fauteur: de 
faisaient obstacle à des réformes qui doivent faire 
à la Tunisie et à la France et assurer, dans un m1 
le large développement de la conscience morale 
vers sa complète maturité politique, 

C'est 1à, mesdames, messieurs, qu'est la mission d 
blique, et le groupe du rassemblement du peuple 


s'atlachera avec obstination à ce qu'elle soit remplie. 177 


dissements sur les mêmes bancs.) 

Or, il v aurait une facon, à mon sens, de mal ren] 
mission, Ce serait de profiter du redressement que n 
d'accompuir pour retomber dans un ÿimmobilisme 


nous ne pourr:ons d'ailleurs bientôt maintenir que par 11" 


Ce serait Jà trahir l'idéal qui doit animer uotre 
puissance protectrice. Si nous approuvons les n 
viennent d'ètre prises en Tunisie, ce n'est point pa 
nous plaisent en tant que telle — tout au contrair( 
choquent profondément — mais c'est parce que : 
tlaient rendues nécessaires par l'obstacle insurmou':l 


1686 
1 
À 
| 
| 
* ler, 
1! 
| 
tions 
ir, 
’ 
£ 
] 
e 
b 
| d 
| | 
je 
qui 
nous de 
sure ra 
: 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 7 AVRIL 1952 


yévidente mauvaise volonté des uns et l'hostilité ouverte, 
prutale et meurtrière des autres mettaient sur la route. de "aisé 5 embre 
ces réformes. ‘vendicalions modestes 
Ouant_à moi, je suis contre toutes les opérations policières, | ! 
à plus forte raison quand elles aboutissent à mort d'homme ; 
mais que les assassins du colonel Durand, des gendarmes et 
des soldats français commencent, (Applaudissements à l'ex- 
iréme droile.) 
Mesdames, messieurs, l'affaire qui nous occupe dépasse Ja \ 
stricte conjoncture présente; ele dépasse les personnes et vement national de 
devrait dépasser les partis. Alors, c'est le premi 
Beaucoup plus que des droits et des intérêts de la France portation des dirigean 
es Francais, si légitimes et si dignes d'être défendus qu’ syndicat n d'essay 
soient, il s'agit ici de la mission de la France, et a ! n s’ah: 
devrait être le monopole d'aucun groupe ni d'aucun mouve- inéralement est très 
ment politique. (Applaudissements à l'extrême droite et sur aitre ruauté des 
wlques bancs à droite.) 
La question qui se pose est d'ordre idéologique, Ne la rabais- urnal Le Monde 
st peut-être chimérique d'espérer que tous les partis natio- tésultat: des maisons 
naux à cette Assemblée ne soient séparés que sur des questions lil nées, des 
de dela | au sein d'une même conception idéologique le la mis- > its, Ccarmnp de 
sion de la France. C’est cependant ce à quoi il faudrait s'efforcer mètres de Tunis, remp 
d'aboutir. parqués comme des 
Que plusieurs idéologies s'affrontent au sein de la métropoïe, Des témoignages ac l 
il est sans doute bon qu'il en soit ainsi en régime démocratique le rapport des deux ministre 
et parlementaire. Mais la France devrait être unanime quant à et le te Materi. 
son œuvre au dehors. Voilà le premier bilan de l'acton 
C'est également éloignée des applaudissements des uns que clocque et du général Garbay qui s 
des protestations des autres que devrait être pensée et étudiée, gascar, Le Gouvernement peut 
dans la sérénité, dans la continuité et surtout dans la vérité, zélés ! 
celle grande affaire qu'est la présence et la vie d'une grande Le peuple tunisien ri} 
communauté franco-musulmane en Afrique du Nord. l'élévation de compréhension de 
Que l’Assemblée me permette de citer un exemple. Je suis froid — uniquement sur les forct 
convaincu quant à moi que le Néo-De<tour est un mouvement sentants du Gouvernement. 
calqué sur les mouvements fasciste et hitlérien. Son arrivée au Le Gouvernement, tout en pratiquant celte 


pouvoir voudrait peut-être dire l'indépendance pour la Tunisie, lence, continue à ruser, à parler de réformes, 

mais une indépendance semblable à celle de ces petites féoda- sSaire du dialogue, 

lités d'un moyen-âge barbare qui exsitent encore en Orient et Toutes les manœuvres du Gouvernement pou 

dont les chefs, repus de subventions étrangères, laissent croupir vement national échouent, parce que le peuple 

leur peuple dans la nuit de la misère et de l'ignorance. Je crois longtemps berné par les promesses de réformes 

que l'arrivée du Néo-Destour au pouvoir en Tunisie voudrait se rassemble de plus en plus dans la lutte nationale. 


dire cela. Mais je crois également que cela signifierait sûrement Alors se place la tentative du résident général d'imy 


la mort de la démocratie. entrevue personneile au bey pour qu'il désavoue s 

Or, il se trouve que certains de mes collègues pensent le tère. 
contraire, et je suis sûr de leur sincérité et de leur honnèteté, Refus du bey, deuxième coup de force: arrestat 
comme je suis certain qu'ils ne doutent pas des miennes. tation du président du conseil et de tros minist 

Qui donc à tort et qui a raison ? Celui qui prétend que le Néo- M. de Hauteclocque ne peut avoir perpétié ce coup de fo 
Destour interdit à la France de poursuivre sa grande mission u'en complète identité de vues avec le Gouvernement qui 
émancipatrice et qu'il convient d'en protéger la Tunisie et les + mr À dix-huit mois, envoyait en Afrique du Nord et en Tun!- 
Tunisiens, ou ceux qui, dans le même idéal généreux, sou- sie des forces policières et mililaires en nombre jmypress'on- 
tiennent le contraire ? nant et d'énormes quantités d'armes, 

Monsieur le président du conseil, vous savez que l'opinion C'était donc un plan longuement mûri comme le prouvent 
française est troublée ; vous sentez bien qu'il faut en finir avec le choix de M. de Hauteclocque, son arrivée en hâteau de 
celte politique à la petite semaine où l'incohérence du régime guerre, le déploiement de forces, le détilé des tanks dans les 
vous confine, où rien n'est pensé, où rien n'est continu, où tout rues de Tunis. Et l’injonction du R. P. F., faile le 24 mars qar 
est dû à l'initiative, heureuse ou malheureuse, des uns ou des M. Palewski n'a fait que häter les choses, 
autres, et où, contrairement à la tradition du grand marocain Quelle responsabilité gortent dans cet 
qu'était le maréchal Lyantey, on en vient à se servir de la force geants socialistes qui ont permis à M Edgar 
pour n'avoir longtemps montré que de la faiblesse. président du conseil pour pratiquer cetti 

Ouvrez à cette tribune le dossier du Destour, ouvrez le permis l'expérience de M. Pnay! 
dossier de M. Bourguiba. Dites-nous quel est ce mouvement et M. Bouthien peut bien aujourd'hui 
quel est cet homme, et que tous ceux qui sont de bonne foi M. Chenik, aux peuples el aux main | 
tombent d'accord sur les conclusions à en tirer. ( 1pplaudisse- mieux valu s'opposer à la poilique de M. Edgar Fau 
ments à l'extrême droite.) M. Pinay en temps voulu. (Applaudissements à l'estréme 

Mesdames, messieurs, j'ai terminé. che.) 

urd'hui, monsieur le président du conseil, pour ne pas Quelle responsabilité portent aussi cefins « 

le redressement qui s'amorce de la politique francaise en Tunisie »! On me permettra de rappeler que € 
sie, nous voterons le renvoi à la suite des interpellations. Peyré a exercé d'abord ses talents, dans Je sillug 
{Mouvements divers.) d'autres « Francais » qui envoyaient des bät 

Mais notre vigilance est en éveil, car nous considérons comme troupes h'tlériennes pendant que 70.000 Tunisiens 

devoir sacré de nous refuser à tout ce qui pourrait mettre dans je combat contre le fascisme, (Applaudissements 
peril une mission dont notre vocation naturelle nous a trême qawhe.) , 
la charge, que notre honneur nous impose de mener à Depuis, Je movvement national <'amplife et 
e fin et que le peuple tunisien, dans son immense majorité, auginentent, Trouver un homme 
lemande de poursuivre. (Applaudissements à l'extrême toche, un nouveau Bao Daï est difu 
We l'est encore plus. 
. M. le président. La parole est à M. Giovoni (Applaudissements La réprobation du peuple tà 
l'ertréme gauche). manque pour faire la besosr 

M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, le Gouvernement Pour essayer d'en sorti 
à fait — et la déclaration de M. le président du conse!l 
confirme qu'il est décidé à tout faire — pour tenir je 

BaYs et l'Assemblée dans l'ignorance des événements de Tunisie, Mais la riposte du peuple est très forte. La grève générale 
. D'ailleurs, le ministre des affaires étrangères, M. Schuman, est décidée pour aujourd'hui même et elle est effective. (Applau- 
devant la commission des aflaires étrangères. s'est borné à dissemenis à l'ertrème gauche.) 

Tappeler à peu près ce que la censure de M. de Hauteclocque Alors, vous découvrez un nouvean complot, et c'est Île 


Lien voulu Jaisser passer dans la presse troisième coup de force: rafles monstres, arreslalions, perqui- 
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sitions, et la miraculeuse, mais vraiment trop classique décou- 
verte des plans d'action, la découverte du complot opportun 
qui va perimeltre de justitier toutes les violences. 

Comme tout cela est vraisemblable ! Comme si vous ne con- 
haissiez pas la politique du parti communiste tunisien qui a 
été exposée publiquement dans le procès-verbal du bureau 
politique du % mars et dans l'adresse 4 l'O. N. U. du 23 jan- 
vier 1952 

Le peuple lunisien que vous voulez terroriser se dresse plus 
uni que jamais à cause des persécutions que vous lui infligez. 
Vous souffletez ce peuple. Vous heurtez de front tout le monde 
arabe. Votre politique de force porte en elle-même sa propre 
condamnation 

Ce sont des faits d'une extrême gravité, vous le savez bien, 


qui secouent la Régence. Leur seule relation devrait indigner 
quiconque a le soucr de l'intérêt et de la réputation de nutre 
pays 


Ils sont dans la plus hideuse tradition colynialiste et raciste, 


Ou'on \ ne pas essayer de les justifier par la nécessité 
uré<ence le celte pré ence francaise qui fut 
imiposée par la f les armes et qui dure depuis soixante et 
\pplaudissements à l'ertrême gauche. Interrup- 
for a et à l'ertréme dreilk 

Qu'on n'invo] plus les Imenfaits du protectorat et Ja 
n wi Vilisuirice de la France, alors que les bonnes terres 
ont Tunisiens et remises aux colons, alors 
millions de vie et de travail v sont effrovable alors 
que le ya \ unu cinq famines en huit ans, alors que les 
travailleurs ne connaissent ni sécurité sociale ni allocations de 
chômag dors qu'il y à lit d'hôpital pour mille personnes, 
alors que seulement un enfant sur huit fréquente l'école. 

| bienfaits du protectorat ? Ou, pour la Compagnie de 


Gafsa, qui à réalisé 347 mallions de bénéfices en 1950; pour la 
Socié'é de Djerissa, 2% millions de bénétices ; pour la Société 
des fermes frunraises, 265 millions 

IL faut y ajouter l'intérêt stratégique que présente la Tunisie 
dans les plans de l'état-major atlantique, et lon comprend 
pourquoi vous praliquez cette politique. 

Ce pavs a été inclus malgré lin dans le pacte de l'Atlantique 
et sans consultation, comme cela est avoué implicitement dans 
la déclaration de l'amiral Barjeot, le 21 mars 1951, à Sfax: « La 
Tunisie est un rempart face à l'Est », 

On comprend ce que cela veut dire. 


M. le président. Monsieur Giovoni, je vous rappelle que vous 
n'avez droit qu'à cing minutes, 

M, Arthur Giovoni. J'ai presque terminé, monsieur le 
président 

Le peuple de France, ne vous y trompez qus, le peuple qui 
travaille et qui peine est avec le peuple tunisien qui travaille 
et qui lutte. 

Les ouvriers et chefs de chantiers français l'ont bien compris 
qui ont affirmé dans la lutte et dans la grève leur solidarité 
ave: le peuple tunisien exploité comme eux. 

Nous, communistes, nous ne vous croyons pas capables ou 
js libres de faire une autre pohtique, une politique de compré- 
ension et de fraternité à l'égurd des peuples coloniaux et 
dépendants qui réclament leur liberté et leur indépendance. 

En tout cas, nous, communistes, nous déclarons une fois de 
us que nous sommes solidaires de tous les peuples qui 
uttent pour leur indépendance, (Applaudissements à l'extrême 


gant he Erclamations à droute et à l'ertrême droile.) 
M, Jacques Soustebe. Et la République de Crimée ? Et jes pays 
d'Europe centrale ? 


M. Arthur Giovoni. Fidèles aux enseignements de Guesde, 
fidèles aux traditions démocratiques les plus saines de notre 
peupe, nous disons ui faut faire droit aux revendications 
du peupe tunisien. 

Nous disons qu'il faut instiluer une assemblée tunisienne 
souveraine, un gouvernement tunisien responsable devant elle. 

Nous disons qu'il fout rendre l'administration aux Tunisiens, 
qu'il faut mettre en liberté immédiatement les ministres et 
tous les patriotes tunisiens emprisonnés et déportés. 

Nous disons qu'il fant lever l'état de siège, qu'il faut rappeler 
immédiatement de Hiuteclocque et Garbay et rapatrier ;a troupe 
et les forces de rm pre-sion 

C'est la meilleure chance que nous ayons d'empêcher que 
la Tunisie devienne un nouveau Viet-Naim. (Applaudissements 
l'ertrèéme qau he 

Nous, communistes, nous proclamons que les Tunisiens sont 
chez eux en Tunisie, et que S'ils ne veulent pas être protégés, 
it m'est pas digne de la France de vouloir les protéger à coups 
de muitraitiense ipplaudhssements à l'extrême gauche, — {nter- 
à l'extrême droite et à droite.) 

Vous prétendez parler et agir là-bas an nom de la France. 

Dans un passé récent et douloureux, d'autres ont prétendu 


agir au nom de la France: l'histoire leur a donné un cing'ant 
démenti, (nterruplions à l'extrême droile et à droite.) 

La France, ce n'est ni le syndicat des intérêts capitalistes 
colonialistes et impérialistes d'ici et d’ailleurs; la France 
n'est pas le syndicat patronai des cuirs et peaux. (Apgaudr,.e. 
ments à l'extrême gauche, — Interruptions sur divers bar; 

ke peuple tunisien fait la différence entre le gouvernen: it 
et le peuple de France. 

M. Pierre July. Ce n'est certainement pas vous qui le repré. 
ez ! 

M, Arthur Giovoni, … heureusement pour notre pays et pr 
les relations futures entre nos deux peuples! (Applaudissemen!s 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Verdier, (Applaud 
ments à gaw he.) 

M. Robert Verdier. Mes chers collègues, nous ne pouvons js 
accepter le renvoi à la suite des interpellations, 

M. Paul Coste-Floret. Très bien ! 

M, Robert Verdier. Nous pensons, au contraire, qu'un {ris 
large débat sur les événements de Tunisie et sur la politique 
la France à l'égard de la Tunisie est indispensab.e et qu’ 
être fixé à une date très rapprochée. (Applaudissement, 
gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 

C'est indispensable, d'abord pour permettre à chaque groupe 
de faire connaître sa position, sans équivoque. 

Car il est trop facie de faire croire — et l’on ne s'en prive 
pas — que ceux qui considèrent de leur devoir d'apporter des 
critiques à la politique suivie par le Gouvernement approu- 
vent pour autant sans réserve el inconditionnellement Ja poi- 
tique et la tactique des nationalistes tunisiens. 

C'est ainsi qu'on présente parfois la position socialiste, Or, 
le journal hebdomadaire de la fédération socialiste de Tunisie 
— aussi longtemps, du moins, qu'il avait la possibilité de 
paraître librement — a toujours marqué qu'il formulail des 
critiques, non seulement à l'égard de la politique du Gouver- 
nement français, mais aussi à l'égard des diverses fractions 
nationalistes tunisiennes, Et il n’a cessé, depuis que la situation 
a commencé à s'aggraver, d'adresser aux uns et aux autres des 
appels au calme et à la compréhension. (Applaudissements 
à gauche.) 

Nous voudrions surtout qu'il y eût une large explication sur 
les derniers événements, parce que nous venons d'entrer dans 
une phase tout à fait nouvelle de nos relations avec Ja Tunisie. 

Vous savez ce qui s'est passé la semaine dernière: procla- 
mation de l'état de siège, rétablissement de la censure, entraves 
aux transmissions entre Tunis et la métropole, arrestations en 
masse qui continuent, dispersion brutale, au milieu de la nuit, 
des membres d'un gouvernement qui avait été constilué avec 
notre apkrobation et dont nous nous étions félicités à ce 
moment-là. (Applaudissements à gauche.) 

Quand nous assistons à ces événements, nous avons le devoir, 
non seulement d'élever notre protestation contre de telles 
méthodes, mais de demander au Gouvernement: jusqu'où irez- 
vous désormais ? 

Car, lorsque l'on a commencé à recourir à l'intimidation, puis 
À la contrainte et à la vivlence, on se trouve amené inexori- 
blement, fatalement, à aller sans cesse plus loin pour sortir des 
impasses où l'on s'est maladroitement engagé. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

On a pensé pouvoir sortir par une opération de police de 
ce qu'on à appelé, d'abord, l'impasse du gouvernement Chenik, 
et. aussitôt que l'on croyait en être sorti, on s'est demarde 
s'il ne faudrait pas employer les mêmes méthodes pour sortir 
d'une nouvelle impasse, celle que l'on appelait l'impasse du 
souverain. En eflet, lorsqu'on n'a pas obtenu immédiatement 
l'agrément du bey de Tunisie, on a menacé d’user à son égard 
d'une mesure déjà employée à l'encontre de son prédécesseur, 
à savoir la déposition. 

Je vois, dans certains signes de dénégation de la part des 
membres du Gouvernement une preuve supplémentaire de la 
nécessité d'un large débat en vue d'éclairer complètement ces 
questions. (Applaudissements à gauche.) 

M, Louis Rollin, Ce n'est pas le moment. 

M. jean Binot. Le n, sera jamais le moment! 

M. Robert Verdier. Voyons quel a été l’enchainement des 
mesures de force, car n'oublions pe d'où nous sommes parts. 

On a parlé, tout d’abord, de libérer le ministère Chenik de 
l'intimitlation et de la terreur que faisait peser sur jui :e \°r 
Destour, On en est venu ensuite à vouloir libérer le souverain 
de Tunisie de l’intimidation et de la terreur que faisait pe-et 
sur lui le gouvernement Chenik. Maintenant, on en est à dire 
que l'on veut libérer le souverain de Tunisie de l'intimidation 
qu'exerce sur lui son propre fils. 

Tel à été l'enchainermment des mesures de force et de ’épres 
sion. (Applaudissements à gauche.) 
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emment encore, NOUS avons VU Un exemple frappant de 
à — dont le Gouvernement s'est pris dans cet engrenage. 
Ven ire hi dernier, lorsque le résident général a fait son opéra- 
‘crovant avoir totalement réussi, il à proc.amé avec salis- 
‘ion: la France et la lunisie sont désorma:s d'acs ord. 
“En effet, tout paraissait régié, les difficultés levées, puisque 
le Les s'était ineliné et qu'on avait enfin trouvé un premier 

dre. Mais cet oplimisine a vile fait place à de nouve es 
inquiétudes. On s’est aperçu que de nouveaux obstacles surgis- 


érémonie de l'installation officielle du nouveau premier 
tre a été renvoyée de vingt-quatre heures en vingt-quatre 
ours, Actuellement, il semble qu'on n'espère pas la forma- 
LE 


du Gouvernement avant demain au #@ius tôt. On espérait 
qu'il serait formé sans doute avant ce débat. Maintenant, on 
ssvère qu'il sera formé avant que la question tunisienne soil 
te devant le conseil de sécurité. 


M. Henri Mallez. C'est encore moins long qu'une crise en 


k. Robert Verdier. Il est donc démontré que s’il est faci'e de 


asverser un gouvernement lorsqu'on dispose de la force ; mème 
la force ii n’est pas aussi aisé de constituer un gouverne- 
ment. Pourtant, on n'a reculé devant aucun moyen et l'on a, 


mment, proposé à M. Nouira d'entrer dans le gouverne- 
ment que devait former M. Baccouche. 

W. Hédi Nouira que l’on a toujours été pue comme un 
des membres ies plus modérés et les plus francophiles du Néo- 
a refusé cette offre en déclarant: « Le ministère est 


qu'il ne saurait être une formation valable pour engager le 


peuple tunisien ». 


M Hédi Nouira a donc refusé d'entrer dans le gouvernement 
de M. Baccouche. Aussitôt 11 a été, à son lour, jeté en prison. 
ipplaudissements à gauche.) 

M. Jacques Duclos, M. Baccouche est l'homme de l'Elysée, 
vous le savez bien. 

M, Robert Verdier. Est-ce que la France républicaine veut 
instaurer en Tunisie un de ces régimes où les hommes non 
seulement n'ont pas le droit de manifester leur désapprobation, 
mais encore sont obligé: d'anplaudir à ce qu'ils désapprouvent 
au fond d'eux-mêmes et d’apporter leur collaboration à des 
tâches qu'il voudraient combattre ? 

Ces méthodes, vous né vous étonnerez pas, monsieur le pré- 
silent du conseil, que nous ne les approuvions pas et que nous 
tlevions une vive protestation contre elles. 

Regardez de quel côté vous vient, aujourd'hui, l'approbation. 
Froutez ce qu'a écrit récemment un journaliste jugeant de la 
luation de Tunisie, 

M. Jacques Duelos. Adressez-vous à l'Eryse. 

M Raymond Mondon. Vous avez voté pour celui qui est à 


l'Elvste, monsieur Duc:0s. 


M. Robert Verdier. Reconnaissez, monsieur Dwlos. qu'il y 
a d'autres pays que la Tunisie où l'on a vite fait d'installer 
des gouvernements. (Applaudissements à gauche el au centre. 
— lnterruplions à l'extrême gauche.) 

À droile, Cetle comparaison est injurieuse pour la France. 

M Jacques Duclos. Parlez-nous des messagers de l'Elysée. 

h. Robert Verdier. Comme on l'a dit, l'ordre règne à Var- 
suvie, Il y règne encore de la même manière, monsieur 

Voici comment un journaliste commente les récentes mesures 
bises en Tunisie : 

Le me est rétabli. I n'en fallait pas plus et si le 
leessaire avait été fait au moment voulu, ren ne se serait 


Rest. Mais on doit savoir en France que si, demain, Bour- 


ve à cl ses complices étaient relâchés afin de créer un climat 
d ullunce, Sabotages et assassinats reprendraient de plus 
Que, 

"4 qui vous apporte ces approbations a été un précurseur 
LL cire considéré comme un technicien: c'est M. Pey- 
+ \llez-vous continuer dans la voie que vous trace 


reel Peyrouton ? (Applaudissements à gauche.) 
“° avons une autre raison de demander un large débat: 
“cures prises ces temps-ci marquent un renversement 
Ve 1 po.itique précédente de la France à l'égard de la 
.. Fouchet — c'est peut-être le seul point sur lequel je 
:atcord avec Jui — l’a fort bien marqué. 
Le orme bat s’est institué ici le 22 janvier. A cette date, 
du conseil d'alors, M. Edgar Faure, à notamment 
tr 
pr « puiitenant, quel est notre projet ? Quel demeure notre 
LD” ‘diat ? C'est de reprendre nos conversations dans 
%"E opportun et convenable de la commission mixte, 


les 


* Iietbres français allaient être désignés au moment de 


la crise ministérielle. Voilà, ramenés à l'essentiel, quels nous 
paraissent être les grands traits de notre politique tunisienne, 
« Y en a-t-il une autre ? Deux autres sont concevab es: 
l'une est la poltique de l'abandon, l'autre 
appeile la politique du poing sur la tah'e. » 
Vous avez choisi la seconde, la poiitique du poing sur Ja 


table. Nous avons le droit de savoir comment s'est fait ce 
choix, par qui il à été fait et dans quelles conditions, Voilà 
ce sur quoi doit nous éclarer un Jarge débat. (Apylaudisse- 


ments à gauche. 

Nous n'en savons rien et nous n'en saurons rien sans une 
très large discussicn. 

M. Jacques Duclos. 
bancs.) 

M. Robert Verdier. Le: paroles que je viens de 1 ipp | mt été 
approuvées par une majorité de l’Assemblée et 
j'imagine, par le ministre des affaires étrangeres el le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères du pri dent gouve erment 
qui sont aussi ministre des affaires étrangères et secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères du Gouvernement actuel, 

Queile est donc la politique de Ja France ? Est-ce celle qui 
a été définie ici solennellement et approuvée par l'Assemblée ? 
Ou bien est-ce celle qui est praliquée, en fat, dans Ki régence 
de Tunisie ? 

Les déclarations que j'a 
janvier les questions de personnes, les questions de 
le renvoi du minstère Chenik n'étaient même pa 
Or, nous avons dû nous apercevoir, par la suite, que ces 
questions étaient premier plan et 
qu'elles étaient postes comme des conditions préalables, exac- 
tement comme si l'on voulait, en les posant, escamoter les 
questions de fond et éviter de diseuler les réformes 

Eufin, nous voudrions que l'on puisse nous expliquer quelque 
chose qui, pour nous, demeure complètement incompréhen- 
sible. 

A la suite de la désignation d'un nouvean premier ministrg 
tunisien, la résidence générale à publié vendredi un communi- 
qué. Ce texte énumeère les institulions qu'on se propose d'eta- 
blir par étapes dans la régence, fixe une date assez proche pour 
la réunion de la commission mixte et reprend l'expression qui 
figurait déjà dans l'accord du 17 août 194: « Acheminement par 
étapes de la Tunisie vers son autonomie interne, » 

Il ne s’agit là, sans doute, que de principes assez vagues ce? 
de déclarations d'intention. Mais même sous cetle forme géné- 
rale, ces formules sont intiniment plus précises que le contenu 
de la note francaise du 15 décembre 1951. Elles correspondent, 
point pour point, aux revendications énumérées dans le memo- 
randüuim du gouvernement tuaisien du 31 octobre 1954. 

Aussi, comprenez qu'aujourd'hui nous nous demandons pour- 
quoi cela n'a pas été dit plus tôt, pourquoi on à perdu un temps 
si précieux pendant quel les choses n'ont cessé de s'aggraver 
et le fossé de se creuser entre Français et Tunisiens vivaut sut 
le même territoire. 

De deux choses l'une : ou bien il faut convenir qu'on a com- 
mis une erreur criminelle en laissant passer du ternps, ou bien 
on doit avouer qu'on n'accorde aujourd'hui ce qu'on refusant 
hier que parce qu'il s'est créé une situation qui rend Imainte- 
nant toute réforme pratiquement impossible. 

M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Verdier. 

M. Robert Verdier. Je termine, monsieur le président, 

IL est impossible d'examiner ce problème si l'on s'en tient 
à des interventions strictement limitées, 

Voilà sur quels problèmes nous voudrions entendre le 
cations du Gouvernement, 

En considérant les événements de Tunisie, nous nous sou- 
venons le certaines expériences passées, comme celle de Syrie, 
Nous nous souvenons aussi qu'eu un autre terriluire d'outre- 
mer, on à fini par accorder des réformes que avions 
d'abord refusées, Mais nous les accordons trop tard, lorsque le 
mal est fait, et à des hommes qui n'ont sur leur pays aucune 
influence pour faire appliquer ces réformes. (Applaudissements 
à gauche.) 

Nous sommes inquiets de voir se répéter les mêmes événe- 
ments et les mêmes erreurs, C'est pourquoi la protestation que 
nous élevons, sans doute commandée par notre fidélité à cer- 
tains principes, est aussi inspirée par notre imquiciude de voir 
le pays disperser ses forces, par notre crainte que la politique 
de Ang fermeté qui n'est qu'une politique de brutalité 
conduise un jour à de graves abandons, \pplaudissements ü 
gauche et sur quelques bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Cherrier. 
à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Cherrier. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
communiste notre camarade Jean Bartolini a demandé à inter- 
peller le Gouvernement sur les mesures de répression relevans 


(ŒErclamalions sur de nombreuæ 


up] 


i rappelées marquent qu'au mo's de 
prestige, 


soulevées, 


Jroussces sulis CPSSE 


expli- 


nous 


ipplaudissements 


1 4 

1 

\ 

- 

{ 
NS 
= 

+ 

ë 

? me 

à 

- 

| 

À 

è 

3 

{ 

3 

5 

| 

| 

3 

| 


L 21 


1690 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 1* AVRIL 1952 


— 
de l'arbitraire le plus total prises à l'égard des -travailleurs 
français du port de Bizerte. 

A la suite des mouvements de grève des travailleurs du 
port de Bizerte, en janvier et en février 12, grève menée 
pour protester contre la sanglante répression qui frappe le 
peuple tunisien et pour obtenir le respect de ses légitimes 
revendications, le commandement maritime local, sur ordre du 
vice-amiral Barjot, commandant la marine en Tunisie, a pris 
à l'encontre de huit ouvriers du port de Bizerte des mesures 
de licenciement d'office. Ces ouvriers ont été arrêtés dans des 
conditions scandaleuses et expulsés, 

Ces renvois visent de très bons ouvriers et des spécialistes 
particulièrement appréciés par leurs chefs pour le rendement 
et la valeur de leur travail. 

Dans le mème temps, douze chefs d'équipe étaient égale- 
ment révoqués, arrêtés et expulsés. 

Les motifs indiqués par les ordres de renvoi ne reflètent 
nullement la réalité quand ils visent un « renvoi pour faute 
grave contre la discipline », aucune faute contre la discipline 
n'avant pu être relevée contre aucun des chefs d'équipe. Tous 
lea ingénieurs chefs de sections om dû en convenir. 

Ces ouvriers ont, naturellement, comme tous les ouvriers 
grévistes et à l’appe: de leurs syndicats, manifesté leur soli- 
darilé de travailleurs envers d'autres travailleurs, qui tom- 
baient victimes de la sang'ante répression qui s'était abattue 
sur eux. 

Ces puuitions ont un caractère illégal. Elles constituent une 
atteinte au droit constitutionnel de grève et aux libertés syn- 
dicales. Ces sanctions visent à frapper les travailleurs ayant 
participé à l’action contre une politique qui se réalise à l’aide 
de provœations, d'arrestalions massives, d'emprisonnements 
illégaux de style vichyste, de fusillades, de pillages qui, faisant 
des victimes tant tunisiennes que francaises, ne pouvaient évi- 
demment laisser insensibles et silencieux les travailleurs du 
port 
Comme ils l'ont écrit au min'stre de la marine, les révoqués 
et les travailleurs qui ies soutiennent ont conscience d'avoir 
agi en Français, en Français dignes des meilleures traditions 
de la France et en défenseurs inébranlables de la Constitution 
volée par le peuple de leur -pays. (Applaudissements à l'ez- 
{rême (Ju he 

Cest le ministre de la marine et le Gouvernement investi 
grace aux députés socialistes et aux députés du R. P. F. qui 
violent la Constitution et déshonorent la France. 

Vous avez révoqué, arrêté des militants syndicaux non pas 


à èe d'une faute professionnelle, mais en fonction de 
leurs vpinions et de leur activité syndicale, Vous les avez révo- 
que l'ailleurs, contre la volonté de la commission d’avance- 


ment du port de Bizerte. C'est vous qui avez donné earte 
blanche aux autorités maritimes pour faire régner là-bas l'arbi- 
traire le plus absolu 

Mieux, vous n'avez mème pas répondu aux lettres de pro- 
teslation justifi lu crélaire du syndicat unique des per- 
sonneis civils du port de Bizerte. Vous couvrez ainsi la politi- 
que du commandement maritime local qui est opposé aux 
intérèts réels des peuples de France et de Tunisie. 

Quant à nous, communistes, nous plaçant résolument, aux 
cotés des Victimes de votre répression, nous demandons répa- 
ralion pour ces honnèles travailleurs. Nous sommes à leurs 
côtés pour les aider à lutter en vue du respect du désir d'in- 
dépendance du peuple tunisien, comme nous sommes décidés 
à lutter sans répit pour l'indépendance nationale française et 
pour la paix. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 


M. le président. | 1 parole est à M. Jacques Chevallier. 


M. Jacques Chevallier. Mesdames, messieurs, après les angois- 


ses des Semaines écoulées la crise tunisienne semble mainte- 
nant évoluer vers l'apaisement. Aussi est-il normal que le Gou- 
vernement tente de ne pas rompre l'harmonie si difficilement 
Clablie et demande le renvoi à la suite des interpellations. I! 
n'en reste pas moins que ce débat demeure nécessaire, car il 
est grand temps de définir, enfin, une politique coordonnée 
en Afrique du Nord. 

Nous savons tous ce que l'Afrique du Nord représente aujour- 
d'hui pour l'Occident; nous savons tous les influences diverses 
et opposées qui s'y livrent un combat sournois; nous savons 
combien l'Islam subit aussi une sorte « d'accélération de l'his- 
toire » et nous savons, enfin, quels sont nos engagements et 
| lroits et devoirs qu'ils impliquent. Aussi est-ce à nous à 
ordonner, à canaliser ces courants plutôt que de les subir 
pa vement et de nous trouver un jour, par manque le Vision, 
aveulés à cet ralro, toujours détestable, qu'est l'emploi 
de la force 

Ne pouvant aborder le fond des réformes tunisiennes dans 
instants qui me sont impartis, je ferai entendre, 
l ine, la voix d'un Français de l'Afrique du Nord 
qui que ses réflexions retiennent l'attention du 


les quelques 

le 


11) 


Gouvernement et, singulièrement, celles des négociateur, 
désignera. 

En eflet, mesdames, messieurs, nous n'avons pas « 
par l'orage. Nous en avons perçu tons les signes avart, 
reurs. Depuis de longues semaines, le développeme:t je }, 
situation intérieure en Tunisie, caractérisé d'abori 
politique de refus, une politique d'apathie inspirée de !1 n 4. 
violence si chère à Gandhi. ; 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Très bien! 

M. Jacques Chevallier. puis par une politique pli. 
sive, devait fatalement aboutir aux événements six, 4 
douloureux que nous déplorons. 

Pourquoi, alors, avons-nous élé dépassés par les 6 
au point de nous trouver acculés dans une impasse ? 

Ce sont les causes de ces faits que nos négociateur: dent 
connaître et analyser au moment où le dialogue repr: 
désagréable qu'il soit de le constater et encore plu: d: ! 
je crois que la crise tunisienne est l'aboutissement non pas 
d'une politique mais d'une absence de politique. !1pplaudi ie. 
ments à l'extrême droîte et sur divers bancs à drous 


Cette absence de politique se manifeste au momert où y 
lendemain de la libération, la France décide de hr er avve 
le passé, de rompre avec le système colonial pour in-taurer 


une nouvelle institution, celle de l'Union française, au moment 
où le constituant de 1%46 tient à ce que, dans le présmbue 
même de la Constitution, cette étape de la démocratisat on des 
peuples coloniaux soit inscrite en lettres d'or dans Ja farneuse 
phrase que vous connaissez : « Fidèle à sa mission tradi 
tionnelle, ete. ». 

N'oublions pas que la portée de cet engagement parmi les 
élites de nos territoires d'outre-mer peut être compar: 
qu'eut dans le passé en France et en Europe, le germ 


répandues par la révolution française, Une immense e 
naissait, non pas celle de secouer le joug de ce que « ns 
osent appeler celui d'une puissance qui en fin de | 

créditrice vis-à-vis de l'humanité tout entière, mais je 


s'intégrer sur un pied d'égalité confiante au sein 
cette nation qui n’a … de frontières. 


Une foule de complexes raciaux et confessionnelk, foule 
de traditions millénaires allaient voir leur chape | 
secoute et levée et l'homme allait enfin se sentir de\ 
de l’homme quelle que soit la couleur de sa peau. 

Celui que notre culture et nos institutions avaient \ 


sa tribu allait voir s'ouvrir les portes de notre 


arriverait maintenant à ne plus se sentir un déra 
un étranger même parmi les siens. 

Voilà ce que, quant à l'homme, voulait être | 
Union française : Pexpeession, la manifestation d'une ] 
communautaire, 

Abstraction faite de notre maintien du statut per 
populations, l'œuvre, dans sa majesté, pouvait étr 
à ce que Kemal Ataturk entreprit dans Jes ann 
Turquie, lorsque, pour employer l'expression de 
graphe, « il fit tourner sa peau », à la Turquie 

Eh bien ! notre empire colonial allait Jui au: 
sa peau », pour devenir l'Union française, c'est-à-d 
institution communautaire. Mais ce destin si beau, p 
dans les faits, devait être, mesdames, messieurs, 
qu'une simple affirmation dans le préambule d'une ©: 
tion. Toute une politique devait être pensée, élaborée, n 
œuvre pour y atteindre, et cela partout à la fois, } 
avait fait des promesses partout, à tout Je mon 
les domaines, que ce soit celui des départements, 
Etats associés, celui des territoires d'outre-mer, et da 
dés secteurs de ces territoires, c'est-à-dire les secteurs > 
mique, financier, culturel ou juridique. 

Cela impliquait un plan d'ensemble et un plan de 
la revision de certains traités. 

Toutefois, l'octroi massif des droits politique:, la 
ration du seul aspect politique ne résolvait pas tout. ( 
ces territoires allaient vivre d'une vie nouvelle, avoir 0 
ges nouvelles, des besoins nouveaux créés par l'octroi 
et leur évolution. 

Une sorte de course allait se déclencher dès lors, €! 
entre l'évolution morale des individus et la mise à lis] 
sition de ces individus des moyens matériels susceptihes 18 
satisfaire aux exigences de cette évolution. 

Cet aspect de la question a été négligé. Aussi, © 
belle que nous lisons dans le préambule de Ja 


létail. voire 


concernant l'Union française peut être, si vous me : L 
comparée à une sorte d'ordonnance de médecin 
on aurait omis d'indiquer la posologie. Il ne faut pas >", 
ner aujourd'hui de ce que certains tiennent à forcer 4 07 
veuiilent avaler d'un seul coup tout le contenu du ! : 

Si j'ai tenu à exprimer cette situation au moment 01 7 7. 


logue reprend, c'est que j'estime qu'elle cons 
motifs principaux sur Ja toile de fond du probitim: 


+ 
L 
| 
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1 y a des heures, disait Waldeck-Rousseau voilà quelques 
années du haut de cetle tribune, où il faut se tourner vers 
j'avenir et regarder moins du côté où l’on ervit voir des cou- 
pables que du côté d'un état de choses qui crée les cou- 

ermettez-moi de vous demander, aussi, monsieur le 
du conseil, de bien vouloir, dans les négociations qui vont s’ou- 
vrir, rappeler à vos nég.cialeurs quelques principes essentiels. 

D'abord, que toutes les décisions portent le sceau de cet 
esprit communautaire qui est celui de 1 Union française, c'est-à- 
dire d'une association contiante entre les collectivités fran- 
eaise et tunisienne, ce qui bannit la prétention de vouloir en 
exclure l'une, en l'occurren ‘e Ja francaise, de la gestion écono- 

que, sociale et je dirai mème, dans une certaine mesure, 
fortique du pays. 

là une minorité agissante, une collectivité agissante 
qui a le droit d'être représentée parilairement. 

En second lieu, que vos négociateurs ne renouvellent pas 
erreur que nous commettons trop souvent depuis ces der- 

« années, quand nous ne voulons voir les prob:èmes de 
| {on française que sous leur seul aspect politique. 
L'Afrique du Nord est un pays pauvre où les masses préfèrent 
voir leurs jarres pleines de froment plulôt que des urnes pleines 

. bulletins de vote qui, souvent, n'expriinent même pas leur 
Pévssi, que vos négociateurs considèrent qu'en Afrique du 
Nord, s'il y a un problème politique qui intéresse les élites, 
j! y a aussi et surtout un problème économique et un problème 
social qui intéressent au premier chef les masses. Et les masses, 
elles, se moquent de ces queslions Ps Ce qu’elles cher- 
chent, c’est d’abord à vivre. Or, de la vie de ces masses la 
France est aujourd'hui comptable. Des initiatives politiques, 
des traités même ne peuvent pas et ne doivent pas la compro- 
"nettre. 

Enfin, que vos négociateurs ne cherchent point trop à inno- 
ver. Mais, jelant un regard vers l'Ouest, du côté de l'Algérie, 
qu'ils y considèrent l2 précédent qui y existe, qui est aussi un 
eéxemmpie. 

Depuis le statut de l'Algérie, la participation des populations 
musutmanes à toutes les responsabilités les amène progressi- 
vement à une maturité politique qui réalise cet esprit com- 
munautaire dont la création est notre but final. 

Que vos négociateurs s'inspirent de ce précédent mais n’en 
créent pas un autre qui, jetant le trouble dans les esprits, pour- 
rait remettre en cause une expérience qui, loyalement appli- 
quée, se déroule dans le calme. 

Laissez-moi vous dire en terminant ce qui, je crois, traduit 
aujourd'hui le sentiment de millions de Français d'Afrique du 
Nord des deux collèges : l'avenir de J'Afrique du Nord n'est pas 
et ne doit pas être dans une épreuve à force. L'avenir de 
FAfrque du Nord est et doit être dans une épreuve de eon- 
fance réciproque. (Applaudissements à droite, à l'extrême 
droite et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. André Denis. 

fl. André Denis. Mesaames, messieurs, la gravité des événe- 
ments qui se sont déroulés en Tunisie me dispensera d’insister 
sur l'urgence du large débat qui doit s'ouvrir devant cette 
Assemblée. En quelques minutes, il est évident que nous ne 
pouvons pas aborder tous les problèmes. I est important 
qu'avant la fin de cette semaine T'Assentlée ait la possibilité 
de définir avec précision ce qu'est sa politique concernant Ja 
Tunisie, 

Nous avons assisté à des tergiversations trop dangereuses, dont 

les conséquences nous engagent dans des chemins périlleux 
pour l'Union française et pour les liens qui doivent unir Ja 
France et les pays de protectorat. Tout cela est trop grave pour 
que nous ne définissions pas sans retard une politique, pour 
que ne suient pas précisées les responsabilités qui sont à l'ori- 
£ne de Ja crise ouverte depuis quelques semaines. 
Nous avons eu l'occasion, au début du mois de décembre, 
l'entendre, à la commission des affaires -étrangères, un rapport 
d'information de M. Martinaud-Déplat sur la situation en 
Tunisie, rapport qui mettait en cause la politique du ministre 
des affaires étrangères en Tunisie. IL concluait à la nécessité 
de faire preuve d'autorité sur la puissance protégée. 

Quelques jours plus tard, le ministre des affaires étrangères, 
M. Robert Schuman, venait devant notre commission et définis- 
Sat Sa politique. Je puis bien dire qu'il a démonté l’argumen- 
lation de M. Martinaud-Déplat. 

Je reprends quelques-uns des termes de M. Robert Schuman. 

Il a dit notamment : 

« Le Maroc demande un changement des traités. Nos inter- 
lbeuteurs tunisiens ne demande pas chose semblable; toutes 
leurs demandes sont compatibles avec le traité ». 

Puis, répondant à M. Martinaud-Déplat, et à M. Palewski qui 
prétendait que l’administration directe était conforme à l'esprit, 


sinon à la lettre du traité et qui doutait des p ssibilités d'accès 
de la Tunisie à l'autonomie interne, M. Robert Schuman souli- 
gnait la grande importance de la présence française. « Les Fran- 
çais ne veulent pas être des protégés » disait-il. 

11 affirmait toutefois: « Vous ne devez ni ne pouvez refuser 
des adaptations sans lesquelles l'évolution deviendrait révo- 
lution 

IL ajoutait: « Xe nous bornons pas à nier les problèmes 

Et entin : Mes interlocuteurs ne mettent pas en cause le 
rôle de à France dans les affaires clrangt res el dans la défense, 
Nous devons donner une réponse », | 


Je souligne la mise au piuriel du mot « interlocuteurs ». Il 
ne s'agissait pas simplement du bey; il s'agissait des représen- 


du gouvernement tunisien. 

Celle politique, le 22 janvier, comme on l'a rappelé tout à 
l'heure, le président Edgar Faure la faisait sienn 

Je pense qu'il n'est pas inutile de situer les conditions dans 
lesquelles avons pu engager des négociations, 

Comment avons-nous trouvé des partenaires leis que ceux 
qui sont venus à Paris pour négocier ? 

Lorsque le gouvernement de M. Chemk a été constilué, le 


Gouvernement français m'étaital pas d'accord sur sa compost. 
Lion ? N'élait-il pas d'accord sur la participation du secretaire 
général du Néo-Destour à la constilution de ce cabinet minis 


tériel ? 

D'après des déclarations du résident général, des déclarations 
du ministre des affaires étrangères, 11 est bien question de 
« s'engager vers le rélablissement de l'autonom.e interne de la 
Tunisie. » 

Selon le communiqué du 1 octobre 1950, M. Louis Périllier, 
résident général de la République francaise à Tunis, a reçu à 
la Marsa, dans l'après-midi du 30 septembre 1950, M. Chenik 
accompagne des ministres lunisiens. Ce communiqué conclut : 
« Au cours de cet entretien, les conversations touchant les 
réformes envisagées se sont poursuivies dans une atmosphère 
de compréhension et de confiance réciproque. » 

Quelques jours plus tard, le 7 octobre 1950, le mème résident 
général déclarait: « La Tunisie vient de quitter une phase poli- 
tique qui durait déjà depuis plusieurs années. Une étape à été 
atteinte, d'où peuvent et doivent, dans l’ordre des esprits et 
des cœurs, naître des résultats prohants. Il me parait être 
temps d'accorder une pause à la politique ainsi suivie, » 

Déjà un premier changement de politique a lieu -— on vient 
d'ouvrir des négociations — puis, subitement, sans explica- 
tions, on dit qu'on décrète la pause et qu'il faut changer 
d'orientation. 

Cependant les déclarations de M. Robert Schuman au Conseil 
de la République, le 19 juillet 1950, ses déclarations à Thion- 
ville reprises par « la presse » et le Petit Matin, toutes ces 
déclarations annoncaient bien qu'il y aurait une politique de 
réforme de nature à conduire jusqu'à l'autonomie interne de 
la Tunisie. 


Le communiqué du 17 août 1950 nous donne des indications 
très précises : 

« Précédant la constitution du gouvernement, son Altesse 
le bey a présidé ce matin la cérémonie d'investiture du nou- 
veau gouvernement. Ce gouvernement est formé dans le cadrse 
des traités qui lient la Tunisie à la France et sur la base d'une 
complète adhésion aux termes de la déclaration résidentielle du 
13 juin 1950, Il aura à négocier au nom de son Altesse le Bey 
les modifications institutionnelles qui, par élapes sucressives, 
doivent conduire la Tunisie vers l'autonomie interne, » 

Dans sa déclaration, le premier ministre tunisien reprend les 
mèmes termes en disant : 


« J'ai l'honneur de présenter à votre Altesse un ministère de 
négociation avant essentiellement pour tâche, en même temps 
qu'il assurera l'administration, de conduire le pays vers une 
autonomie de plus en plus large répondant aux aspirations 
unanimes de la nation tunisienne, vers la restauration de sa 
souveraineté dans la plénitude de ses droits et prérogatives 
reconnues par M. le ministre des affaires étrangères et par M, le 
représentant de la République française en Tunisie, » 


Ainsi, jusqu'au 15 décembre, il n'y à pas de doute: la poli- 


tique du Gouvernement français est une politique de réformes. 
Les partenaires, nous les avons acceptés, nous avons accepté 
gouvernement comme un gouvernement de négociation. 
Au 15 décembre, intervient la réponse du Gouvernement 
français, longtemps attendue par les ministres tunisiens. Cette 
réponse est équivoque. I est important de noter que le plus 
grand et le véritable espoir des Tunisiens, c'est l’autonopnia 
interne, c'est la reconnaissance de la souveraineté tunisienne. 


Dans cette note, nous lisons ceci: 


« Dans cette œuvre civilisatrice, les Français de Tunisie ont 
joué un rôle essentiel que nul ne saurait songer à contester. 
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La part qu'ils prennent par leur travail à la vie économique du 
pays, l'unportance de leur contribution au budget de l'Etat 
lunisien ne permeltent pas d'écarter leur participation au fonc- 
honnement des institutions politiques. » 

« Participer aux institutions politiques d'un pays »: s'agit-il 
d'une partiripation des Français de Tumsie dans la mesure où 
ils ausaient 11 nationalité tunisienne et où ils interviendraient 
comine shnples citoyens tunisiens, ou s'agit-il d'une interven- 
lion des Fram ais en tant que tels, c'est-à-dire, finalement, de 
rasouveraineté et non pas d'unité de souveraineté ? 

Celle note n'est sans doute pas venue par hasard, I y a eu 
une véritable offensive, mne série de pressions sur le Gon- 
vernement et en son sein. Ces manœuvres partaient de certains 
milieux français de Tunisie, Je dis de certains milieux car il 
ce faut pris :onfondre tous les Français de Tunisie. Certains 
groupes se sont permis d'adresser des motions au Gouverne- 
ment francais dans des termes infiniment plus injureux à 
son égard que les termes employés par les ministres tunisiens 
et qui valuient d'être relevés. 

Dans un télégramme adressé le 21 novembre 1951 à M. Robert 
Schuman par le rassembiement du peuple français et quelques 
organismes francais de Tunisie on lit: « ...refusent à M. Peril- 
lier le droit de parler au nom des Français de Tunisie, dont il 
a trompé la confiance ». 

Dans un autre texte, une protestation des membres francais 
du grand conseil, datée du 9 décembre, il est dit: « Groupés 
autour de leurs élus, les Francais de Tumsie se déclarent d'ores 
et déjà aulorisés à prendre toutes les mesures qui seralem 
nécessaires pour la résistance à la déchéance nationale dont ils 
sont menaces, » 

Ceci, après avoir affirmé: « Les Français de Tunisie n'accep- 
tent pas, cependant, le fait accompli, et proclament que faute 
de renouvelle ET nt régulier du grand conseil, opposés qu'ils sont 
À toute autre formule, ils continueront à tenir pour leurs repré- 
sentants valubles, ceux qui ont été investis de leur contiunce 
an dernier scrutin du suffrage umversel ». 

Comment peut-on prétendre concilier de telles affirmations 
avec le respect dû à la loi ? 


M. le président. Monsieur Denis, vous avez épuisé votre temps 
de parole et j'ajoute que vous traitez le fond de la question. 
Je vous prie don: de Cut lure. 


M. André Denis. Je vais conclure, monsieur le président 

Dans des déclarations dont nous pouvons avoir connaissance, 
les ministres tunisiens n'ont pas déçu notre atlente en ce qui 
concerne le respect des droits acquis par les fonctionnaires 
francai de méme en ce qui concerne les intérêts et les biens 
des | is de Tunisie: ils ont même fait une ouverture rela- 
tive à la possibilité de la double nationalité. Hs s'aftirment dési- 
donner toutes garanties en ce qui concerne le respect 


reux 
des droits économiques et culturels de la France, comme de ses 
droits et intérèts diplomatiques et stratégiques, 


Les interlocuteurs que l'action du resident à rejelés 1ppa- 
ut done bien comme ayant été des partenaires raisonna- 
bles: à tout le moins le dialogue était-il possible avec eux. 

qui est grave, ce qui est inadmissible, c'est que des démo- 
puisseat avoir recours à la force pour supprimer des 
inter'ocuteur<, sous le seul prétexte que ceux-ci sont indépen- 


dants, qu'ils ont un jugement propre, qu'ils font valoir les 
revendications de toute une opimon, 


Il est sans doute plus aisé d'avoir affaire à des valets, à des 
hommes qu'on a choisis, qu'on tient par un certain nombre de 
wroccelés que je n'ose qualifier parce qu'il n'y a pas alors, évi- 
demment, nég ation, mais tout simplement la volonté d'un 
des partenaires qui s'impose à lautre, sans que celui-ci ait le 
droit tei \pplaudissements à gauche et sur plusieurs 

on us à dit que le Bey étuit prisounier de son gouverne- 
ment Je ne développerai pas toute mon argumentation, per- 
mettez-moi toutefois de dire que, connaissant l'appel solennel 
du Fev au lendemain de l'arrestation de ses ministres, nous 
ne pouvons pas admettre les paro’es qu'on lui prête à l'encontre 
de ses ministres, alors que toutes ses déclarctions antérieures 
vont ns un sens absolument opposé et font corps avec le 
désir d'ermarm ipalton ue son peuple. \pplaudissements ü qaut he 
et sui AH centre.) 

Comment. nous, des démocrales, nous n'admetltrions pas 


qu'un mm ar icceple de s'orienter vers une monarchie 
le, de faire droit au désit de son peuple de pou- 


const 
voir s'exprimer, de pouvoir participer aux institutions politi- 
ques de son pays! FA 

C'est d e sens que s'était prononcé le Bey. Je crois qu'il 
était alo finiment plus libre que le jour où on lui a imposé 
celte déclaration dont on a bien voulu nous dire que le projet 


«uggéré » par le résident général lui-même. 


l'âge du Bey, ses 76 ans, disant que, de ce fait, 
ictlement la pression de ses ministres. Est-ce que, 


en l'espare de vingt-quatre heures, le Bey aurait été ri) 
point de ne plus être sujet à subir les pressions du re 

EL puis, je ne pense pas que jamais les minisires tu 
aient utilisé la force, déployé des moyens mililaires pou: 
chanter » le Bey, pour l'obiiger à adhérer à leur pu 
alors que, de notre côté, on a utilisé de tels moyen: 

IL faut que le Gouvernement nous dise tout ce qu'il 
responsabilités qui ont été prises au Cap Bon, où 4 
inqualifiables et intolérables ont été commis ! ({nterru, 
droite, à l'extrême droite el sur certains bancs au 

M. Pierre July. IL fallait donc partir de Tunisie? 

Dites-le franchement ! 

M. André Denis. Je n'ai jamais dit qu'il fallait partir 
c'est par des procédés valables et durables qu'il faut « N 
tenir. Or, aujourd'hui, ii faut qu'il y ait une sanetion, 
ne pouvons adimeitre, nous, parlementaires, que la Fran 
déshonorée, (Applaudissements à gauche et sur plusieurs 


au centre, — Vives protestations à droite et à l'ertréme 
Je maintiens que nous ne pouvons admettre que des h 
exposent la France a être déshonorée. (Nouvelles protr 


sur Les mêmes bancs.) 
M. le président. Monseur Denis, ces paroles sont jnad:a 


bles, 
M. André Denis. Je m'exprime avec toute la sincérité dont a 
cuis capable, Je considère que les exécutions, le dynamic és 


maisons, toutes ces opérations de ratissage ne sauraient 

tifler par les délits qu'on prétendait réprimer, (Applaudt 

ments à gauche, — Erclamations à droite et à l'extrême di 
M. Maurice Frédet. Vous avez excé lé votre temps de 

Suivez l'exemple du général Aumeran! 


M. le président, Monsieur Denis, je vous prie de nou. , 
conclure, 

M. André Denis. J: termine donc, monsieur le présid \ 
m'adressant au Gouvernement, (fulerruplions à droite et 


trêéme droite.) 


Grâce à l'intervention du Président de Ja Républiqi 1 
essaie de rattraper les erreurs qui ont été commises, 

Au sujet de ja politique qui s’amorce et qui semble \ r 
s'orienter résolument vers des rélormes, je tiens à dire qu 


parait douieux que des mesures, mêmes satisfaisantes, pu 

aboutir si elles sont présentées dans le climat actuel de p , 
dans le déploiement de forces que connaæit la Tunisie, Je crains 
que ces réformes elles-mêmes ue paraissent alors od eu: 


peuple tunisien. (Interruptions à droite el à l'estréme dr 


A l'ertrêème droite. Démagogue 
A droile, Règlement ! 
M. André Denis. ]1 faut tout d'abord obtenir une véritille 


ñétente, et cela ne possible que par la simuitan: 
l'arrèt de la répression et du retrait de Ja plainte déposce à 
l'Organisation des Nations Unies. (Interruptions à droit 
l'ertrême droite 

Notre but est commun, je l'espère. (Dénégations à droi 
l'extrême droite.) 

Nous pouv,ns diverger sur les moyens, mais je déclare us 
l'évolution qui se produit dans le monde est telle que ce n1 
pas par la force que l'on peut maintenir une tutelle per 
(nterruphons à droite et à l'ertrême droile, — Applaudisie 
ments à aqcuche et sur quelques bancs au centre.) 

Par la politique de force que vous préconisez, c'est L'Urion 
française elle-même que vous mettez en cause. L'Union fran 
caise ne peut être qu'une communauté de peuples libre: L 
ment associés, fraternellement asscciés. 

Les événements du Cap Bon, ce n'est pas la frater 
n'est pas la liberté. (Applaudissements à gauche el s 
ques bancs au centre, — Protestations à droite et à ! 
droile.) 


M. Edouard Gaumont. La démagogie non plus!" 
M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 


M. Jacques Fomlupt-Esperaber. Me:dames, messieur:, } 
que dans un tel débat il convient d'éviter au maximum, tout 
en étant par,aitement franc, tout ce qui pourrait su-c'! e3 
Lassions inutiles 

pré- 


Je n'aurais certainement pas desnandé à intervenir si 
sent à Tunis la semaine dernière, de lundi à dimanche oi, JE 
n'avais moi-même vécu certains des événements qui 
de se dérouler dans la régence, ; 

Je n'entends pas, à propos de la fixation de la date di 
sion d'une interpellation, aborder le fond dans le déts 
je tiens à dire très fermement, certain d'exprimer ain: 
d'une grande partie de mes amis, et même d'autres membre 
de l'Assemblée, que nous ne saurions tolérer sous aucun 


texte, et quelles que puissent ètre les conséquences 
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sttitude, que le Gouvernement, qui nous doit des explications 
— et qui peut nous devoir des comples — ne nous les fournisse 
as avant que nous nous Séparions, c'est-à-dire avant la date 
imite du 14 avril prochain. 

De même que sur le plan charbon-acier, de même qu'à la 
veille de Lisbonne le Gouvernement à pris l'avis souverain du 
Parlement, nous tenons à ce que, dans cette affaire, notre avis 
soit entendu, monsieur le président du conseil, et à ce que 
vous vous Te ici devant nous. 

J'ai demandé à interpelier sur la situation, les mesures prises 
ar la résidence, mais dont vous êtes, vous, seul responsable, 
cur les moyens de rétablir une confiance qui est indispensable 
et, enfin, sur l2 programme que vous entendez appliquer. 

La France a un intérêt majeur à maintenir sa présence en 
Tunisie, et je pense que personne, sur ce point, ne saurait 
soulever la moindre discussion. Nous devons être présents pour 
nous. pour la Tunisie qui a besoin de nous et aussi pour la 
sécurité du monde libre, pour laquelle notre présence en 
Tunisie est essentielle. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 

Présence militaire, présence diplomatique, contrôle, il n’y a 
pus de diseussicn à cet égard. Mais je viens de vivre là-bas 

queques jours pénibles et dont je tiens à dire, sans hausser le 
tn, qu'ils furent pour moi humiliants 

J'ai pris contact, non seulement avec quelques Musulmans, 
mais aussi avec des Français de tous milieux, ceux qui sont 
mes amis gt ceux que, par une appellation parfois extrémement 
simplificatrice et parfois aussi injurieuse, on désigne sous le 
nom de colonialistes. Parmi ceux-ci, il est évidemment un grand 
rombre de très braves gens et très dignes, qui sont attachés, 
rar leurs interêts en eux-mêmes légitimes, mais aussi par leur 
cœur, à une terre sur laquelle 115 ont vécu. 

ls ne sont pas les seuls, lis sont en présence d'une popula- 
ton autochtone, qui est la majorité. Et si nous avons, nous, 
Francais, enrichi économiquement la Tunisie, il me sera permis 
de rappeler que, récemment encore — en Italie, n'est-il pas 
vrai ® — les Tunisiens qui ne pouvaient nous apporter leur or 
nous ont offert leur sang, ce qui crée une solidarité, (A pplaudis- 
sements au centre, à gauche, à droite et à l'ertrême droite } 

Le temps qui m'est imparti ne me permet pas de m'expliquer 
sur le fond. Je veux toutefois noter que j'ai vécu ces journées, 
sr, rétablir, mardi, peut-être plus à la suite d’un froissement 

ersonnel que pour des raisons profondes, l'état de siège en 
iunisie, le couvre-feu de vingt et une heures à cinq heures et 
demie — ce qui m'a a care quelques souvenirs — la censure, 
la suppression du téléphone et aussi assisté à l'arrestation des 
ministres. 

Nous aurons un jour à nous expliquer sur ce fait, car le 
vieux juriste que je suis cherche vainement dans l'arsenal des 
lois ce qui le permettait, lasse encore pour l'opération elle- 
même, si elle avait été accomplie avec ce minimum de correc- 
liun et de courtoisie qu'il est possible d'observer, même 
lorsqu'on commet un acte en soi-mème brutal. Mais cette cour- 
luisie, cette correction ont fait défaut. 

La presse elle-même, qui n'a pu paraître que sous contrôle 
de la censure, a publié le 27 mars une protestation du ministre, 
M Chenik, qui indique la manière indigne — indigne de nous 
— dont il a été traité et qui, elle aussi, rappelle des souve- 
purs 

J'ai vu moi-même Mme Ben Salem, fille du Bey, ne voulant 
= m'en remettre aux simples propos qui circulaient dans la 
ouie. 

Je dis qu'en agissant comme ils ont fait, ceux qui ont procédé 
à l'évacuation des ministres ne se sont pas conduits d’une 
flacon digne de notre passé, de notre réputation et de notre 
honneur. (Exclamations à droite et à l'extrême droite.) 

Les ministres arrêtés, une négociation a eu lieu au palais. Je 
liens à rapporter — la presse censurée l'affirme également — 
qu avant cette négociation des avions avaient survolé Hamam- 
Lile et, lit-on, « léché les terrasses du palais ». Je ne pense pas 
Su soit une façon très courtoise de déposer sa carte de 
visite ! 

Un ministre a été nommé; je ne discuterai pas sa personna- 
lé: il est actuellement notre interlocuteur et il serait peut-être 
Inconvenant de le juger alors que nous causons avec lui. Mais 
le veux insister sur ce que j'ai entendu, de mes oreilles, ven- 
dredi à midi et demie, dans une maison arabe où je rencontrai 
es personnalités pleinement honorables et avec qui nous 
äurlons peut-être intérêt à négocier. 

J'ai done entendu l'appel du résident général et le résumé 
Qu 11 à fait de l’histoire récente. 11 a parlé de la répression du 
äp Bon, disant qu’ « elle n'avait pas dépassé le degré de 
que l'on peut attendre d'une opération de cette sorte ». 

Notre collègue, M. Verdier, dans un ra port fait sur des docu- 
MeHIS officiels à la commission des aflaires étrangères, nous 
sait rappelé que les troubles s'étaient apaisés et que c'est 
Plusieurs jours après que ce ratissage eut lieu, 


Je me suis rendu dans le Cap Bon, avec l'expér ence que 
donnent quarante ans de présence au barreau et dans diflé- 
rentes fonctions publiques. J'ai mené mon enquête. Je regrette 
de dire que le rapport qui nous est fait des évinements du 
Cap Bon n'est pas conforme à la vérité, Par contre, les mesures 
prises furent bien conformes aux ordres écrits, que j'ai en 
main, et qui ont été donnés par l'homme responsable. Ces 
ürures sont de la plus extrème brutalité; j'en lis deux phrases: 

« Trailer chaque village un par un, de manière à rassurer 
la population. Arrèter les suspects, faire saisir ou livrer les 
armes ou les munitions. En cas de résistance armée, agir avec 
brutalité jusqu'à destruction ou reddition comp'ète des émou- 
tiers 

« En aucun cas les armes lourdes ne pourront ètre employces, 
Mais les mmitraillages sont autorisés 

J'ai pu examiner de près la situation. I n'v a pas eu, au 
Cap Bon, autre chose que des destructions délibérées, précée 
demment arrêtées. Et dans le rapport officiel qui est entre jes 
era du Gouvernement, le général Garbay dit qu'il est impor- 


M. René Kuehn. Eliez-vous présent quand on à assassiné les 
soldats français ? 


M. Jean Catrice. On à tout de même le droit de dire la 
vérité ! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je n'ai pas de leçon à recevoir 
de vous, monsieur Kuehn. Mon passé vaut très largement le 
vôtre 

M. Pierre July. Vous n'avez pas, non plus, de lecon à nous 
donner ! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je n'ai surtout pas à en rece- 
voir. 

Ce que je veux dire, c'est que les destructions ont été 
opérces syslématiquement, après la fin des troubles, On a 
détruit à la dynamite, l’une après l'autre, un assez grand nom- 
bre de maisons. (/nterruplions à droite et à l'ertrème droite.) 

Mon désir le plus cher est qu'en pleine indépendance, en 
choisissant des hommes de caractère, et non puirt des domes- 
tiques, on fasse effectuer en Tunisie l'enquête qui, manifeste- 
ment, s'impose. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs 
bancs au centre.) 

Mesdames, messieurs, la législation sur l'état de sitge per- 
met beaucoup de choses; elles ne les permet pas toutes, Elle 
permet les perquisitions, Ja recherche d'armes, l'expulsion des 
repris de justice et des gens qui n'ont pas leur domicile dans 
les lieux soumis à l’état de siège. 

J'estime qu'au regard du droit international les mesures 
prises contre des ministres — d'ailleurs gravement critiquables 
déjà antérieurement — ne saurait aucunement se justitier. Or, 
je crois que, jusqu'à nouvel ordre, nous devons nous conformer 
au droit 

Je ne serais sans doute pas intervenu dans ce débat si je 
n'avais appris hier soir par le téléscripteur, en même temps 
sans doule que le Gouvernement lui-même, l'arrestation d'un 
homime, M. Heddi Nouira, qui, à la différence de beaucoup 
d’autres, est un représentant des plus pondérés, des plus raison- 
nab.es des membres du Néo-Deslour et un homme de culture 
francaise la plus authentique. 

J'ai la presse sous les yeux. Sur les trois ministères que 
l’on prévoyait sous la direction de M. Baccouche, celui des 
affaires sociales devait, semble-t-il, revenir à M. Nouira. I a 
pensé, et c’est un sentiment qui, à mes yeux, l’honore, qu'il 
est des conditions dans lesquelles on n'arcepte pas de participer 
à un gouvernement. On a cru bon de remplacer le portefeuille 
par la maison d'internement. 


M. Jacques Duclos. Voilà la politique du Gouvernement. C'est 
du banditisme ! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je le regrelle et je le dis, 
(interruptions à l'ertrème droite.) Je pense que vous devriez 
être tous d'accord pour vous assacier à ma protestation. (Vou- 
celles interruplions à droile et à l'extrême droite ) 

La liberté n'est le monopole d'aucun parti. Eile vous appar- 
tient de même qu'à nous. C'est un bien qui nous est commun. 
Pour les communistes, c'est une autre question, mais, vous 
et nous, nous vivons tous dans Ja croyance en la liberté, dans 
le respect de la liberté. (Applaudissements sur plusieurs bancs 
au centre.) 

M. André Mutter. Ce n’est pas nous que vous interpel'ez! 
Adressez-vous au ministre ! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mes chers collègues, il est inu- 
lile de faire du bruit. 

L'hommage que je vous rends est sincère. Nous sommes atla- 


chés, nous comme vous, à la hberté, Elle est notre bien com- 


mun et c'est d'ailleurs le terrible pari des dén 


raties de rester 
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On sait d'ailleurs la valeur juridique qu'il convient : 1. 


fidèles à la liberté à un moment où d'autres la méprisent. Notre 
lierté est d'y rester fidèies, cher à un document dépourvu du sceau beyjlical. 
Si l'on veut que l'Union francaise vive, Ïl faut que nous Des démarches, entreprises par le résident général : 
reslions fidèles aux principes qui ont fait notre grandeur et tructions du Gouvernement francais en vue d'obtenir le : 11,1 
qui sont notre honneur, 4 des deux ministres. Tunis, demeurèrent sans résultat 
C'est pourquot 7e demande d'une facon fe rme la discussion au Les déchivatior.s faites tribune de l'Assemblée le 
fond de ces questions à la date du 11 avril, décidé à voter contre vier par M. Edgar Faure, ie message du Gouvernement . 
le Gouvernement si, sur ce point, je ne suis pas suivi. (Applau- en date du 3%) janvier donnaient, tous deux, tous appuis 
. dissements à gauche et sur plusieurs bancs au centre.) sur le désir de la France de poursuivre en Tunisie la pol n 
: de réformes. l's sont restés également sans écho. 
| M. le précidemt. La parole est à M. le président du conseil. Le Gouvernement français ne renonça pas pour au'ant 1 
] M. Antoine Pinay, président du conseil. Mesdames, messieurs, attitude conciliante, 
à l'heure où je monte à cette tr'bune, quelle est la situation Un plan de réformes de nature à donner salisfactio,r 0% 
en Tunisie ? légitimes aspirations tunisiennes et à réaliser la promesse, {11e 
Le premier ministre désigné par S. À. le bey vient d'annon- en #50, 'acheminer la Tunisie par élapes vers l'auto. 
cer qu'il comptait constituer son gouvernement dans le plus interne était élaboré par le résident général en collabor.tn 
brel délai. avec le min:stère des affaires étrangères. Mais ce plan ne pu. 
M. laccouche a, en même temps, communiqué à la popula- vait être réalisé qu'avec concours d'un partenaire de 
tio,, tunisienne, au nom du souverain, le plan de réformes qui 
L a fait vendredi dernier l'objet d'un communiqué franco-tuni- Dots-je rappeler le comportement de M. Chenik au cour 4 
sien semaines qui viennent de s’écouler ? 
L'ordre de grève générale paraît en outre se solder par un J'ai parlé tout à l'heure de la plainte déposée contre la F: :.: 
| échec à peu près complet. (Applaudissements à droite, à l'ex- à l'O, N. U., mais la carence du Gouvernement tunisien : 
! tréme droile, sur divers bancs au centre et sur certains bancs plan administratif doit maintenant être révélée. 
à qauche, — Hires L l'ertrème gauche.) Du 15 octobre 1951 au 4 mars 1952, le conseil des mir : 
L'ordre publie n'est pour äainsi dire troublé nulle part. Le n'a été réuni qu'une seule fois. 
nombre des actes de terrorisme et de sabotage est en diminu- Au moment de la nomination de M. de Hauteclocque, soixante. 
Von sept décrets attendaient — certains depuis plus d'un on — 
h Je suis convaincu que le premier souci de l'Assembiée natio- d'être soumis au sceau bevylical. 
Vers dénouement. C'est la première signification que |, Malgré les rappels, le projet de budget de l'exercice 19:2 1 
La lun sie vient de vivre pendant deux mois el demi une l'administration est complètement désorganisée. , à 
crise grave, Le 22 janvier dernier, quelques jours seulement 
après le déclenchement d'une campagne de violences et de pro- En même temps, deguis le début de janvier, à l'appel Inc 4 
vocations, mon prédécesseur est monté à cette tribune et a vidus irre-ponsables, l'agitation s'est développée dans tout je 
exposé les raisons pour lesquelles il estimait fâcheux de sur- pays. Certrins faits nous incitent à croire que cette agitition 
seoir à la politique de réformes, car, disait-il, cette politique a été coordonnée et systématiquement organisée, 
ÿ doit être poursuivie. Il n'est pas douteux qu'un parti qui agit sur le plan m I 
Je ne reviendrai pas aujourd'hui sur les explications qui ont et auquel j'intérêt stralégique de l'Afrique du Nerd n'ech;pe 
tié données alors, J'aftirme seulement qu'aujourd'hui comme pas, s efforce aujourd'hui d'entraîner la Tunisie dans une \ 8 
hier il ne s'agit pas de choisir entre une politique de fermeté dangereuse, une voie dangereuse qui est la plus contra: 
politique de réformes empicher la concufion, entre nos pars, d'un | 
ipêcher la conclusion, en os deux pays, n àäccor 
à C'est ainsi qu’à son appel, certains éléments de base du 
En réalité, à déclaré, deux politiques sont non pas Decstour se laissé dans la voie de la rébellion | 
contradictoires mais comniémentaires. (Aires à l'extrême qgau- t de l'act 
che.) Sans la fermeté nécessaire devant la violence et les pro- 
( vocalions, les réformes sont impossibles, (Applaudissements à Devant le développement de l'agitation, sur les danger: de 
( droite, à l'extrême droite et sur certains bancs à gauche et au laquelle leur attention a été fréquemment attirée, les ministres \ 
l centre.) responsables sont restés indifférents. Bien plus, ils ont donné L' 
« Sans réformes audacieuses et profondes, la fermeté serait aux caïds l'instrnction de ne pas participer, avec les contro!curs 
illégitime et illusoire. » civils, au rétablissement de l'ordre. 
se sont refusé obstinément à lancer des appels au cime, 
M, Louis Rollin. Très bien! à se désolidariser des attentats. Comment les extrémistes nau- 
M. le président du conseil. « La fermeté — à conclu M. Mau- raient-ils pas interprété cette attitude comme un véritable « : 
rire Schumann — c'est le moyen; les réfogmes qui rendront | "sement à poursuivre leur action ? 
indestructible la communauté franco-musulmane d'Afrique du Devant cette carence coupable, devant cette volonté <y-lcma ; 
Nord, c'est le but. » tique de laisser le désordre, générateur de troubles plus graves, ni 
Voilà ce que je tenais à dire, avant tout, au nom du gouver- s'installer dans la Régence, le Gouvernement français, Jui, Hè d 
nement responsable car, je le déclare nettement, la respon- pouvait rester indifférent. Lx | 
sabilité incombe au Gouveinement et à lui seul. (Applaudisse- La lettre et l'esprit des traités lui faisaient un devoir (| 
ments à droite, à l'extrême droite et sur certains bancs à gauche S. A. le bey à rétablir les conditions de la confiance et «| re me 
et au centre.) Elle s'étend à tous les actes accomplis dans le sans lesquelles il serait impossible de promouvoir le ! 8 s 
cadre de sa mission, par le résident général qui à mérité et réformes récemment préparé. ét 
garde toute notre confiance. (Applaudissements sur les mêmes Je veux indiquer les grandes lignes de celui-ci. l' 
bancs.) Concernant l'exécutif, le Gouvernement a donné son l 
Fidèle À ses engagements la France entend seulement, dans à une autonomie complète des ministres tunisiens dan: - 
une atmosphère de calme et de confiance réciproque, pour- tion de leur administration. 
suivre une mission sur la p rrtée de laquelle elle s'est ciaire- Si le résident garde son droit de visa sur les décrets beyi ui 
ment expliquée à maintes reprises caux, le contrôle préalable qu'il exerçait sur les arrêté ni pi 
Or. comment ont répondu, hier encore, À cet effort de térieis sera supprimé dès qu'aura été institué un tribu n 
compréhension certains ministres tunisiens ? Par un silence nistratif. “ 
total, par un encouragement implicite au désordre, à l'agi- Quant à l'homogénéité du Gouvernement, si elle n'a pas paru 
tation et aux attentats, (Protestations à l'extrême gauche.) réalisable dans l'immédiat, du moins a-t-elle été 1 nu@ 
inuti » répé comme l'objectif final vers lequel on devra tendre. 
Vons en connaissez tous le bilan. Il est inutile de le répéter. compte de l'expéeience qui mm été faite dans les sectcur< où 
D'autre part le jour même de l'arrivée de M. de Haute- l'autonomie tunisienne aura pris place 
rlocque à lunis, avant même que fussent connues les instruc- sue P 
tions dont il était porteur, deux ministres tunisiens partaient Les affaires étrangères et la sécurité intérieure et 
pour Paris afin d'y déposer une plainte au conseil de sécurité. resteront toutefois des domaines réservés à la puis: 
rette demande a été faite en violation du traité de protec- tectrice. 
turat et en contradiction avec l'esprit d'amitié qui régnait Sur le plan représentatif, la réforme municipale deiri tue 
lepuis soixante-dix ans entre la France et la dynastie Hussei- réalisée au plus tôt, Elle conditionne la constitution de L'\-<tur 
nite, blée munie de pouvoirs de décision. 
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Pour l'instant, les Assemblées consultatives laissent instacts 
les pouvoirs législatifs du bey. Elles sont envisagées, l'une, 
exclusivement tunisienne ayant une compélence générale, à 
exception de l'aspect financier des problèmes qui lui seront 
coumis: l'autre, représentative des intérêts professionnels, qui 
serait spécialisée dans les questions économiques et financières. 
Enfin, en ce qui concerne la fonction publique, le Gouverne- 
ment a accepté qu'un droit préférentiel soit réservé aux can 
didats tunisiens, les vacances dans les cadres devant toutefois 
être comblées exclusivement par des Français. 

J'ai voulu, par celle rapide déclaration, faire Je point d'une 
ation dont le Gouvernement n'a pas été seul à s'inquié! 
\ l'amical et décisif appel qui lui a été adressé par M. le Pré- 
sident de la République, S. À . le bey a répondu par un mes- 
sage ermpreint d'une grande dignité en dénonçaut — je eite 
ses propres termes — « les hommes dont les intentions secrètes 
étaient assurément malfaisantes » et en invitant ses sujets à 
conserver le calme et à cesser de subir des influences de per- 
connes ét de groupements qui cherchent surtout à atteindre 
des buts personnels ou politiques. 

Le calme se rétablissant, le résident général. M. de Haute- 
cocque, a pu déjà annoncer que, dans un délai loute 
fort bref, la plupart des mesures prises ces jours derniers pour- 
raient ètre rapportées. 

Les négociations vont bientôt s'engager, Je convaincu 
qu l'Assemblée ne voudra pas, dans ces conditions, par des 
uroles ou des gestes imprudents, entraver le rétablissement 
de la confiance et de la paix en Tunisie, 

M. Fonlupt-Esperaber a demandé, il y à un instant, qu'une 
enquête soit ouverte, Cette enquête sera faite. 

Quelques jours de délai nous sont nécessaires, 
vernement tient à ce qu'un large débat ait lieu 
enceinte. 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir accepter la date 
que pourrait fixer, dès la rentrée, Ja conférence des présidents, 
Le Gouvernement se déclare d'accord pour le 20 mai. (Mouve- 
ments divers.) 

Je vois des mains s'élever, des protestations se manifester, 
}: demande à l'Assemblée de comprendre que, cette semaine, 
trois jours seront consacrés, à raison de trois séances par jour, 
au vote du budget. Je suis convaincu que chacun est d'accord 
pour que, au mois d'avril, nous fassions un effort afin de donner 
à la France le budget qu'elle attend et qu'il est nécessaire que 
nous votions si nous voulons vraiment que les finances publi- 
ques soient engagées dans la voie du relèvement. (Applaudis- 
sement à droite, sur divers bancs à l'extrême droite et au 
centre et sur certains bancs à gauche.) 

D'autre part, la semaine prochaine, la dernière avant les 
vacances de Pâques, le Conseil de la République devra, à son 
tour, examiner les problèmes financiers et voter le budget. 

Puis, selon la tradition, les travaux parlementaires seront 
suspendus en raison des élections au Conseil de la République. 
Je ne vois pas comment, dans ces conditions, nous pourrions 
> le large débat que le Gouvernement reconnait indispen- 
sable, 

Le Gouvernement sait en tout cas que, s'il avait laissé se 
développer dans la régence une situation dont les conséquences 
nsquaient d'aflecter toute l'Afrique du Nord, il n'eût pas été 
digue de votre confiance. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
accepter la date du 20 mai, la plus proche, semble-t-H, pour 
procéder à l'examen de la question tunisienne, le Gouverne- 
ment, je le répète, considérant, en effet, qu'un tel débat doit 
etre ouvert, (Applaudissements à droile, sur divers bancs à 
l'ertrème droite et sur certains bancs à gauche et au centre, 


M. le président. La parole est à M. Raymond Laurent. 


M. jean Raymond-Laurent. Mesdames, messieurs, parlant au 
&om du groupe du mouvement républicain populaire, je ne dois 
Pas dissimuler la vive surprise et l'émotion profonde que 
nous avons éprouvées à l'annonce des mesures prises les 25 et 
et Inars à Tunis, 


st 
> 


er, 


sans 


mais le Gou- 
dans cette 


ts mesures rompent, en effet, le cours des relations établies 
tire la France et la Tunisie depuis trois quarts de siècle, rela- 


üons demeurées essentiellement confiantes malgré certains 
male | ndus qui n affectèrent jamais sérieusement les liens 
de sulidarité de nos deux pays. 


Aux uoments critiques de leur histoire, à l'heure des disettes 
vu bien des grands périls, ils se sont entr'aidés sans réserve. 
Propos, mesdames, messieurs, nous ne saurions manquer 
0e renouveler ici l'hommage de notre gratitude aux combattants 
lunisiens qui, lors des deux guerres mondiales, luttérent avec 
pour Ja libération de leur sol et du nôtre. Vifs applau- 
ments au centre, à droite, à l'extrême droite et à gauche.) 


* 


M. le président. Monsieur Lau t l'A 
s'associe à vos paroles, 

M. Jean Raymond-Laurent. nous vions lepuis 
quelques mois, qu'un malaise grave pesait « les PI 3 
franco-tunisiens, mais les événements récents ont révélé une 
crise plus profonde sans e le sup} ent 
patrioles de Tunisie eux-mémes, crise qui 
mouvement Vers ! ll ch to 1 (HAL 
tégés ou slaltut « 

{ pourquoi nous al! tou al | 
sieur’ pi t du cons les « ments } 
au debat sur le fond mème du problème tun | i 
l'heure vous avez reconnu la nécessité, éclaircissemet i<si 
bien sur les faits de ces derniers jours [ue ir | l il 
justifiaient les décisions du Gouvernement, car, je n'étont 1 
personne en disant que le fitrage des nouvelles 1 tres 
insuflisamment informés, (Applaudissement cent 

En tout état de cause, nous serons certainement d'accord pour 
déplorer qu'il n'ait pas été possible £ 
tunisienne une épreuve pénible dont iles ne peuvent Ctra 
exactement mesurees 

Le calme qui semble devoir se rétablir dans la Régence nous 
est un motif de vive satisfaction, car trop d'attentats, de di 
tructions, de sabotages ont été comm { 
exeès blämables dans la répression, — il faut avoir le courage 
de le reconnaitre des violences inutiles, l'arrestation m I 
reuse de tel ou tel homme qui est pourtant un ami sûr de la 


France. Nous prenons acte, monsieur le président du conseil, 
que vous ordonnerez une enquéle sur ces faits, Trop à À 
hélas! a été versé el nous saluons a louleur et 1 pect 1 
mémoire de ceux qui sont tombés en accomplissant leur devoir, 

Comment ne pas constater, mes chers collègues, que li ten- 
sion politique subsiste encore sous les dehors d'une relative 
passivile ? Puisse l'autorité francais: tout à l'heure M. ie 
président du conseil en formulait l'espou rapporter 1 lat 
les mesures de rigueur! Ce geste de clémence contrib \ à 
| isemment nt suire de esp \pplaudi 4 
tre 

Nous avons été heureux d'enregistre ite 
he effectuée iupire iu bey pal leux » 
apporter la réponse de M. le Président dé la Républiqu 1 
souverain, diverses déclarations autorisées, que vous avez cote 
firmées, monsieur le pres lent du ifirimant qu LA 
France entend bien poursuivre en Tuniski ie politiq le 
réformes, celle-là qui M. le ministre les afl t 
gères léfinissait de devant le Conseil d 
blique. 

D disait et ceci encore à été confirmé il y in ir par 
M. le président du conseil. Notre politique francaise à pou 
but d'acheminer par étapes la Tunisie vers son autonomie 
interne dans Île respect de la souveraineté bevlicale et sous 
réserve que soient efficacement garantis les intérets généraux 
et particuliers le la France. \pplaudissements sur des meémcs 


bancs.) 

Nous voudrions toutefois, monsieur le président du « 
être assurés que, ni dans leur élaboration pratique, ni 
lcur calendrier d'application, qu'une commission 
umixle mettra incessamment au point sur la base d'un proto- 
ecole dont les lignes générales sont déjà tu n'auront pas 
à souffrir du climat créé par lés récent 


ces rt form 


icres, 
qu ne 
doivent en rien susciter l’intransigeance française, 

Nous ne devons pas, en effet, confondre les agitateurs qui 
s'emploient à provoquer l'irréparable et contre lesquels il 
importe de sévir énergiquement, avec les dirigeants nati 
listes animés d'un sincère esprit de coopération, même | rsque 
ceux-ci se laissent, par exaltation, entrainer à des gestes certes 
très regreltables. 


Nous souhaitons vivement que le premier ministre tunisien 
actuellement désign: lernain reprennent en 
main, avec les directeurs français, l'administration des affaires 
courantes, depuis trop longtemps en souffrance. 

Mais 


el ses collège es de 


PME | 


savoir si le gouvernement francais 
estime comme nous que l'avenir appartient à Ja ‘commission 
mixte franco-tunisienne, qu'il faut réunir d'urgence et dont 
il conviendrait, nous semble-t-il, de fixer le siège dans quelque 
ville de France, loin de l'ambiance agitée des ipitales 


C'est en abordant résolument et sans délai les pi vhile qui 


nous voudrions 


se posent, c'est en réglant de concert leurs relations futures 
que Francais et Tunisiens de bonne volonté — ils représentent 
à coup sûr la très grande majorité mettront fin aux dissen- 
timents, dissiperont les malentendus, si graves qu ‘pu 


être dans le pro he passé, et arriveront à 
ment souhaitable le part et d'autre 
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La 


No ittachons donc une importance primordiale au caractère 


vraiment représentatif des personnalités qui, des deux côtés, 
st — EXCIUSIVE a dit M. le mimstre des 
affaires devant Ja commission vendredi dernier — 
à CUINpUSEF oumuission mixte. Et sans doute le souverain 
voudra-t-il attendre l'issue des travaux de cette commission 
pour convier une nouvelle équipe ministérielle, où se recon- 
haitra l'ensemble de l'opinion tunisienne, à traduire en actes 
de £ nent le plan de réformes arrêté d'un commun 
à | 


Pour notre part, nous pensons qu'il convient tout d’abord 
le d r sans équivoque le principe de la souveraineté tuni- 
sienne d'ordre interne. Le bey rêégnant en est le dépositaire, 
mais, comme il l'a lui-même déclaré dans son discours du 
15 mai dernier, il peut en faire délégation à des organismes, 


Pour ce qui est de l'exécutif, la représentation internationale 
’ \ lu pavs — vous le d r, monsieur le president 
du ei! loivent continuer à incomber à la puissance pro- 
tect , conformément aux texles en vigueur, 

\ e cabinet, composé, depuis la réforme du 8 février 1954, 
à | de im | tu et de directeurs français, sous 
la pi we du premier ministre, deviendra-t-il progressive- 
homogène C'est la question que nous posons, étant 
en du que la France ne pourrait évidemment se dessaisir 
qu'en tout dernier lieu du poste des finances. 

Monsieur le président du conseil, ces vues sont-elles celles du 
gou nt fr 

En attendant la constitution — dans un avenir prothain, a 
encore dit M. le ministre des affaires étrangères devant la com- 
ni n n véritable }e gislat le groupe M. R. P. 
ipporte du maintenant sen assentiment de principe à vos 
prof ition: de réformes po liques précéuces d'une nouvelle 
organisation municipales dont vous avez donné les grandes 
lignes à cette tribune. 

Ainsi, les Francois de Tunisie, qui apportent une contribution 
essentielle et considérable à toute Féconomie du pays, à son 
budget, à ses inetitulions sociales, à ses établissements sco- 
lnir cle les plus divers, seront associés à Ja 
vie puliique du protectwat sans qu'il soit porté atteinte à la 
souveraineté tunisienne 

Quant à l'administration, qui s'exerce directement, alors 
qu'e nt ‘orienter vers une fonction de contrôle son 
dl x Tunisiens, ouvert par la réforme du 8 février 1954, 
leur sera, nous avez-vous dit, monsieur le président du conseil, 
et nous en prenons acte, de plus en plus largement assuré — 
les techniciens francais continuant d'occuper les postes que les 
Tunisiens ne seraient pas en mesure de pourvoir. 

Sur ce dernier point, nous avons d'ailleurs l'agrément de nos 
inter leurs, de même qu'ils reconnaissent Ja nécessité de 
garantir formellement à nos compatrioles, fonctionnaires ou 
igents de l'administration, l'intégralité de leurs droits acquis. 

La mise en œuvre de ce programme est capable de rallier 
tous | hommes raisonnables, Francais et Tunisiens. Elle doit 
eo faire dans le calme auquel, très sagement, Son Altesse Je bey 
vient d'inviler son peuple, qui l'a entendu. 

La France démontrera ainsi, sans contestalion possible, au 
regard de l’Union française comme de l'opinion internationale, 
qu'elle corde toujours finalement ses actes avec les principes 

nent par sa Constitution, 

En ce qui nous concerne, 1! nous sera permis de former le 
vi protect t soit nduit à un régime d'association 
(LE n de l'Union française, car si nos partenaires ne mettent 
pas en cause Île traité qui nous lie, il n'en est pas moins vrai 


que son texte porte la marque du temps et qu'une évolution 
inévitable est en cours. I serait vain de la nier ou de Ja con- 
trarier, Nous avons le plus grand intérêt, au contraire, à 
l'or ler en prenant nous-mêmes les initiatives opportunes. 

L'expérience franco-tunisienne — c'est du moins notre sen- 
timent — deviendrait ainsi véritablement l'expérience-pilote 
et elle pourrait servir d'heureuse préface au règlement de la 


question marocaine qu'il importe, monsieur le président du 
consil, d'aborder dans la sérénité et sans attendre que sur- 
uissent des Imolifs graves de désaccord. 

Dés Jor nos relations avec le monde musulman retrouve- 
ront ce climat de coopération et d'échanges multiples entre 
lu) l'Occident que commandent aussi bien l'intérêt 
propre de Ja France qu une clairvoyante et sincère volonté de 
paix les peuples, 

Au cours du débat qui doit s'ouvrir, nous attendons de vous, 
LEE le pi dent du conseil, l'assurance — et d'ailleurs, 
ré vous nous la donnmiez déjà à cette tribune — 

| L'esprit qui anime volre Gouvernement, votre 


Vous dissiperez nos légitimes inquiétudes si vous nous (te: 
que telle est la voie dans laquelle vous vous engagez, À 14 
seulement, en effet, la France trouvera les solutions capables 
de ranimer la foi que les Tunisiens ont placée en elle, ins 
se départir, certes, de la prudence et de la fermeté que 
rent les circonstances, mais aussi sans refuser d'agir avec toute 
sa traditionnelle générosité. 


En conciusion, mesdames, messieurs, le groupe du mouve. 
ment républicain populaire demande au Gouvernement 
d'accepter ne date ferme et aussi rapprochée que po:-ible 
pour la discussion des interpellations, afin que le débat } 
se terminer par le vote d'un ordre du jour exprimant la volinté 
du Parlement, ordre du jour qui, nous ;e savons, est altendu 
en Tunisie avec quelque anxiété, mais aussi et surtout avec 
espoir et avec conliance, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Quilici. 


M. François Quilici. Monsieur le président du conseil, j'etais 
inscrit parmi les interpellateurs, mais, je m'en excuse auprès 
de l’Assemblée, j'ai laissé passer mon tour de parole, Sins 
doute est-ce le fait des nouvelles dispositions régleme:tares ? 
Je me félicite que l’Assemblée se discipline et que le Géhat ait 


été plus vite que je ne le pensais. 


Dans le faible temps qui m'est imparti et que je respe: terai, 
je voudrais simplement indiquer à M. le président du ecrseil 


que je voterai pour la discussion des interpellations Je 20 mai 
prochain. I ne faudrait, toutefois, pas en déduire qu'il y a 
dans mon esprit la moindre approbation des indications qu'il 
nous a données sur les projets du Gouvernement concernant 
les réformes tunisiennes. 

Permettez-moi de vous rappeler, mesdames, messieurs, que 
nous avons déjà eu l'exemple d'un gouvernement tunisien fone. 
tionnant sans contrôle, puisque les migistres — je dirai: sor- 
tants — se sont toujours soustraits au visa des contrôleurs fran- 
çais et du secrétaire général. C’est ainsi que nous avons vu un 
cerlain ministre de la santé publique subventionner, sur les 
fonds destinés à la lutte contre la tuberculose, une équipe de 
football. Nous avons également vu, par une application prema- 
turée du statut de la fonction publique que l'on prépare pour 
in Tunisie, des médecins français évineés au bénéfice de méde- 
cins tunisiens. Voilà ma première observation. 


En second lieu, j'estime que le système des deux chambres, 
que ce qu'on spuelle le bicamérisme, est une excellente «! 
partout. Je le crois donc utile en Tunisie comme ailleurs, 1 faut, 
en Tunisie, respecter la souveraineté et le pouvoir législatif du 
bey qui sont conformes au traité de protectorat et aux tradi- 
tions de ce pays. Mais je me demande ce que sera une 2° 
blée consultative homogène tunisienne qui s'occupera des 
grandes-questions, paraît-il, et qui n'aura aucune fonction bnd- 
gétaire., Le propre des assemblées délibératives. quelles qu'elles 
soient, dans un état orgamisé, c'est de voter le budget. Lor 
qu'on prive de ses attributions financières une assemblée, on 
en fait un foyer de vains palabres et d'agitation. 


D'autre part, je ne crois pas qu'il soit suffisant d'assurer la 
représentation des Francais de Tunisie dans cette seconde a-<em- 
blée prévue qui sera économique et financière. Les responsa- 
bilités des Francais de Tunisie, des Français d'Afrique du Nord 
en général, ne sont pas seulement économiques, elles sont 
morales et politiques et si, à l'heure actuelle, nous sommes 
au point d'une évolution qui permet justement d'envisager une 
certaine autonomie au bénéfice des populations autochtones, 
c'est grâce à l'œuvre considérable d'éducation accomplie par 
les Français d'Afrique du Nord. 


Mesdames, messieurs, j'ai le sentiment que depuis 
tain nombre d'années, ceux qui, comme mmoi, represent 
grande majorité de la population eurmpéenne d'Alg t 
prêché dans le désert. Je le dis avec une sorte de désespet 


En effet, vous le souligniez à l'instant, monsieur le pt 
du conseil, toute cetle agilation, ou du moins le prestige ue 
ces agitateurs, vient de l'extérieur. 


Vous disiez que la grève générale ordonnée par le Nco-De-lour 


à la suite des mesures prises par M. de Hauteclocqu \ 
élé un échec. On a ricané sur ces bancs. ( L'oraleur drsigne 
l'extrême gauche.) 

Je veux bien mettre en l'occurrence au compte d l'état de 
siège cet échec. 

Mais il y eut un autre échec tout aussi significatif et qui 
intervint alors que l'état de siège n'était pas décrète es 
ministres internés: Après la note du #5 décembre 19%1 qui à 
marqué le redressement de notre politique en Tunisie, le Nto- 

va 


Destour a lancé un appel à la grève générale et celle £ 
générale à été également un échec, 
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u’est-ce que cela signifie ? Mais que les agitateurs prennent 
B et courage lorsque la France parait s'abandonner, que 
les masses tunisiennes se laissent entrainer par eux lorsque 
l'autorité française leur paralt en pleine carence! Voilà la 
vérité. Par contre, que la France manifeste sa ferme volonté 
et la confusion s’installe dans le camp des trublions et le calme 
revient dans les masses. 

Mesdames, messieurs, réfléchissez-y. Nous avons, nous aussi, 
en France, nos problèmes et nos agitations intérieurs. On n'y 
met pas pour autant en question le pacte national. 

Que sont ces à a pi ? Oh! je veux en parler avec compré- 
hension et sans haine, croyez-moi. Ce n’est pas le représentant 
d'une des communautés françaises d'Afrique du Nord qui 
s'abandonnera à la haine, une haine que d’ailleurs il n’a pas. 

Ces agitateurs sont des hommes formés dans nos écoles. I! 
s'agit de la première génération sortie de notre enseignement. 
Is vivent un drame, celui du choc, dans leur esprit et dans 
leur âme, de deux cultures, de deux sociétés. Appartenant aux 
deux, ils traduisent ce drame personnel sur le plan de l’agita- 
tion politique. Mais nous n'en sommes qu'à la première | my os 
tion, demain l’école française aura formé des intellectuels plus 
nombreux et ils trouveront facilement leur place dans une | 
ble société nord-africaine mieux adaptée. Vous êtes en train de 
brûler les étapes. 

Comment ? Vous allez établir un statut de la fonction publi- 

ue où le fonctionnaire tunisien aura la préférence sur le 
nctionnaire français. 

Monsieur le président du conseil, je vous demande d'y réflé- 
chir. Le 8 février 1951, par une première réforme de ce sta- 
tut, vous avez réservé aux Tunisiens la moitié des postes impor- 
tants, les deux cinquièmes des postes moyens et les trois- 
quarts des petits postes. 

Mais veuillez observer qu'il existe en Afrique du Nord un pro- 
létariat ayant lui aussi l'ambition et le besoin des 
emplois publics. Votre réforme a fermé, à mérite égal, les 
portes de l’administration à beaucoup de nos compatriotes. 


Je m'ineline cependant devant les considérations politiques 
qui ont pu dicter votre décision. Je note toutefois que, dans ce 


pays difficile où vivent deux communautés, après leur avoir 
confié le gouvernement, avec tous les pouvoirs que cela com- 
ue vous allez confier de préférence aux Tunisiens les postes 


e direction. Or nous, qui sommes les fils d’un vieux pays, 
nous savons toutes les difficultés qu’il y a à former des admi- 
nistrateurs de génération en génération. 

Il faut noter encore que ces décrets ne s’appliqueront pas 
seulement aux Tunisiens, S'il ne s'agissait que d'eux, mon 
Dieu, ce serait après tout légitime. Mais ils s’appliqueront aussi 
aux Français de Tunisie, auxquels vous allez donc donner 
une sorte de statut capitulaire et leur préparer le sort qu'ont 
connu les intérêts et les communautés européennes d'Egypte. 

J'en viens rapidement à la suggestion que vient de faire 
M. Raymond-Laurent qui propose de désigner une ville métro- 
polilaine comme siège de la commission franco-tunisienne, En 
écoutant cette suggestion, il me semblait revivre le processus 
de notre éviction de l’Indochine. 

Là aussi nous avons eu des conférences dans la métropole 
el nous avons fait des concessions politiques en changeant de 
personnel. Nous avons commencé par accorder certaines conces- 
sions à Ho Chi Minh. Quand il nous eut trahis, nous nous en 
sommes séparés et nous avons accordé le reste à Bao Daï. Si 
bien qu'à l'heure présente, on se demande ce qui nous conduit 
à continuer la guerre en Indochine. IL ne saurait s'agir de nos 
simules intérêts égoïstes, de nos intérêts étroitement natio- 
maux. Oh! je connais les raisons et tout ce que nous recontons 
à ce sujet; mais peut-être n'est-ce pas tout. 

Nous disons que nous nous battons contre le communisme 
international et que nous tenons un bastion du monde libre 
dans le Sud-Est asiatique. C’est vrai et il est très utile que nous 
le disions, Mais ferais-je humblement observer que nous nous 
battons à 12.000 kilomètres de notre sol contre le communisme 
international, lequel possède des divisions de chars qui sont à 
deux journées de nos frontières et auxquelles nous n’aurions 
rien à opposer. 

Pourquoi done nous battons-nvus en Indochine ? Mais parce 
que nous poursuivons notre mission morale, parce que nous 
restons fidèles à ceux qui nous sont fidèles et que nous ne 
Voulons pas les abandonner aux représailles. Et aussi, disons-le, 
arce que nous redoutons que la perte de prestige que nous 
erait subir un retrait n'ébranle profondément toutes nos 
bossessions de l’Union française et principalement notre Afrique 


du Nord 
Or, à l'heure présente, constatons-le, la politique que vous 


Téconisez risque de nous conduire à notre éviction progressive 
l'Afrique du Nord. 


Ce qui me frappe, c'est que, jusqu'à présent, la politique 
nord-africaine de la France a été fondée sur l'exemple algérien, 
c'est-à-dire de l'Algérie formant trois départements français, 
et jamais il n'avait été parlé d'autonomie, mème interne, Mais 
il est mille manières de concevoir cette autonomie interne qui 
ne signifie pas nécessairement « autonomie » avec le sens de 
sécession qui s'attache à ce mot, Mais par l'orientation, Île 
caractère que vous donnez à vos réformes, vous en êtes au 
contraire à pousser vers la formule autonomiste, 

Voilà la critique majeure que je ferai à votre politique. 

Auparavant, je le répète, nous avons fondé notre politique 
sur l'exemple algérien, sur notre expérience algérienne, et 
nous nous en sommes bien trouvés; ce fut une politique d'inté- 
gration. Maintenant, c'est sur votre politique indochinoise que 
vous semblez vous fonder, Ft peut être par cette sorte di wône 
tragique que nous cause cette guerre qui n'en finit plus, par 
cette interrogation qu'elle nous pose, é7-VOUS à pousser 
vous-même, certes sans vouloir y croire, à la sécession de 


l'Afrique du Nord. 


M. de Moro-Giafferri. C'est d'une souveraine imprudence de 
faire une comparaison comme celle-là, 


er Tri 


M. le président, Monsieur Quilici, je vous ai 
pour cinq minutes. 


M. François Quilici. Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. 
Je vais voter le renvoi au 20 mai. Mais il faut que ce soit 
un rendez-vous ferme, car nos interventions doivent pouvoir 
être utiles. T1 ne faut pas que nous soyens mis une fois encore 
devant le fait accompli. Réfléchissez: un million et demi de 
Français vivent en Afrique du Nord; vous ne pouvez pas Îles 
abandonner et, d'ailleurs, il ne sæ laisseraient pas abandonner, 
Par conséquent: pas de fait accompli, rendez-vous le 20 mai 
el, pour que nous avons la garantie « i ra pas de fait 
accompli, prenez donc l'enzagemet 1e commission 
mixte, réunie ailleurs que dan 
raison du précédent que j'ai cité, ne 
nous en ayons discuté, (Applaudissements 
droite 


M. le président. Personne ne demande 

Je vais consulter l'Assemblée sur la fixa 
interpellations. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


M. François de Menthon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Menthon. 


M. François de Menthon. Je demande le renvoi du scrutin à 
vingt et une heures Mouvements divers), à moins ju AT 
semblée ne préfère suspendre la séance pendant un quart 
d'heure. (Erclamations à l'extrême droite et à droite 

M. le président. Si la séance devait être 
drait mieux, me semble-t-il, reporter le sci 
heures, (Très bien! très bien! 


suspendue, il vau- 
itin à ving! et une 


Je consulte donc l’Assemblée sur la proposition * renvoi à 
vingt et une heures du scrutin sur la fixation au 20 mai de la 
discussion des interpellations relatives à la politiqu 
en Tunisie. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, adopte cette 
proposition.) 


heaise 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, quatrième 
séance publique : 

Serutin sur la fixation au 20 mai de la discussion des inter- 
pellations relatives à la politique française en Tunisie; 

Discussion du projet de loi sur l'allocation temporaire aux 
vieux et la sécurité sociale minière (n°* 3128-3138, M. Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour l'exer- 
cice 1952 (n° 3091-3108. — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral). 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Larssy. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3 séance du mardi 1" avril 1952. 


Sur la liralion au 9) mai de In dis 


SCRUTIN (N° 832) 


ussion des interpellations 


sur la Tunisie, 


Nombre des (684 


Majorité absolue...... 


Pour 


Contre 


L Ass national: 


MM 
Abelin 
Alt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz 
Antier 
Apithy 
Aubin Jean) 
Aubry (Paul) 
Aujoulat 
Aumeran 
Habet Raphaël). 


Bardon (André). 


Bat x (Jacques). 
Barrachin 

Barrès 

Harrier 

Ha 

y d'A n (de) 

Ba 

nont (de) 
Bechir 

Be: uet 

n 

\ly Cherif 


François). 


Béné Maurice) 

\ (Mohamed 

LL lle de 

isse 

Rer 1rd 

Bessa 

irt 

Robert) 

L | 

| 

| 

M rvin 

1 

ds-Maunoury 

er O'Cotterean 

Ur 

Rrusset (Max). 

B el 

! 

Bu 1 

Ca 

incis) 

Uar 

Car r (Giübert) 
» 1e ei-UIst 


a à lopté 


Cavelier. 

Caveux (Jean). 
Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chasnant 
Charpentier. 

Charret 

Chas-amg. 

Chastellain. 
ChatenNay 

vallier Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart 

Colin André), 
Finistère 


Colin Yves), Aisne. 
Comme ntrv 

Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred) 


Haute-(aronne 


Coste-Floret (Paul). 
Hérault 

Coudert 

Iray 

Couinaud 

Courant (Pierre). 

Lrouzrer 

Daladier Edouard) 

Darnette 


Dassault ‘Marcel. 
| Jean-Paul}, 
et-Otse 
Deboudt Lucien). 
Lelos du Rau., 


Delbez 
Delbos (Yvon 
Dre >< 

D lis Joseph) 
I \ndré), 
Dordogne 

Les 
LDeshors 
Detœu 
D y 


Dezarnaulds 
Mtle Dienesch, 
Diethelm 


PMixmier 
Lommergue 
Dorey 
Douala. 
Dronne 
Pucos 

D 17 (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Duveau. 
Elain 
Estè be 


Fabre. 


FaggianemM 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Fchece (de). 

Ferri (Pierre). 

Flaudin (Jean- 
Michel). 

Forcina! 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéri-Dupont. 

Fredet (Mau ice). 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard 

ualy-Lasparrou. 

Laravel 

Gardey 

haret 

wärnier 

Gaubert 

uwaulle (Pierre de) 

Gaumont 


Abel). 
Pierre). 


on 


(Maurice). 


1 ‘de. 
;rimaud (Henri). 

Maurice}, 
Loire-inftrieure. 
srousseaud 

Guérard. 

suichard 

Guitton {Antoine}, 
Vend 
suthmuller, 


Hakik 
Ha!lbout. 
Halleguen 
Haumesser, 


Hénauit 


Hettier de Boislambert. 


\ 

Hu 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
andré), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées 

Isorni 

Jacquet : Marc}. 


Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert. 


July 

Kauffmann 
Kessous (Youcef) 
Kir. 


Klock 

Krieger : Alfred). 
Kuehn :René}. 
Laborbe 
Labrousse. 

Lacaze ‘Henri. 

La Chambre !‘Guy). 
Lacombe. 


Lalay Bernard). 
Laforest. 
Lalle 


Lanel :Joseph-Pierre}, 
seine. 

Lanie! :Joseph), 

Laplace 

Laurens Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert). 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond) 
Ardennes. 
franc. 

Legendre. 

Lemaire 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levaeher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Litalien 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucæs 

Magendie. 

Marthe. 

Mäibrant. 

Mañceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcel 

Marie !André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson !Jean). 

Massot : Marcel). 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (René), 
‘’onstantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Mentnon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-sèvres 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d°». 
Aubarne. 
Auban (Achille). 
sudteguil. 
Ballanger (Robert, 
Seine-et-Oise 
Barthélemy 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard Paul). 
Béche (Emile). 
Benbahmed Mostefa:. 
BendjeHoui 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide)}, Marne 
Ben Tounès. 
Berthet 
Besse! 
Billat. 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot. 


Mignot. 
Moisen. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 

Rhône. 
MontgoMier (de). 

omijeu (de). 
Mort ve. 
Morice 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André). 
Nigay. 
Nisse 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
{(Abdelmadjid}. 
Palewski (Gaston), 

Seme 

Palewski (Jean-Paui;, 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patria. 

Pelleray, 

l'eltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Craudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 
lPinay 

Pinvidie. 

Pl'antevin. 

Pleven René). 
Ptuchet 

Poinso-Cha puis. 
Prache, 


Oueuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet 
Raveloson. 
Faymond-Laurent. 


Om voté contre: 


Bissol. 
Bonte ‘Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Rouret (Henri). 
Boutayant. 
Boutbien. 
Brahimi (AM). 
Brault 
Britfod. 
Cachin (Marcel). 
Cadi :Abdæl-Kader . 
Cagne. 
Camphin 
Capdeville. 
Cartier ‘Marrel:, 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermoilacce. 
Césaire 
Chambrun 
Charlot (Jean. 
Chausson 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot 


Reille-Soult. 
Renaud (Joseph) 

Saône-et-Loire 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère Marcel), 


A À 
Ribeyre  aul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousse let. 
Salah ‘Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salard du Rivault 
Samson 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Schaff. 
Senmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
schmittiein. 
schneîter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


ord. 
Secrétain. 
Serafini. 
Sesmaisons (de), 
Seynat 
Siefridt. 
Smañl. 
Solinhac, 
sou 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tracol 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de) 
Maurice Violette, 


Wolf. 


Conombo. 
Conte 
Cordonnier. 


Pierre Cot 

Couston (Paul) 

Couutant (Robert). 

Cristofol 

Fagain 

Darou 

bassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degrond 

|Deixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux Edouard) 

Desson 

Dicko :Hamadoun} 

Doutrelot 

Draveny 

Dubois 


Schumann (Maurice), 
Nord 


Costes (Alfred), Seine. 


- 
À 
| 
A 
| Ont voté pour : 
Catrice. 
| 
1 | 
| 
Ba | 
Hadie 
Bapst 
L ngé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
| — 
| 
| | | 
| | | 
( | | 
| Prélot, 
Priou. 
Gilhiot 
Gelvan. 
(,osset 
| 
| | 
| | 
à 
| 
| | 
| | 
| | 
Jug 
1 Ji lien 
| | 
Catoire 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU {+ AVRIL 19% 


Duclos (Jacques), 


ufour. 

pumas (Joseph). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet 

Florand. 

For lupi-Esperaber. 
Fourvel. 

Me François 
Mme Gabriel-Péri 


Gau 
Gauticr. 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnal 


doux 
Gouin (Félix). 


uraon. 
Gozard (Gilles). 
Mme urappe. 


Grenier ‘Fernand). 
Grunitzky. 
Mme Guérin 
Gueye Abbas. 
Guiguen. 
Guille 


(Rose). 


Guisiain. 

Guissou (Henri), 
suitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 


Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 


Mme Laissac, 


Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André\ 

Lenormand (Maurice 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau 


Lussy (Charles), 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 


Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
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Mancey 


Pas-de-Calais 


(André), 


Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 


Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moatti. 

Moch (Juies) 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Monteil (André), 
Finistère, 


(Pierre-Olivier). 


André), Oise. 


Montel (FE 
Haute-Garonne, 
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Nenon. 


Notebart. 


uedraogo Mamadou. 


l'a 
Paul (Gabriel). 
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2° LEGTSLATURE 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 51° SEANCE 


4° Séance du mardi 1° avril 1952. 


# 
LU 
SOMMAIRE 
l t en Tunisie. — Suite de la fixation 
de la date de di on d'interpellations (p. 1700). 
Serut la fixation au 20 mai de la discussion des interpella- 
ti do} 
5 Alloc a \ temporaire et sécurité sociale minière, — Discussion 
td . 1701 
' 6. Loi de finances pour l'exercice 1952, — Suite de la discussion 
d proje (p. 1702). 
D générale (suite MM. Gaborit, rapporteur pour avis 
de la ! \ de la marine marchande et des pêches; Mondon, 
Pinay, président du conseil, ministre des finances; Raïflarin, Tris 
‘ Li 
MM. Lamps, Paul Reynaud, président de Ja 
1. R 1 iption d'une affaire sous réserve qu'il n’y ait 
pr 1712 
8. | | tiré 1s réserve qu'il n’y ait pas débat (p. 1749). 
] ] . 1713) 
\ 
. loi transmise par le Conseil de Ja 


15. « e résolu p. 1715 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


Ÿ. 


PROCES-VERBAL 


M, le président, Le procès-verbal de la troisième séance de ca 
jour a été affiché et distribué. 


n’y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. M. Mouchet s'excuse de né pouvoir assister 


à la présente séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cel avis 


à l'Assemblée. 
Il n'y a pas d'opposition 
Le congé est accordé. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Lacoste un rapport fait au 
nom de la commission des finances sur le projet de loi portant 
ouverture de crédits au titre de l’allocation temporaire et de la 


sécurité sociale minière (n° 3128). F 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3138 et distribué. 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN TUNISIE 
Vote sur la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. Conformément à la décision prise par l'A 


blée cet après-midi, j'appelle le vote sur la fixation au * 


de la discussion des interpellations de MM. Aumeran, F( 


Bartolini, Verdier, Giovoni, Quilici, Jacques Chevallier, An 


Denis et Fonlupt-Esperaber, sur la politique du Gouvert 
en Tunisie, 
J'ai été saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 
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#. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Majorité 

367 
537 


Pour l'adoption........... 
Contre . 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ALLOCATION TEMPORAIRE ET SECURITE SOCIALE MINIERE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi n° 312 portant ouverture de crédits au titre de 
Pat cation temporaire et de la sécurité sociale minicre 
(n° 3138). 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la com- 
mission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. Mesdames, messieurs, 
voire commission des finances à exatminé, dans sa du 
4 avril 1952, le projet de loi portant ouverture de crédits au 
titre de l'allocation temporaire et de la sécurité sociale minière. 

L'article 1* de ce projet reprend d’ailleurs purement et sim- 
plement l’article 3 du projet de loi n° 3082, relatif à l'ouverture 
des crédits nécessaires au payement de l'allocation temporaire. 

Le Parlement n'ayant pas encore résolu la question du finan- 
cement du fonds spécial, il convient cependant de régler 
l'échéance du 1° avril 1952, 

C'est pourquoi votre commission des finances vous propose 
d'adopter l’article 1%, qui prévoit l'ouverture d'un crédit de 
6 milliards destiné à permettre le payement en lemps utile des 
allocations qui sont dues au titre du premier trimestre 1952. 

Votre commission vous propose en outre, ler ] 


scance 


el ler la 
suspension du service des prestations familiales et des presta- 
tions d'assurances sociales, d'adopter l’article 2 du projet qui 
met temporairement, mais sans déjai, à la dis nn de Ja 
caisse autonome nationale de la sécurilé sociale dans les mines, 
un crédit de 1.600 millions correspondant à l'insufiisance da 
trésorerie du régime, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Castera. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Edmond Castera. Mesdames, messieurs, le 21 mars 1951, 
l'Assemblée nationale votait une Joi portant reconduction de 
l'allocation temporaire aux vieux. 

Au cours du débat, le groupe parlementaire communiste pro- 
testait énergiquement, par la voix de camarade Waldec] 

chet, contre les radiations injustes dont étaient victimes de 
nombreux vieux paysans hé ett locat 
tontre les lenteurs des commissions « intonales, 
de ngs ImOIS, parfois même des avant 
les dossiers des intéressés 

Au cours des années 1950 et 1951. plus de 
paysans ont été injustement privés de 
en particulier parce qu'ils avaient des enfants 
devaient leur venir en ai 

Cependant, l’artick 
né cet 
raire aux vi 
Conséquence, les nouvelles demar 
En tenant compte de cet article, 

Les vieux qui avaient eu leur allocation supprimée pour ce 
motif ou ceux qui avaient eu leur demande rejetée étaient en 
droit d'y prétendre à nouveau. 

Ur, cet article 3 a été systématiquement violé. En date du 
16 avril dernier, M. le ministre de la santé publique adressait 
aux préfets une circulaire qui porte notamment ceci: « IL vous 
appartient de poursuivre l'instruction des demandes prenant 
eftet antérieurement au 1% avril 1951, date de la mise en 
Veueur de la présente loi, suivant les conditions ancienne- 
ment admises, et de faire appel, dans le cas où sait les com- 
Missions cantonales, soit les commissions départementales s’en 
Cosneralent. Vous voudrez bien surseoir à saisir les commis- 
Sions compétentes des demandes d'allocation temporaire pre- 
Dant effet au 1* avril 1951 jusqu'à ce que des instructions nou- 
Vekes vous ient été adressées 
=. intolérable que le Gouvernement viole ainsi la loi votée 
et interver pour empêcher des vieux de 

r OCation à laquelle ils ont droit, 


our 


notre 


iéliciaires de « All 
qui attendaient 


années, de statuer sur 


aide. 
la loi du 27 mars 1951 
. pour F'attribution 

UX, la situation des 4 


ides 


n° 4 
se] 
pora 
lemp Wall 

Comn 
nombret 
fectures 
les 
deurs set 
satisfa 

J ICI 
pauvres vit X 
el 
qu un excrnpue. 

Ecoutez, mesdames 
ils une pauvre femme 


a 


de 


« Monsieur 
que Ia Inere af 
localion lemmporaire aux vieux 
VAI, ax Ppris LE 
de l'année 1951, no 
Je Crois, à suln 
connaissance du rejet. 

« J'ai fait des di 
où l'on 
24 décembre 1451 en 
ble, et rx 
J'en conclus qu'on se 

Voilà, 
raison. 

Je pourrais citer des 
infirme de Nogaro, Jui 
et n'a pas obtenu de réponse, 

de à pro “let con dédaigin 
dont on traile les réclama pau 
lions qui sont d'autant plus fondées que leurs do 
être examinés uis lo 

Il importe 


constitut ne violation de la 


d puie, 


{ 1 i a! 


marches de la commission 
(| 


intéressés n'ont pas 


pauvres Sens, » 


les 


luoque ue 


mesdames, messieurs ce qu'ils pensent 


semblable 
| de lettre » 


diz titres de 


à 


de ot 


le mettre un 
lon, 


rte di scatul 


au Gouvernement de prendre 
on de la loi du 27 mars 151 


Ainsi demand 
mesures tendant à l'a} 
en ce qui concerne 
compte de la situation des 
le respect du délai de troi- 
des intéressés, 


\pplaud: 


> qu en 
mois pour l 
sements à 


des 


examen 


M. le président, Personne 


discus œénérale + 


M. le président. J: 
« Art. 1, — ]l est 
dit de six milliards de 
pour l'échéance du {7 avril 1452 
du 26 septembre 1951, de l'allo 
la loi du 1: mbr 146 
professi 
régime de sécurite 
nomes prevues par 
Personne ne demand 
Je mets aux voix l'art 
{L'article 1%, 


« Art. 2, — Il est ouver 
1.600 millions de francs, dest 
posilion le la Cusst 
dans les mines 
des prestations 
les. 

« Cette 


1952. 


Si) 


le 1 


est adopté.) 


mis aur voir 


somme devra être 


\dopté 


M. le président. lersonne ne 
Je mets voix l’ensemble 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux 


(LEA 


nr, est adopte 


l'urgence 


cantonale 


les 
tant 


indiquant qu'il ne sera pas tenu 


| 
| 
D'autre part, cette loi du 27 mars 1951 dispose dans son THE: 
« Li ne d'a tance netil lécret 
r 1948, portant application de la 1 lu 
la ré nul le l'al 
nt <statmer <ur les den des d 
604 
t retenus vol urement dans les pré- 
retarde le plus possible l'examen par 
iles, et dans que les deman- 
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qui ont Cl lressces par 4e 
ont formulé des demandes depuis 
CC que ni fait écrire par 
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À LIL qui, 
INOIIS pas 1 
ui écrit le 
he 1 pr dre 
Un vieillard 
la préfecture 
et h ul ne 
ns, réclana - 
devatent 
LE 
ile qui 
| 
Ki 
y 
RS ne demande plus la parole dans la TN 
La discussion générale est close. 
articles. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à discussidn de 
articles.) 
tre des finarcx in 
tin mettre le ent, 
u lau par Ja joi n° 51-5126 
ilion  tempor re bar * 
| nes non Salarie les 
rsonnes ne releva 
ninistre des fl de 
à permettre la la d 
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LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1952 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 

\ du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi de financé pou l'exet e 1952 3100). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 167 minutes ; 

ls es pour avis, minutes ; 

Gouvernement, 120 minute 

Groupe du rassemblement du peuple français, 159 minutes; 

Groupe socialiste, 144 minutes ; 


Groupe communiste 64 minutes : 

Groupe du mouvement républicain populaire, 119 minutes; 

Groupe républicain radical et adical-socialiste, 103 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 58 minutes; 

Groupe paysan et d'union sociale, 30 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
29 iminules ; 

üroupe du centre ‘républicain d'action paysanne et sociale, 


rai 


Autres groupes 


h un, 15 


Ce matin l'Assemblée a commencé la discussion générale. 
ute du ette discus la par le est à M. Gaborit, 
rapporteur pour avis de la commission de la marine mar hande 


vt des 

M. Roger Gabhorit, rapporteur pour avis de la commission de 
la marine marchande et des pét hes. Mesdames, messieurs, la 
marchande et des pêches a eu à 


coin} ion dk la marin 
connaître des projets financiers du Gouvernement et elle m'a 
chargé de présenter quelques observations. 

Elle s'est intéressée plus spé ialement aux articles 7, 32 et 34. 

L'article 7 ncerne les mesures de blocage des tranches con- 
ditionnell c'est-à-dn les diminutions de crédits d'investis- 

Je demande à M. le président du conseil si cet article, qui pré- 
voit u réduction importante des crédits, s'applique à la loi 
u le à la construction navale. Il serait en effet désastreux 


d'arret le hant rs qui ont pui être lan és depuis le 
novembre 1951, 

M. René Schmitt. bien! 

M. Roger Gaborit, rapporte ur pour avis D'après les rensei- 


gnements qui nous ont été fournis, des commandes importantes 
au ent élé passeres pa l'étranger et il nous ipyparaitrait dif- 
livile et même préjud ble d'y renoncer, de méme qu il serait 
preju heiable, dans l'affirmative de n'exécuter que les com- 
amatiele e l'armement étranger et d'arrèéter la construction 


di bätiments français. 


D'autre part, il nous est apparu que les crédits pour les ports 
t 


de pécl ivaient été, depuis une année, réduits à la portion 

De fait, ces ports, qui it engagé des travaux importants, 
se trouvent dans une situation difficile, qui deviendrait catas- 


trophiqu i les credits étaient encore diminués, alors qu’il 


aurait lieu de vugmenter pour éviter l'arrêt de certains 
chantier 

La manission de la marine marchande aimerait obtenir de 
M. le président du DIET cle ipaisements à ce sujet. 

L'article 32 a été l'objet d'une étude très attentive de la part 
de la nmission, car, à première vue, sa rédaction nous sem- 
blait tri nplexe, S'agissait-il, comme le laissait comprendre 

tte 0, d'u ouvelle angmentation du droit de timbre 

Or, il semble ne s'agir que d'une mise en ordre de la loi 
n 1-1195, du 931 décembre 1951, relative au développement 
des ts affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1952 (marine marchande) qui a 
doublé, à partir du 1% janvier 1952, le droit de timbre prévu 

rtiel À 187 du code du timbre et qui a affecté 
l'augmentat le recettes résultant de cette majoration à 
l'établissement national des invalides de la marine. 

Ce texte, vous vous en souvenez, était dû à l'initiative par- 
lement ten particulier à un amendement de notre collègue 
M. Miel |, rapporteur pour avis de la commission, 


IL était juridiquement inoptrant dès lors qu'il se référait à 
timbre, dont les dispositions n'ont plus d’exis- 
la mise en vigueur du code général des 


tral n s'est trouvée pat suite amenée à 
m t étant rd sur le prin ipe 
loptée par le Parlement, l'article 53 du projet 


se ] it \ de régulariser l’article 2 de la 


n outre aux articles 993 


à 937 du code général des impôts certains aménager 
rendus nécessaires par les changements survenus dar 
réglementation des connaissements. 

Ce sont ces dispositions qui sont reprises purement et sin 
ment par l'article 32 du projet de loi n° 3051. I ne s'agit 
pas d'une nouvelle majoration du droit de timbre des c: 
sements, mais d'une régularisation de l'article 2 de la 
31 décembre 1951 assortie par ailleurs de quelques moditi: 

En l’état actuel de l’article 933 du code général des imp! 
droit de timbre des connaissements est fixé à 320 franes. | 
cependant réduit à #60 francs pour les expéditions par le 
es, de port français à port français. En outre, s'il e=t 
en France plus de quatre connaissements, ces connaissen: 
supplémentaires sont soumis chacun à un droit de #0 fran 

(M stricte application de l'article 2 de la loi précitée 
conduit à des taux respectifs de 640 francs, 320 fran 
160 francs. 

Le Gouvernement a considéré qu'il y avait lieu d'adopter 
tarifs arrondis, soit 600 francs, 300 franes et 150 francs. 

Par conséquent, mes chers collègues, il y a en fait, nor 
une augmentation, mais une légère diminution du prix 
timbre des connaissements. 

IL a été toutefois nécessaire d’'abroger corrélativemer! 
dispositions de l’article 936 du code général des impôts, a: 
article 187 du code du timbre, d'après lesquelles la quotit: 
droit de timbre suivait respectivement le prix du grand pu) 
du petit papier et de la demi-feuille de petit papier de din 
sion. 

Il est bien précisé, en outre, que la majoration ainsi éd 
profitera à la caisse des invalides de la marine. L’articl 
sixième paragraphe, dispose en effet que la moitié du pr: 
du timbre des connaissements est fectée à l'Etabliss 
national des invalides de la marine. 

Je pense que M. le président du conseil pourra me do 
d'assurance que, malgré cette légère diminution du pr 
timbre des connaissements, les pensions des marins se1 
payées au taux qui avait été fixé par l’Assemblée nation: 

Enfin, l’article 34 a retenu notre attention, tout d’aboril 
son alinéa 1*, Cet article vise la modification de l’article 22 
code des douanes. Il porte que la francisation d’un navire 
lieu au payement d’un droit de francisation fixé à : 

De moins de cent tonneaux, 8 francs par tonneau, au 
de 70 centimes précédemment ; de 100 tonneaux à 200 tonn: 
1.600 francs par navire, au lieu de 140 francs précédemunr 
de 200 tonneaux à 300 tonneaux, 2.100 franes par navire, au 
de 184 francs précédemment; 300 tonneaux et au-di 
2.100 francs par navire et 530 francs pour chaque 100 ton: 
en sus des 300 tonneaux, au lieu de 184 francs et 46 fran 

Ce sont là des augmentations assez sensibles, J'entend: | 
que ces taxes n’ont pas été relevées depuis longtemps, mai 
majorations sont néanmoins très importantes. 

La commission de la marine marchande et des pêches 
rait savoir quel rendement le Gouvernement attend «: 
augmentations de droits 

L'article 34, paragraphe IV, prévoit une augmentati 
15 p. 100 des droits de quai. 

La commission de la marine marchande a été unanime } 
se déclarer hostile à cette nouvelle augmentation qui, 
est profitable dans une certaine mesure aux ports auton 
constitue une charge nouvelle et importante pour ceux 
le sont pas. 

Elle s'ajoute d’ailleurs à deux majorations survenues en ! 
l’une de 25 p. 100, l’autre de 15 p. 100. Si cette nouvell: 


mentation de 15 p. 100 était acceptée par le Parlement, not 


avaliserions une majoration de 55 p. 100 en deux ans, 
compter le doublement de la taxe sur les passagers et le : 
blement de la taxe sur les connaissements. 

Dans le projet de loi n° 12787, tendant à modifie 
n° 50-1595 du 230 décembre 1950, sur la fixation des di 
quai, M. André Marie et ses collègues soulignaient Je 
de ces augmentations par décret qui représentaient 58 à 
les charges de 1938. NS insistaient en outre sur le fait q 
majorations mettaient les ports français dan: une sil 
plus difficile encore devant la concurrence étrangère. 

C'est ainsi qu'ils donnaient l'exemple de Ja chambre 
merce de Marseille. Le navire Léopolds-Kerk, d'une jau£ 
de 7.257 tonnaux et d’une jauge nette de 4.426 ton 
apporté à Gênes 2.447 tonnes de jute. I % acquitté les 
de quai ci-après, calculés sur la base de 1,80 lire pour ! ! 
droits de quai sur le navire, 53.150 francs; droit de 
les marchandises, 40.780 francs, 

Si ce navire était venu à Marseille, il aurait payé 185.7! 
de droits de quai sur le navire et 281.405 franes de dr 
quai sur les marchandises. 

La situation n'a pas changé. Si cette majoration de 
proposée par le Gouvernement était acceptée, elle nc 
notre trafic par mer dans une situation très difficile, 
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Elle s'avère dangereuse pour nos transports maritimes et 

“ur l'ensemble de l'économie française, non seulement par 
E déséquilibre qui doit en résulter entre les ports francais, 
mais par les avantages qu'elle confère à la concurrence étran- 
ère. 
j'ajoute que la recette supplémentaire escomptée, 340 mil- 
lions en année pleine, serait peu importante pour l'Etat. En 
revanche, cette majoration constituerait une charge nouvelle 
jour les ports non autonomes qui, contrairement à ce qu'ils 
pourraient attendre d'un reversement des droits pour l'entre- 
tien et l'administration générale, geçoivent une infime partie 
des sommes par eux versées. 

lelles sont les observalions que j'avais à formuler au nom 
de la commission de la marine marchande, 

J'espère que M. le président du conseil voudra bien nous 
donner toutes les assurances nécessaires pour nous permettre 
de voter le budget qui nous est propose, (Applaudiss( ments sur 
certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Monsieur le président du conseil, 
jorsqu'il y à environ un mois vous vous êtes présenté devant 
l'Assemblée, certains d'entre nous vous ont accordé un préjugé 
lavorable, estimant que vos déclarations pouvaient, duns plu- 
sieurs domaines tout au moins, nous donner certains apaise- 
ments. 

Certes, la composition de votre gouvernement, qui devait 
uniquement comprendre des techniciens, se heurta à des diffi- 
cultés politiques. Sur ce point, notre président de groupe a 
aonné notre avis et je n'y reviendrai pas. 

Vous aviez promis, monsieur le président du conseil, de 
présenter un budget en équilibre, sans impôts nouveaux, Vous 
avez tenu vitre promesse et je vous en félicite, 

A cette fin, vous voulez réaliser des économies sur les 
épenses de fonctionnement des services civils. Vous avez rai- 
on et, dans ce domaine, je vous suivrai, car, comme vous, 
maire d'une grande ville, Je sais que la chose est possible, 
notamment lorsqu'on n'ignore pas qu’en fin d'année, fréquem- 
ment et inutilement, les services se hâtent de dépenser des 
crédits avant la clôture de l'exercice. 

D'autres économies peuvent être encore réalisées par une 
réforme de l'administration, particulièrement par une décentra- 
sation intelligente qui permettra, à chaque échelon, de sup- 
primer un personnel et des rouages inutiles ainsi que certains 
services de l'administration centrale dont le rôle semble plutôt 
de paralysez la vie du pays et des collectivités locales que de 
l'animer. (Applaudissements à l'extrême droite et sur certains 
bancs à droue et à qauche.) 

Des économies peuvent encore résulter de la suppression de 
certains organismes et, comme magistrat, je n'hésite pas à le 
dire, de certains tribunaux de troisième classe. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Très bien ! 

M. Raymond Mondon. .. où les magistrats — permettez-moi 
l'expression — s’encroûtent au lieu de fournir du travail utile, 
(Applaudissements à l'extrême droile, à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

Par contre, monsieur le président du conseil, je ne suis pas 
tout à fait d'accord avec Vous sur un point important, à savoir 
les abattements sur la reconstruction et les habitations à loyer 
Modéré, Ce sont là des points sensibles à propos desquels vous 
allez certainement, peut-être sans le vouloir, créer de grandes 


p 


Ju 

A cet égard, je me permettrai de rappeler rapidement le 
grand principe qui a présidé à l'élaboration de la loi du 
2 octobre 1946, votée à l’unanimité par la deuxième Assemblée 
nationale constituante. Ce principe. est celui de la réparation 
Intégrale des dommäges assurée par la solidarité À dun — Il en 
content d'ailleurs un autre, celui de l'égalité des sinistrés 
devant la loi, donc de la justice et de l'équité dans la réparti- 

Nous sommes d'accord sur l'institution d'une tranche condi- 
onnelle subordonnée à la réalisation d'un grand emprunt, A 
diverses reprises, depyis de nombreuses années, avec plusieurs 
de nos amis, notamment M. Nisse, nous avons dit et répété que 
l'emprunt est le mode normal de financement des investisse- 
ents et d'une partie de la reconstruction. 

Miis pour ne pas arrêter les travaux, nous demandons, 

nsieur le président du conseil, que la tranche dont il s'agit 

| lancée par priorité et le plus tôt possible afin que les 
trés ne soient pas lésés et une nouvelle fois victimes de 

Hninistration. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Il importe, en outre, que les programmes nouveaux soient 
&nces le plus rapidement possible. 

SN le Gouvernement maintient sa position quant aux abatte- 
ents de crédits concernant le M. R. U. et les H, L. M., il ne 
WOUS parait guère possible d'être d'accord avec lui, car je crains 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme l’a dit 
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lui-même la semaine dernière qu'aucun programme nouveau 
ue soit lancé en 1452, 

Une telle conception est inadmissibl 

Au lieu de faire renaître la lesirez, 
monsieur le président du conseil Quoi VOUS avez 
sun vous aboutiriez rain i jete e b ie 
désarroi dans les départements strés jue dans Îles 
grosses agglomérations, da | \il tuellement MALE 
aussi bien dans la région pau nne q le Nord, 
Ouest et tous 1 ports. | ments à vme 
druiti 

Au moment d'instituer u larg histie fiscal 
trait anormal de léser une nouvelle f ette categorie 
sante de victimes de la guerre qui nt | «ir ‘ 

Je n'ignore pas que certaines ol io t 
faites à la reconstructior | hi, | 
ment. 

On dit maintenant dans lt suloirs, dans les ministé: par 
fois mème, malheureusement, dans la } e, que d big 
existent en matière de reconstruction. A etlons q ul 
ques privilégiés aient fait 1 vant 
ires qui mérilaient !a } ité, Est I der 
la reconstruction des maisons de ceux qui x td ti= 
tenant huit années dans les baraques 

D'ailleurs, que fait-on du contrôle du M. R.1 t lions 
prévues par la loi du 2$S octobre 1946 ? La répression d bus 
est l'affaire de l'administration et | le du Par 
lement. (Très bien! très bier 

Depuis quelque temps également, on invoque le 1 jue de 
matériaux et de main-d'œuvre, Pourtant, lors de lu d of 
des crédits d'investissement et d I truct | 23 et 
24 décembr dernier, bonne i él {lu 
tion. M, Crouzier, M. Coudrav, M. NX t M. ie n le 
la reconstruction lui-même ont montré qu'il y avait ie 
matériaux et suffisamment de rmatn-d'œuvre en pour 
faire face au programme de reconstruction et 1. 

Au demeurant, M. le rministre le Ja it 
déclaré, il y a un an, qu'il pouvait encore nl r d rédits 
supplémentaires. M, Coudrav a contirmé le fa ! 3 
débats des 23 et 24 décembre dernier, 

M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des fenances 
et di affaires économiques, permette li le 
rompre, monswur Mondon ? 

M. Raymond Mondon. Je \ous en prie, monsieur le president 
du conseil 

M. le président du conseil, Je tien: à ciler un chiffie: plus 
20 P. 100 des crédits accordés l'an der t ét bés 
par les hausses de prix et n'ont dorn pas profite aux tres, 
C'est un élément dont il faut tenir compte 

M. Raymond Mondon. \ou: me donnez, mon-leur Le 
du conseil, un argument supplémentaire 

J'allais parler des hausses de prix survenues en 
car c'est précisément cet élément qui, au mois de decemb Cr- 
nier, nous à fait considérer que les 325 malliards pre par 
le gouvernement de M. Pleven étaient insuffisants. L'Assembiee, 
suivant sa commission de la reconstruction, avait refuse d'étue 
dier le budget des dépenses d'investissements, de la 111$ 
truction et des dommages de guerre et, finalement, un dimane 
che, en fin de matinée, M, Pleven, M. Maver, ministre es 
finances, et M, Claudius-Petit acceptérent de prévou hprunt 
de 26 milliards qui aurait pu ètre lancé dans le courant 
de 1952, 

Vous nous donnez donc raison, monsieur le président du 


conseil. 
M. le président du conseil, Non. 
Me permettez-vous une précisio 
M. Raymond Mondon. 
M. le président du conseil. Si l'on continue à opus ue 


on l’a fait jusqu'à présent, les crédit it surtout à finan- 
cer des majorations de tarifs. I! fa il, au contraire, en d t- 
buant les travaux au fur et à mesure des possibiblés et des 
disponibilités de trésorerie, tendre à éviter s Imajorations de 


prix qui ne profitent pas aux sinistrés, 

M. Claudius-Petit lui-même a indiqué que, po } le 
même volume de travaux que l'an dernier, il faudrait 550 mile 
liards au lieu de 370 milliards, La différence est aon ustraite 


aux sinistrés. 


Si, au contraire, on ne distribue les travaux qu rique 
l'argent est en caisse, les entreprises ne sont pas obligées de 
IMajorer leurs prix des sommes que représentent les t 
bancaires, D'autre part, on supprime la surenchère qui s D 
au moment de l'acquisition des matériaux, Les credits tes 
servent alors affectivement à la reconstruction au | “iver, 
pour une part importante, des revisions de tarif 

C'est pourquoi nous nous sommes préoccupés d'et le4 
programmes qui permettent de placer les adjndieat 
tant toute majoration de prix ruineuse pour les lee 
contribuables et le Trésor, 
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M Raymond Mondon. Je vous le dis respectueusement, mon- conseil, de prêter attention à ces paroles — pourrait cancer 
sieur le president du conseil, je crois que nous enlamons, en beaucoup d'ennuis à vos préfets qui pourraisnt recueillir, da 
cé mi , un dialogue de irds, les semaines à venir, beaucoup de démissions de maires de 

} veux la page Y7%) dun Journal officiel dans petites communes très sinistrées. 
la e ligure l'intervention de M. Claudius-Petit, ministre de la J'étais, dimanche dernier encore, dans une partie très sinis. 
reéconstru on dep s 4 atre ans, faite à la séance du 23 décem- trée de mon di parler nent, Dans une commune de 1.00 hat 
bre 1151, Le ministre disait alors que le coût de la reconstruc- lants, qui comprenait 20 maisons avant la guerre, 160 ont 
t ou de la construction — en termes techniques: le eoef- totalement détruites et 16 seulement reconstruiies. Croyez-vous 
ti it d'adaplation départemental — était passé, entre sep- que l’on puisse priver cette commune de mettre en chantier ay 
tembre 14) et tin 1951, de Mk) à 166. Nous le regrettons nous- moins une dizaine d'immeubles cette année ? 
léines, Imonsieur le président du conseil, mais c'est un fait Si l'abattement de 35 milliards est réalisé, il n’y aura plus 
d tenir « ple. de ert lits d'engagements nouveaux dans un département que 

un \ 1Xu, les cœédits de la reconstruction s'élevaient à je connais bien, qui est à peine reconstruit dans la proportion 
22 m ls atleigrna 263 muiliards em du quart. 

S upte du fait que, depuis deux ans, le coelicient Je cite ces quelques exemples, monsieur le président da 
d plation departemental est passé de 100 à 166, on constate conseil, pour vous demander de ne pas maintenir d'une facon 
que di rédits sont passés, dans le même temps, de 250 à intransigeante votre position sur ce point, car vous risquez, je 

2 igmentation de 28 p. 100, alors que le le crains, d'aboutir à des buts opposés à celui que vous voulez 
P ilage d'augmentation du coût de la reconstruction est atteindre et qui est de recréer la confiance dans un pays qui en 
ip eleve a besoin. 

\ lrez, monsieur le président du conseil, que votre Il ne s'agit pas, je l'ai dit, d’une querelle politique. N s'agit 
raisonn it est exact. Mais nous devons constater un fait, à de rendre justice à des sinistrés qui vivent dans des conditions 
s it actuel de la reconstruction. pénibles depuis huit ans. 

[E rez-vous que vous allez tenter de diminuer ce coût ? Je vous demande, monsieur le président du conseil, de vouloir 
Î un I itempe, à une époque où il faut lancer bien le comprendre. Je vous ai fait confiance dès le premier 
le in le travaux en se fondant sur les coûts actuels jour. Permettez à mes amis et à moi de continuer à vous faire 
d: ruct contian ipplaudissements à droile el sur quelques bancs à 

rairre monsieur Île dent du conseil. l'ertrème dronle.) 


en | to ( cration politique, que nous ne soyons 
pas tout à fait d'accord. 


M. le pe du conseil. Nous ne le serons sûrement pas, 
DELL lilités du Trésor n'ont pas été affectées du 


travaux. Encore faut-il pouvoir 
| ver, UI le jou] ui les caisses seront fermées — nous 


N'avons pas été tellement loin de cette éventualité — il n'y aura 
pu elle, ni chantiers ouverts. 

Il faut done, en matière de reconstruction, agir ainsi qu'on 
] s le € prise n gerrve, est-a-dire entrepren- 
Ü t au t à mesure que les disponibilités sont 
(2) Nous avons done établi des tranches afin que les 
en *s soient pavi u fur et à mesure de l'exécution des 


à dit que les crédits actuels et 
les ne per- 


rt al les tranches condit LEE: 


| | e furre face aux tra IX en Con! 
Crovez-vous qu soit possible de laisser le pays, en particulier 
le parlements plus sinistrés, sans programme nouveau, 


| on soit reconstruite ? (Applaudissements à 
treme drole el à che.) 
M. le prèsident du conseil. C'est inexact! 
M. Raymond SRE, Le vérilable motif qui anime certaine 


1 n que je ne veux pas nommer — Je ne CroIs pas 
qu e soit dans Vos intentions, monsieur le président du 
d'art la loi du octobre 1%46 et de la 
tourner, pour ne pas employer une autre expression. (Applau- 
«il ir tes memes vancs 

} h e pas e dire, on céveloppe un état d'esprit quelque 
P 

\u } [u fait ? 

( tu lement dans les départements faible- 
n el 1 | rés, sous prétexte qu'il fallait sup 
les économies, Nous avons 

le ministre de la reconstruction. 
\ ! \ ements mous ont donné tort et ont 


on constate aujourd'hui que, seu:s, 
gros departements très sinistrés ne sont reconstrui!s 
art où d'un tiers et l'on dit 


portion d'un q 
Fra est reconstruite, les sinistrés me doivent pas 
. 
Oue d \ et que pense-t-on ? Que les parlementaires des 
et moyennement sinistrés n'iront plus 
istèéres protester mtre les lenteurs de la recons- 
t Pour parler crüment, on dit qu'il y aura moins de 
| n tenant ix dont les maisons 
tes à ix qui n'ont pas souffert de la guerre, 
fl | ; immeubles des premiers sont plus beaux que 
{ ivaient avant la guerre. De à à en déduire que tous 
| trés ne sont plus à plaindre et à créer une mentalité, 
1 
{ cette mentalité, les parlementaires des départements 
r de protester énergiquement. Notre devoir 
oncer un tel état d'esprit qui, s il se répandait, pour- 
l graves répercussions sur les départements 
e vous demande, monsieur le président du 


M. le président. La parole est à M. Raffarin. 

M. Jean Raffarin. Mesdames, messieurs, le groupe paysan et 
d'union sociale m'a mandaté pour vous exprimer quels sen- 
timents nous éprouvons à l'égard des projets financiers du 
Gouvernement et, plus généralement, à l'égard de ce qu'on 
appelle communément l'expérience Pinay. 

Notre groupe, sans vouloir se prétendre l'interprète exclusif 
de la pensée paysanne, s'est toujours considéré à juste titre 
comme le porte-parole de l'opinion rurale. Cette opinion est 
aussi celle de la masse considérable des Français qui, transplan- 
tés dans nos grandes villes, rêvent de finir leur vie dans leur 
village natal. 

Ils ont conservé les qualités essentielles de l’homme qui vit 
à la terre, par la terre et pour la terre. Ils administrent leurs 
propres affaires en bons pères de famille et jugent les événe- 
ments et les hommes avec un réalisme, une philosophie et une 
sérénité qu'ils ont acquis au contact de la nature. 

En politique, l'opinion paysanne, avide de progrès mais res- 
pectueuse de l'expérience, se rit volontiers des utopistes et des 
idéologues, Elles n'est pas hostile au progrès sous toutes ses 
formes, mais elle estime qu'il ne peut ètre bénéfique que s'il 
se montre respectueux de l'ordre naturel des choses. 

Nous pu, mesdames, messieurs, avec l'opinion paysanne, 
qu à principale qualité d'un homme politique est d'être réa- 
list . Etre réaliste, c'est avoir le sens de ce qui est nécessaire, 
de ce qui est possible. 

Aussi, lorsque nous entendons parler de l'expérience Pinay, 
sommes-nous irrésistiblement tentés d'attacher à ces termes 
un sens péjoralif. 

Notre pays n’est pas un cobaye sur lequel il convient d'expé- 
rimenter alternativement des médecines libérales et des méde- 
cines marxisles. 

Notre pays est las de passer sans cesse des mains d'Hippo- 
crate à celles de Galien. Il a le sentiment d’avoir trouvé erin 
en M. Pinay un bon médecin de campagne décidé à Jui appli 
quer sans idées préconçues les remèdes qui lui paraitront les 
plus appropriés à ses maux. Pour l'homme de Ja rue, mon-ieur 
le président du conseil, vous êtes celui du bon sens et voici 
pourquoi déjà vous avez son estime. (Applaudissements d 
dronte.) 

Votre accession au pouvoir à été marquée par une vague d 
c'est un fait qu'aucun esprit honnête ne peut nier 

cord des professions pou la baisse, ] 
sont des manifestations qui 


cConiance ; 
La chute de l'or, l'a 
succès de l'emprunt de trésorerie 
ne trompent pas. | 

Pourquoi cette confiance ? La conjoncture vous est elle plus 
favorable qu'elle ne le fut à vos prédécesseurs ? Certes, les 
prix mondiaux se tassent, mais la & on poliliqu 
nation est-elle réellement moins te ndue , 

ons per sons plutôt que cette confianc vous l'avez mx iée 


par vos qualités personnelles, monsieur le président du con°c1; 
elle est votre chance et si le pavs vous Ja maintient, vous pour- 
rez, par un grand emprunt, libérer les crédits qu'il vous ron 


tant de bloquer aujourd'hui. 


Le groupe paysan et d’ union sociale, restant fidèle à son p 


gramme, à décidé de soutenir tout gouvernement à À 
primer les dk penses publiques, à restaurer la mor inaie, à TU 
mer la fiscalité, à réduire les impôts et à reviser 1 Loi 
tion. 
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La loi de finances qui nous est pus est sans doute per- 
fectible, mais elle a, pour nous, l'immense mérite de déceler 
de louables intentions. 

Pouvons-nous fermer les yeux devant les chances qu'elle 

s offre ? 
refuser la politique de la confiance après avoir 
repoussé celle de la rigueur fiscale ? 

ar deux fois l’Assemblée a repoussé les propositions 
d'impôts nouveaux. Le jour même où, pour la seconde fois, 
elle se prononçait expressément contre l'ag ravation de la 
tiscalité, elle adoptait le chiffre proposé par le Gouvernement 

ur les dépenses militaires. v 

Si elle veut être logique avec elle-même, elle ne peut choisir 
u'entre l1 planche à billets et le recours à l'épargne publique 
pour financer une partie des dépenses, ce qui ne la dispen- 
sera pas, car l'emprunt ne peut pas tout, de décider, en outre, 
la réalisation d'économies. 

Les économies sont, au surplus, souhaitables non seulement 
our elles-mêmes, mais aussi comime symbole, vis-à-vis de 
l'opinion publique, de la volonté de stabilisation monétaire 
dont l'Etat doit faire preuve, 

Cette majorité introuvable que M. Pinay a réussi à rassem- 
bler n'a-t-elle pas promis à ses électeurs de réduire le train 
de vie de la nation, de mettre de l’ordre dans tous les secteurs 
où des réformes s'imposent, sous peine de voir bientôt com- 

romises les conquêtes sociales des dernières années ? 

Malheureusement, les économies envisagées ne doivent pas 

ter seulement sur le train de vie de l'Etat, c'est-à-dire le 
Pudget de fonctionnement. domaine où il est difficile d'obtenir 
rapidement des résultats importants. Le Gouvernement pro- 

ose également de faire porter des « retranchements de 
Répenses » sur les investissements et la reconstruction. I s'agit 
h de dépenses rentables à échéance. Ce sont évidemment 
celles dont on préférerait qu'elles fussent maintenues au chiffre 
fixé par les lois déjà votées. 

Si le chaix à faire est, soit de réduire les crédits de 10 p. 100 
mais de leur garder leur valeur grâce à la stabilité du france — 
ce que disait à l'instant M. le président du conseil — soit de 
maintenir les chiffres fixés mais amoindris dans leur pouvoir 
de réalisation par l’eflet d'une nouvelle dépréciation du franc, 
le meilleur calcul n'est-il pas de choisir la première solution ? 

Il est toutefois important de savoir comment répartir cette 
réduction des crédits d'investissement. La faire porter sur un 
seul secteur est naturellement impossible. Appliquer des abat- 
tements proportionnels sur tous les secteurs serait une for- 
mule très simple, trop simple même, car H faut lenir compte 
des priorités économiques. 

Le groupe paysan et d'action sociale n'attend rien moins du 
Gouvernement que le salut du franc. Comment maintiendrions- 
nous la monnaie si, aux charges trop lourdes des contribuables, 
nous ajoutions de nouveaux impôts qui se répercuteraient 
immédiatement sur les prix ? 

A quatre ans des prochaines élections, mesdames, messieurs, 
le courage n'est pas de voler de nouveaux impôts; il est de 
supprimer les ones. Le mérite de l'impôt revient non pas 
à celui qui le vote, mais à celui qui le paye. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

Personne ne méconnaît, dans cette Assemblée, la nécessité 
urgente d’une profonde réforme fiscale. Nous déplorons tous 
les iviquités qui résultent du système actuel, Comment pour- 
rions-nous refuser le bénétice de l’amnistie fiscale à des contri- 
buables, surimposés aujourd'hui, qui seront peut-être dégrevés 
demain sous un régime fiscal mieux adapté ? 

L'amnistie fiscale n’est certes pas une mesure d'une haute 
moralité, encore qu’elle doive être assortie de sanctions sévères 
pour ceux qui abandonneraient à l'avenir la voie du civisme. 

Mais, de toute façon, ne serait-il pas plus immoral encore de 
continuer à demander aux contribuables de lourds sacrifices, 
dont l’inutilité — ou du moins l'inefficacité — à été au surplus 
démontrée par l'expérience ? 
l'estime, mesdames, messieurs — et c'est aussi le point 
de vue de mes amis du groupe paysan et d'union sociale — 
que le projet de loi de finances qui nous est soumis paraît, 
sous réserve de quelques modifications, de nature à permettre 
au Louvernement de réaliser la mission que nous avons con- 
liée à M, Pinay en l’investissant. 

Nous conjurons cependant le Gouvernement, et particulière- 
ment M, le ministre de l’agriculture, de faire en sorte que Je 
monde rural puisse jouer pleinement le rôle qui lui revient 
dans le redressement du pays. Il convient donc que notre agri- 
Cuiture puisse se moderniser et s’équiper pour concourir à 
l'équilibre de notre balance commerciale et accéder, à chances 
fgiles, avec les agriculteurs des autres pays, aux marchés 
türopéens. (Applaudissements à droite.) 

+ Francis Leenhardt. Cela ne se réalisera pas sans investis- 
sements! 

M. Jean Raffarin, Nous n'ignorons pas, monsieur le prési- 
dent du conseil, que l’une de vos plus graves préoccupations 


reste le déficit de notre balance commerciale dans l'Union 
européenne des payements, 

L'agriculture peut largement contribuer à résoudre cette diffi 
culté. Nous affirmons qu'elle peut produire : de quoi nous libérer 
de toute importation de blé et mème assurer une exporlalion 
moyenne d'une dizaine de millions de quintaux; de quoi 
réduire considérablement, sinon supprimer notre déficit en 
céréales secondaires; de quoi réduire très sensiblement le défi- 
cit en oléagineux; de quoi assurer de larges et permanentes 
exportations de sucre, viandes, produits laitiers, œufs, soit 
vers nos voisins d'Europe, soit vers les territoires de l'Union 
française, sans parler de ce qui pourrait être fait pour redresser 
notre commerce extérieur en légumes secs, légumes frais, 
fruits, etc.; de quoi réduire d'une manière appréciable nos 
déficits en textiles végétaux et animaux, en carburants, en 
caoutchouc synthétique à base d'alcool, en pâtes à papier 

Par l'essor de notre production agricole, 11 est done possible 
de diminuer le volume et le coût de nos importations et, en 
revanche, de relever très sensiblerment nos exp rtations,. 
Monsieur le président du conseil, la confiance du pays est 
votre meilleure chance. Le potentiel de l'agriculture fran use 
restera l’une des meilleures chances du pays. 


Jusqu'à présent, les industries de base ont été largement favo 
ristes dans les affectations de crédits, L'agriculture n'a obtenu 
qu'une faible part, qui est de l'ordre de 7 à 8 p. 100, pour 
les années passées, De même qu'on tient à maintenir La part 
des charbonnages et de la sidérurgie dans les crédits d'investis 
sements parce que ces deux activités vont être englobées dans 


le plan Schuman, de même il serait contradictoire de diminuer 


les crédits de l'agriculture au moment où J'on parle de réaliser 
le « pool vert ». 

Il but. d'autre part, bien s'entendre. Ce qui préoccupe Je 
Gouvernement, n'est-ce pas de réduire cette année les dépenses 
de la nation ? C'est donc les crédits de payement qu'il envisage 
d'amputer. Mais nous sommes persuadés que le Gouvernement 
ne perd pas de vue que, dans une situation financière as 
le devoir sera d'amplifier, au cours des prochaines anné 
l'atflort d'inveslissement en faveur de l'agriculture 

Il ne semble don: pus Y avoir d'inconvénient à maintenir les 
erédits d'engagement pour les investissements agricoles, mème 
st l'on devait modifier l'échéancier des crédits de pavement 
carrespondants 


L'urgente nécessité d'accroitre la production de denrées ali 
mentaires pour réduire les importatons et aceroitre les expot 
talions implique, entin, que les investissement qui 
intéressent directement l'amélioration des rendements par le 
progrès technique soient maintenus par priorité, A cet égard 
le Gouvernement avait inserit dans ses projets l'attribut di 
crédits d'engagement s'élevant à 4 milliards, tant sur le budget 
d'équipement des services civils que sur le budget d'investisse- 
ment, en vue d'un programme de vulgarisation dont Finei 


Il LE le dl 


dence sur la production pourrait être très rapide. 
seraient ren 


ne pas reslreindre ces crédits qui, pour le pays, 
tables à bref délai. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que mor 
groupe m'avait chargé de présenter à celte tribune, 

Nous sommes convaincus que M. le président du conseil saura 
prendre, quand la loi de finances sera votée, l'initiative d'autre 
réformes, sans lesquelles il ne pourrait y avoir de redressement 
durable : nous pensons en particulier à la réforme constitution 
nelle 

Aujourd'hui, il s'agit de consacrer une rupture avec le passé, 
dans l'ordre économique et financier. Nous ne pouvons pas 
envisager cette éventualité avec défaveur, puisque nous ne 
jugeons pas ce passé très favorablement. 

M. Pinay à pour lui l'opinion publique (Aires et exrclama 
lions à l'extrême gauche); il serait paradoxal qu'il n'eût pas 
aussi l'appui des représentants du peuple. 

Pour notre part, à la confiance nous répondrons par la 
confiance, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Tricart. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M, Jean Tricart. Mesdames, messieurs, comme ses prédéce 
seurs, M. Pinay reprend une série de mesures dirigées à la 
fois contre les ouvriers, les paysans et les petites gens. 

Ce matin, notre ami Jacques Duclos disait: Par décret-Joi 
le Gouvernement pourra ainsi suspendre le payement de la 
retraite des vieux, de l'allocation temporaire, ete. 

C'est une mesure fort grave pour les vieilles et les vieux 
paysans. 

En outre, lors de la ventilation des dossiers concernant les 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, « il 
sera procédé dans les conditions qui seront fixées par décret à 
la revision des dossiers abusifs ». 

Que signifie ce deuxième alinéa de l'article 20 ? 

Si les dossiers sont abusifs, il n'est pas besoin de décret n 
mème de texte. 
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D'ailleurs, les servires intéressés fant cette nee et de 
nombreux vieux, qui avaient obtenu la retraite lorsque 


Atmbruise Croizat était ministre, se la votent maintenant retirer. 

Mieux, ils recoivent des lettres selon ce modèle: 

« Nous avons l'honneur de vous faire connaître que vous êtes 
redevable auprès de notre caisse de la somme de 134.253 franes, 
que vous avez perçue à tort au titre de l'allocation aux vieux 
tra ours 

« Vous v udrez bien effectuer le remboursement de ladite 
le de la formmle de mandat ei-jointe avant le 


nine 

ter juillet 1952... 
l'assé cette date, si notre présente communication reste sans 

réponse, nous nous verrons dans l'obligation d'engager des 

poursuites à votre em ntre 

La destinataire de cette leltre est une personne de S6 ans, 
veuve, sans ressources 

Ce qui est abusif dans ce cas précis, c'est d'oser réclamer 
194.000 francs à une personne de 86 ans tandis qu'on amnistie 
les fraudeurs milliardaires 

comme ses prédécesseurs MM. Pleven et Faure, M. Pinay 
entend instituer par déeret la caisse vieillesse agricole, Tel est 
le sens de la lettre rectifilcative n° 3129. Par décret, il va déter- 
mir : règles de fonctionnement de la caisse, les modalités 
d'attribution de l'allocation, les ressources alimentant le fonds. 
L'Assemblée nationale aura jusqu'au !*® juin pour voter un 
texte. Mais l'Assemblée partira en vacances Jus —- au 20 mai, 
c'est-à-dire qu'elle se trouvera dans l'impossibilité de voter 
ce texte 

La commission de l'agriculture avait, il y a plus d’un an, fait 
de: prop wilions raisonnables. Ces derniè res n'eurent pas l'ac- 
cord du gouvernement de l'époque. Or M. Pinay faisait partie de 
ce gouvernement. Les ressources alimentant la caisse seraient, 
st l'on avait suivi le groupe communiste, ainsi réparties: un 
quart serait à la charge de la profession et trois quarts incom- 
ent à la collechwvité. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur le fait suivant: les coti- 
sations existantes à la charge des petits et moyens paysans 
sont déià très élevées, Si vous Îles -— multipli er par deux 
ou trois, elles seront insupportables, C'est précisément ce que 
rous voulons éviter avec notre de tinancement. 

Folin, l'article 24 quater est en contradiction complète avec 
ni du 27 mars 1951, dite loi Waldeck Rochet. De 


il { de } 

ho in les iX paysans réclamant l'allocation temporaire 

recevront la méme réponse : Vos ressources sont suffisantes. 
Nous demandons qu'il ne soit pas tenu compte des ressources 

des enfants et des petits-enfants pour l'attribution de la retraite 

ou «de ulocation temporaire 


Nous pensons que l'allocation doit être attribuée en partant 
le donne précises, Nous proposons de fixer à 750 francs le 
ral au-dessus duquel Fallocation ne sera pas 


rev 
serve. Ainsi les petits et moyens paysans pourront en béné- 

Ensuite. le vlafond des ressources devra être fixé eontormé- 
ment aux règles appliquées aux autres « itégories : 18.000 francs 
pou ul 232.044) francs pour un ménage. 

| protet de loi de finances prévoit égaleme nt que le Gou- 
vert t pourra, par décret, réduire les crédits d'équipe- 


rura ai iblement doté. sera encore réduit. 
Oui pourrait mie l'umvortance des hesoins de notre agricul- 
ture L'habitat rural, lez adduetions d'eau, l'électrification, 


les iMtant problèmes pour lesquels il ne pourra 
jrs étre trouvé «le Hution 

Nous avons entendu un ministre paysan, M. Laurens, parler 
lonsuet devant on. des besoins de l'agricul- 
ir illusion, confondre volontairement le volume 
des x et les crédits accordés, 

\ujourd' hui. ce représentant du parti paysan s'associe à la 
| | M. Pinax 


Les besoins de | iculture sont réels, Dans le but de liquider 
enorme rebird qui existe dans équipement de nos eampag mes 
bol un plan l'équipement rural de « ans 
et mn von dép ce projet sous In forme d'unc proposi- 

ur | de 1! \ semblée. 

kn voici les grandes hgnes. 


l'our l'électritication rurale, c'est-à-dire pour l'extension et le 


recemment des lignes de haute et de basse tension, nous 
lemandons un crédit annuel de 55 milliards, de manière à 
chevet électritication rurale en cinq années. 
| lductions d'eau, c'est-à-dire pour l'octroi de sub- 
venutions à long terme aux communes rurales et aux collecti- 
\ t doter les hab'tants de la commune de l'eau 
sous pression, nous demandons un crédit annuel de 85 mil- 
le francs, de manière à desservir toutes les communes 
Pour 11 Lait rurai, c'est-à-dire pour l'octroi de subventions 
Ù pret ong terme aux petits et movens exploitants, aux 


ovuviiers agricoles qui veulent construire où améliorer leurs 


bâtiments d'habitation, nous demandons un crédit annuel de 
100 milliards de francs, de manière à favoriser chaque an 
la construction de 200.000 habitations rurales confortables ce 
qui pes (trait, en dix ou quinze ans, de moderniser l'hal;itat 
rural de notre pays. 

Enfin, pour la réfection des chemins ruraux, pour les armé. 


hiorations foncières, notamment pour les travaux de 
et les irrigations, a:nsi que pour subventionner les install: a- 
tions de coopératives destinées au traitement, à Ja tra à 
mation et à la vente des produits agricoles, nous demand lons 
un erédit annuel de 75 miliards de francs, soit 15 mil irds 


peur chacun de ces chapitres. 

lelles sont les bases d'une véritable politique agricole frin- 
vaise, C'est ce programme, j'en suis sùr, que veulent vr 
appliquer l'immense masse des paysans de France. 

Peut-être certains nous diront-ils: mais où prendre l'argent ? 

Où prendre l'argent ? Mais tout est englouti dans Ja course 
aux armements et pour la poursuite de guerres inutiles et 
injustes. 

Si les crédits militaires étaient ramenés à 600 milliards de 
franes, soit les besoins réels d’une armée nationale, il y aurait 
de l'argent pour réaliser une politique agricole et bien autre 
chose encore 

En outre, les projets de M. Pinay sont appuyés par une pro- 
pagande sans précédent, Presse, radio, rien n'est négligé pour 
tenter de faire croire à Ja politique de baisse 

Notre ami Jacques Duelos a brillamment démontré ce qu il 
fallait en penser et indiqué les conditions indispensables à 
l'obtention d'une véritable baisse des prix. 

A la vérité, cette politique Pinay a débuté par une série de 
mesures dirigées contre les paysans: en premier lieu, la baisse 
du prix du lait; en second lieu, un déblocage massif de beurre 
en vue de provoquer la mévente. 

Il n'est pas vrai que les paysans soient responsables de Ja 
cherté de la vie. La vérité est la suivante: 

En 1914 la part revenant au paysan sur le prix de la viande 
était de S4 p. 100, En 1951 cette part n’est plus que de 49 p. tin, 
Mais la taxe se monte à 50 francs par kilogramme et à 9% francs 
pour le kilogramme de viande de porc. 

En 1914, la part revenant au paysan sur le prix du vin était 
de 70 p. 100. En 1951 elle est de 41 p. 100. La part des impôts 
des taxes est égale à 57 p. 100 du prix à la production. 

La baisse des prix est possible. IL faut, pour cela, réduire 
les taxes de vie chère. 

En réalité, votre poiitique accable un peu plus les paysans. 
Comme celui de leurs frères des villes, leur pouvoir d'achat 
s'amenuise sans cesse. 

Voici deux exemples parmi tant d'autres: en 1938, pour 
acheter une paire de brodequin<, il fallait 60 kilogrammes de 
blé; en 1952, il en faut 168 kilogrammes. En 1938, il fallait 
70 kilogrammes de blé pour acheter 100 kilogrammes de tour- 
teaux d'arachides: aujourd'hui, il en faut 161 kilogramme: 

Le décalage entre les prix des produits industriels et les 
wix des produits agricoles s'accroît sans cesse, En févi 
l'indice des prix des produits industriels était au coefficien 
33% ; l'indice des prix des produits agricoles était de 2.358 

La réalité de cette situation ne peut pas être conte:tée. 
D'ailleurs, les cultivaleurs achètent moins d'engrais. En janvier, 
ils ont acheté 10 p. 100 de moins d'engrais azotés, 8 p. 100 de 
moins de scories. D'où inquiétude des négociants et des indus- 
trie!s Voici d’ailleurs cé que je lis dans ïe dernier bulletin du 
ministère de l’agriculture : 

Les industriels et les négociants sont prévecupés, en pre- 
mier lieu, par l'accumulation des stocks, qui pèse sur le marché 
et ralentit les initiatives, Les agriculteurs et les représentants 
de la coopération imputent le ralentissement de la demande aux 
difficultés de trésorerie du monde agricole, à une insuftisance 
des moyens de crédit, à une inc ertitude quant à l'évolution du 
rapport des prix des denrées agricoles et des moyens de pro- 
duetion. » 

Sous ce rapport, la commission interprofessionnelle des 
en ais s'est mise d'accord pour émettre un vœu « favorable à 

l'application aux engrais et amendements d’un régime fiscal qui 
s'accorderait avee la qualité d'éléments de base à reconnaitre à 
ces produits ». Aux termes de la motion, « les engrais devraient 
bénéficier, en matière de taxe, du taux réduit... ». 

Evidemment, vous allez nous dire que vous envisagez de faire 
baisser le prix des engrais; mais les agriculteurs savent qu'en 
octobre les engrais azotés y augmenté de 18 p. 100, les super- 
phosphates de 26,5 p. 100, la potasse de 25 p. 100. En ja er, 
nouveau décret de hausse: 10 p. 100 sur les nitrates de s ude, 
15 p. 100 eur les ne y'a 13,5 p. 100 sur la potasse. 

Et voici qu'à grand renfort de publiei té un récent décret de 
basse est intervenu. Baisse normale, d’ailleurs, de morte-sal- 

in. Le prix des superphosphates sera diminué de 7 p. !* 
relui des potasses de 5 p. 100 à partir du 1e avril. 

M. Jean-Moreau, secrélaire d'Elat au budgel. C'est 
mencement. 
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M. Joan Tricart. Ce Sont des engrais que les cultivateur< uti- 
lisent à l'automne. Enfin diminution de 10 p. 100 sur les 


nitrates, mais à partir du 1% juin, c'est-à-dire après leur uti- 
lisation. 


Nous pensons qu'il est iemps de faire baisser les prix des 
produits industriels. Nous avons déposé, à cet effet, la propo- 
sition n° 3028 ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à anuuler 
les hausses intervenues depuis juillet 1951 sur les « 
sulfate de cuivre, le soufre, les aliments du bétail et le 
agricole, de façon à obtenir une baisse immédiate d'environ 
25 p. 100 sur ces produits. » 

Voilà ce que pensent de nombreux paysans, Y compris les 
syndiqués de la C. G. A., qui auraient préféré voir M. Pu iv et 
M. Laurens s'altaquer aux prix industriels. 


iaral 


C'est ce que souligne avec force ‘a fédération des explo:tants 
agricoles de la Charente-Maritime, dans une lettre de son pré- 
sideut aux parlementaires, dont voici un passage : 

« En parcourant la presse de ce jour, nous avons été trés 
étonnés de lire les informations concernant le programme éco. 
comique de M. Pinay. Sans mésestimer les nécessité ‘enrayel 
les hausses qui se font j )UT lepuis aes mois, nous avons pensé 
qu'il ne conviendrait pas que se les produits agr es fis 
sent l'objet d'une compression. Nous considérons qu'il serait 
normal, avant toute chose, de mettre en harmonie les prix 
industriels et lies prix agricoles, et alors seulement il serait 
possible de faire, parallèlement, une baisse autoritaire sur les 
roduits agricoles et-les produits industriels, revenus à un 


juste coefficient. » 

A la vérité, les masses paysannes ne veuleat pas être vic- 
times de l'expérience Pinay. Elles réclament une véri 
politique agricole, une politique française, une politique qui ne 
sacrifie pas tout à la préparation à la guerr mais qui fasse 
une large part aux œuvres de vie. ipplaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lebon. 

M. Pierre Lebon. Mesdames, messieurs, je voudrais dire en 


quelques mots comment mes amis et moi nous a 
observons l'expérience Pinay, votre expérience, monsieur le 
résident du conseil. 

Et d’abord, laissez-moi m'arrêter un ins sur ce 
« expérience ». Expérience Blum, expérience Pleven, expérience 
Queuille, je n'aime pas ce terme d'expérience, La France, à la 
tête d’une communauté de 120 millions d'habitants, n'est pas 
un cobaye. Elle ne doit pas être l’objet d'expériences. Et 
lorsque la presse — qu'il me soit permis de le lui dire genti- 
ment — utilise ce terme, elle semble affirmer, pour le moins, 
que ceux qui prêtent leur nom à ces expériences en manquent 
eux-mêmes. 

Enfin, ce terme d’expérienc 
tain: dose de scepticisme. U 
quoi elle aboutit. 

Ceci posé, je voudrais liquider en quelques mots la question 
du groupe auquel j'appartiens. Je n'ai pas dit: liquider le 
groupe ! (Sowrires.) 

Au centre. Les électeurs s’en chargeront! 


J'observe, monsieur le président du conseil, que nombre de 
vos amis nous reprochent de voter avec les communistes, Je 
me demande pourquoi ils ne posent pas la question d'une autre 
façon et ne s'étonnent pas de voir les communistes voter avec 
nous, (Sourires.) 

De même, je des entends proposer: Vous devriez venir avec 
nous. Mais pourquoi ne retournent-ils pe le propos, disant : 
Pourquoi n'irions-nous pas avec eux ? (Rires.) 

Ces réflexions ne sont pas si éloignées qu'elles paraissent du 
débat financier, car de ces deux petites constatations que je 
viens de faire — c'est peut-être de ma part péché d'orgueil — 
je suis assez tenté de conclure qu'après tout on considère le 
rassemblement du peuple français comme un espoir qu'on aime- 
rait bien s'annexer. 

Quant au fond même du débat — problèmes économiques et 
financiers — laissez-moi vous dire ma conviction que les embar- 
Tas de cette nature dont souffre notre pays, mais dont ne souf- 
fre pas notre seul pays, procèdent de trois données qui sont 
elles-mêmes le fruit de l'évolution des événements économi- 
ques, financiers et sociaux du dernier siècle, données qu'il faut 
avoir perpétuellement dans l'esprit si l’on veut faire œuvre 
solide et durable. 

La première de ces données, c’est qu'au contraire de ce qui 
Se passait il y a 150 ans, par exemple, la totalité des charges 
d'une nation n’est plus inscrite dans son seul budget, 

Les lois sociales, les revenus du capitalisme, les finances 
ipales, les hospitalisations, l'importance qu'a prise Ja 
dé ense nationale dans ce fait qu'elle pèse sur la totalité des 
am les par le service obligatoire universel, chargent le ren- 
“Ement économique de la nation d'un poids qui ne s'inscrit pas 
au budget. 


e comporte en lui-même une cer- 
ne expérience, on ne sail pas à 
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qui heurte les consciences, et à juste titre! Vous en attendez de 
l'efri té. Laquelle ? Voir apparaître et se dégeler les capitaux 

qui se cachent ? Est-ce bien cela ce qu'il faut et est-ce bien suf- 
tisant ? Ne s'agirait-il pas, plutôt, ne serait-il pas plus profita- 
ble, si vous me permettez le terme, d'envisager en quelque 


sorte une amnistie pour l'avenir ? 


Laissez-moi préciser ma pensée: je veux dire 


créer un climat, donner à ceux qui sont su ptibles de fr ler, 
parce que la fraude est payante, les garanties née: res pour 
qu'ils n'aient plus intérêt à frauder parce que la fraud 
serait plus payante, parce que, étant assurés que l'impôt ne 
servirait pas à une exhérédation et que, d'autre part, celui qui 
serait découvert serait impitoyablement frappe ls n'auraient 
plus d'avantage à ne pas dire exactement et loyalement la 
vérité. 


Enfin, vous faites appel à la confiance, C'est grave, Je n'ai 
pas dit facile, car ce n'est ee facile. C'est grave parre que la 
confiance est une arme à deux tranchants, et lorsque la cor 
flance est déçue, il ne reste que plus de scepticisme 
ruines et plus de difficultés pour la suite 

En fait, la confiance n'est justifiée que lorsqu'elle a pour 
but et pour eflet d'anticiper sur les résultats de mesures de 
fond, résultat qui, sans elle, n'apparaîtraient qu'après ph rs 
Imois. 

Mais, je le répète, si cette confiance règhe dans le vide, c’est 


plus de 


grave. Elle duit donc être accompagnée et même précédée de 
mesures de fond. 
| dispositions pré- 


Or, je dois dire en toute franchise que les 


vues ins vos projels ne me paraiss it pas proporionnees à 
l’amp eur de Ja confiance que vous 

Voilà formulées, sans aucune acrimonic. monsieur le prési- 
dent du conseil, les raîsons pour lesquelles votre expérience 
— le terme l’implique lui-même — est accucillie avec une ‘ 
taine dose de scepticisme, comme est quelque peu sceptique 
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toucher le gros lot, mais il sait bien qu'il n'a pas beaucoup de 
chances ! 

Ce scepticisme trouve sa plus profonde justification sur les 
bancs inêmes du Gouvernement, Le groupe le plus important 
qui vous soutient et qui a des représentants dans votre équipe 
vous dit qu'il ne veut pas prendre la moindre responsabilité 
dans les mesures économiques et financières que vous pro- 
posez. Et, cet après-midi, je n'ai pas eu le sentiment non plus 
que ce même groupe était unanime à vous soutenir dans votre 
politique extérieure. 

Voila pourquoi, monsieur le président du conseil, en dépit 
des sentiments que personnellement vous provoquez, que cha- 
cun de nous nourrit pour vous, en dépit de votre honorabilité, 
de votre exptrience, de votre bonne volonté, de votre cou- 
rage aussi, nous nous demandons si vous réussirez, trop heu- 
reux pour le pays si nos craintes s'avéraient injustifiées, 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

René Lamps. Je demande la parole pour un rappel au 
cment, 

le président. Je ne vois pas très bien, présentement, sur 
quoi pourrait porter un rappel au règlement. 

M. René Lamps. Sur l'article 30, monsieur le président. 

M. le président, Vous avez la parole pour un rappel au règle- 
ment, 

M. René Lamps. J'attendais l'arrivée de M. le président de la 
commission des finances pour faire un rappel au règlement 
relatif aux conditions dans lesquelles a été convoquée cet après- 
midi la commission des finances, 

Comme moi, un grand nombre de membres de la commission 
des finances ont appris, alors qu'elle avait terminé ses travaux, 
que la commission s'était réunie à quinze heures trente. 

Ce n'est pas la première fois que ce fait se produit. C'est 
pourquoi j'attire l'attention de la présidence de l’Assemblée sur 
de tels errements, 

Quelques membres de cette commission et moi sommes au 
palais depuis ce matin. Dès que la décision de convoquer la 
commission fut prise, il était donc facile de nous prévenir. Et 
je précise qu'il ne s'agit pas seulement des commissaires com- 
inunistes au nom desquels je parle, mais aussi d’autres élus 
appartenant à tous les groupes de l’Assemblée. 

L'affaire est d'autant plus importante que la commission 
devait examiner une lettre rectificative au projet de loi de 
finances actuellement en discussion. Cette lettre rectificative a 
trait notamment aux mesures prévues contre la S. N. C. F. et 
au fonds de l'allocation vieillesse agricole. 

Ces questions fort graves ne pouvaient pas faire l’objet d’un 
vote à l'esbroufe et nous pensons que des mesures auraient pu 
être prises pour que la réunion de la commission ne soit pas 
décidée à la dernière minute comme ce fut le cas. 

Je tiens donc à protester énergiquement contre ces façons de 
procéder et je demande à M. le président de l’Assemblée de bien 
vouloir veiller à l'application de l'article 30 de notre règlement. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Paul Reynaud, président de la commission des [inances. 
Je de le la irole, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion d hinances, 

M. le président de la commission des finances. Monsieur le 
président, puisqu'on vient de faire appel à votre autorité, je 


vais vous faire juge de ce qui s'est passé. 


Au cours de la séance de ce atin, nous avons été saisis par 
le Gouvernement d'une lettre rectificative. 
Evidemment, le devoir de la commission était de se réunir 


pour l'examiner, Il fut décidé, d'accord avec M. le rapporteur 
énéral, de convoquer la commission à quinze heures et demie. 


Des pneumatiques ont élé envoyés à chacun des membres de 
on et il fut ordonné aussi qu'une lettre personnelle 


la co il 
leur soit remise en séance, 

Il s'est trouvé, m'a rapporté le secrétariat, que la séance était 
levée au moment où les lettres allaient être remises. 

Mais la preuve que les pneumatiques sont bien arrivés, c'est 
que | nbre des commissaires à Va commission des finances, 
à quinze heures trente, était parfaitement honorable. 

Et nous avons regretté l'absence de M. Lamps. (Sourires.) 

M. René Lamps. Quel était donc le nombre ds commissaires 
ni ents ? 


M. le président. Li paragraphe 2 de l’article 30 du règlement 


prés que les commissions peuvent être exceptionnellement 
rt va e tenante en cas d'urgen 

l * que les mr s apportées par M. le président de 
] (AL fl s ont donné satisfaction à M. Lamps et 
1 

| | 

M. René Lamps. Je ! peux me déclarer satisfait, monsieur 

| r est pas la première fois que pareil fait 

M. le président. 1 la suite de la discussion générale, la 


t à M. Lall 


M. Albert Lalle. Sur les projets financiers actuellement soumis 
à nos délibérations, vous me permettrez, monsieur le président 
du conseil, de vous présenter quelques observations concernant 
les investissements — 

Dans la recherche de l'équilibre financier du budget de 1%, 
le Gouvernement propose, en premier lieu, des abattement; 
d'un montant de 110 milliards, portant notamment sur les 
dépenses de fonctionnement des services civils, sur les dépense; 
de reconstruction et d'équipement, sur les dépenses afférentes 
aux investissements économiques et sociaux et sur les comptes 
spéciaux du Trésor. 

Ensuite, le Gouvernement nous propose des blocages de 
dits pour une valeur de 9% milliards de francs, portant sur 
mêmes rs du budget. 

Ces abattements et blocages doivent être répartis entre les 
divers départements ministériels, par décret pris en conseil des 
+ saisit dans les quinze jours suivant la promulgation de là 
O1. 

Certes, vouloir remplacer la fiscalité dévorante par l'emprunt 
est une formule à laquelle nous applaudissons sans réserve, 
Mais je ne peux m'associer à toute proposition d'économies 
que sous la seule réserve qu'elle ne touche pas au développe- 
ment d’une production sur laquelle le Gouvernement compte, 
d'autre part, pour obtenir la stabilisation des prix intérieurs 
et améliorer la balance des comptes, 

Dans la mise en œuvre du plan de modernisation et d'équipe- 
ment, en 1948, une situation préférentielle a été faite dans 
l'octroi des crédits d’investissements aux activités de base de 
la production nationale, Quoiqu’elle fût inscrite parmi ces acti- 
vités, l’agriculture n’a bénéficié que d’une part relativement 
faible et hors de proportion avec ses besoins; de 1945 à 1951, 
1.853 milliards de francs ont été investis dans les travaux de 
modernisation et d'équipement des secteurs non agricoles et 
150 milliards seulement en agriculture. 

On semble avoir trop méprisé l’action directe que le 
développement de ces moyens de production pouvait avoir sur 
l'augmentation de cette production et surtout sur, la produc- 
tivité, 

On a dit que l’agriculture devait être la première industrie 
nationale, Elle peut l'être, certes, mais à la condition qu'on 
lui en donne les moyens. 

Pour obtenir une stabilisation des prix intérieurs, tout en 
augmentant les conditions matérielles de vie de tous les Fran- 
çais, nous devons produire davantage de biens agricoles, nous 
devons abaisser leur prix de revient, nous devons augment: 
leur qualité par l'amélioration de leur transformation, nous 
devons régulariser les marchés par le développement des possi- 
bilités de stockage et de conservation. 

L'organisation des marchés agricoles européens vient d'être 
examinée dans une conférence préparatoire qui a réuni à Paris 
les ministres de l’agriculture de l’Europe occidentale. Elle pos- 
tule pour la France, qui se porte nettement nation exportatrice, 
l'obligation de produire davantage et à un prix de revient 


plus bas, 11 ne serait donc pas concevable qu'au même momer 
on fit supporter à l’agriculture une part plus importante 
économies nécessaires, je dirais presque une part aussi impor- 
tante que celle qui est demandée à d’autres activités qui, pen- 
dant trois années, ont bénéficié de crédits très supérieurs. 

Il est prévu un abattement de 25 milliards de francs sur ! 
crédit de 392 milliards inscrit au budget des investissements 
économiques et sociaux, soit 6,5 p. 100. Nous pensons que ce 
pourcentage de sacrifices communs ne doit pas être dépassé 
pour les investissements agricoles, Nous ne saurions admet 
que, partant d'une différenciation entre des affaires anciennes ct 
des affaires nouvelles, on décidät une réduction plus importante. 
On ne peut, en eflet, se fondant sur ces dénominations, com- 

arer les très grands ouvrages conçus par les sociétés nationa- 
fisées et la multiplicité des ouvrages réalisés De les col!lec- 
tivités publiques ou privées, rurales ou agricoles. Certes, la 
construction d’un grand barrage est une opération ancien 
qu'il y a lieu d'achever. Mais peut-on considérer comme opera 
tion nouvelle une deuxième tranche d'un projet d'équipemen 
rural sans laquelle la première tranche n’est pas rentable ? 

Pensez à la situation de ces communes qui ont construit un 
réseau de répartition d’eau ou d'énergie électrique, mais qui ! 
peuvent en tirer de recettes si on ne leur donne pas, par l'auto 
risation d’une deuxième tranche, le moyen de toucher les ab°n- 
nés par le réseau de distribution. 

Quelle serait Ja situation d’une coopérative ou d’un négociant 
qui aurait construit un silo de blé mais ne pourrait pas en 
réaliser l’équipement mécanique et électrique ? 

Bien plus, ce que la terminologie financière appelle 
tions nouvelles ne sont que des opérations annuelles qu 
peuvent être stoppées brusquement. 

Au cours des années antérieures, les investissements a£ 
ont porté, en fait, exclusivement sur de grandes mesures « 
pement collectif de base, électricité, eau, chemins et u 
de remembrement, sur l'équipement coopératif et de comm 
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lisation, en même nn que sur des industries de transforma- 
tion de produits agricoles, telles que sucreries ou huileries. 

Mis à part queiques crédits très réduits pour l'équipement 
individuel, rien n'a élé fait pour aider les exploitations des 
régions à mâuvais rendement à s'équiper et à progresser. 

Cette année, pour la première fois, un crédit certes modeste 
a été accordé pour permettre le démarrage d'un effort nouveau, 
essentiel pour le développement de la production agricole. Une 
action technique constructive est indispensable pour relever le 
niveau de la production des départements à faible rendement, 

Voilà des années que l’on parle de la situation économique 
dangereuse de ces exploitations ; mais, hélas! le décalage s'a:- 
centue entre elles et les exploitations des régions à haut rende- 
ment bien équipées et d'un niveau technique remarquable. 

Ce décalage était moins sensible et moins grave autrefois. 
surtout dans les périodes de pénurie. 11 met aujourd'hui les 
exploitations en cause dans une siluation de plus en plus eri- 
tique et qui deviendra dramatique en année de surproduction ; 
il les condamnera, par le jeu de Ja concurrence, sur les marchés 
europeens. 

Le seul remède 
tations est de les 
cette expérience 
erreur. 

On nous presse, en effet, d'augmenter la productivité agricole, 
L'agriculteur le désire autant que le consommateur, Pourrons- 
nous améliorer la productivité si nous ne facilitons pas l'achat 
de tracteurs et de machines nous arrétons Je 
remembrement des fermes et, enlin, si — comme le demandent 
tous les économistes, et non pas seulement ceux qui étudient 
plus volontiers les problèmes agricoles — nous n'apportons pas 
une aide technique à ces régions pauvres et si nous ne tirons 
pas de toutes nos exploitations familiales le meilleur rendement 
de leur capital foncier ? 


éificace pour sauver ces régions et ces exploi- 
aider à relever techniquement. Condamnet 
celle année serait, je crois, une 


pi 


agricoles, si 


Allons-nous stopper l'effort personnel d'investissement que 
consentent les agriculteurs et les propriétaires fonciers dans 


l'aménagement de leurs bâtiments ruraux en leur refusant le 
complément de financement qui leur est nécessaire ? 

Nous désirons un plus large recours à l'épargne, Ne stégilisons 
par celle source d'épargne paysanne investie dans le logement 
et dans l'outil de travail que constituent les bâtiments d'ex- 
ploitalion. 

L'amélioration de l'habitat rural a un double caractère, social 
et économique, qui la met en tête de nos préoccupations. 
L'importance de ces investissements et leur urgence ont été 
reconnues par des milieux qui n'ont rien de commun avec la 
profession. Je me permeltrai de vous relire le communiqué 
suivant, qui est paru dans lg Bulletin d'informations écono- 
miques daté de décembre 1%51 et provenant de la B. N. €. L: 

« En orientant presque ‘ous investissements vers les 
industries de base, on a bouleversé pour plusieurs années la 
structure économique de la France. 

« Cette politique a exercé une influence fâcheuse sur la sta- 
bilité monétaire, Des dépenses d'équipement plus importantes 


en faveu- de l'agriculture et des industries de consommation 
eussent sans doute permis de mieux satisfaire la demande de 
denrées alimentaires et de produits finis et de contenir les 


hausses de prix. » 

Cet aveu, mesdames, messieurs, se passe de commentaires. 

Par aïlleurs, le budget d'investissements a à l’agri- 
culture 4.500 millions de francs pour les prêts sociaux. 

Vous savez que ces prêts sociaux sont destinés à l'installation 
des jeunes agriculteurs, à la couverture des sinistres agricoles 


‘onsacrt 


dus aux calamités — notamment aux inondations qu'ont subies 
toutes les régions de France et particulièrement celles du Sud- 
Est et du Sud-Ouest — à l'accession à la petite propriété, Les 


crédits sont infimes par rapport aux demandes justifiées pré- 
sentées aux caisses régionales de crédit agricole. Je demande 
instamment qu'aucun abattement ne soit opéré sur ce 

le 

Sur le budget de reconstruction et d'équipement, on prévoit 
une économie de 10 milliards sur un crédit global de 168 mil- 
lards de francs, soit 6 p. 100 environ. Mais, mesdames, mes- 
le financement de nos opérations d'équipement rural et 
agricole est le plus généralement double : subventions et prêts. 
Les arguments* que j'ai développés sur le budget des inves- 
ssements économiques et sociaux sont valables pour le budget 
d'é juipement, Nous demandons que, contrairement à €e qui 
sest passé les années précédentes, on établisse un équilibre 
entre les crédits des deux budget:, afin que le financement total] 
soit assuré dès l’origine de l'affaire. 

Sur les comptes spéciaux du Trésor, le Gouvernement prévoit 
Un abattement de 15 milliards de francs. 
L'agriculture est intéressée par la Gétaxe des carburants agri- 
les, Or, mesdames, messieurs, l’article 6 de la loi du 24 mai 
1951 à prévu que les carburants détaxés seraient attribués à 

que exp} ritation dans la limite de ses besoins réels, 


iespectons la loi, 


Ce serait enfreindre son appli 
insuftisants pour mis \ la 
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de reves monétaires créé est effectivement employé à acheter Je suis heureux que M. le président de la commission > 
un supplément de produits et qu'il n'est pas thésaurisé. finances incline la tête dans un sens qui, sans être approbil: 
elles sont les conditions de la réussite de cette anticipation n’est pas entièrement désapprobateur, du moins je L'esper.. , 
qu'est l'accroissement de l'offre monétaire, Vous voyez lien (Sourires.) . 
qu'à chacune des phases que je viens de rappeler, très rapide- D'où viennent ces sommes thésaurisées ? Le Gouvern: | 
ment pour ne pas être trop ennuveux, l'inflation peut se glisser, nous demande de fermer les veux et d'attendre qu'elles ( 
qui laplation d'une phase à l'autre peut être contrarite ou nent. En particulier, il nous propose cette amnistie de la 
stoppée fiscale dont il faut bien parler, même dans une diseu : 
C'est dire d'abord qu iflation à autant de causes non générale, puisqu'elle est l'une des clés de voûte de l'« 
monélaires qu'e \ de causes Imonélaires, ce qu'on oublie linancier que veut construire le Gouvernement. ‘ 
part Li “ discussions. Elle est un danger permanent Je sais bien que cette fraude a existé, que les fraude | 
de délraquement de tout le processus d'expansion monétaire sont très nombreux et que la pudeur excessive n'est pa , 
qu est à \ ba le la P vduction moderne teile que nous la mise en cette matière, Encore faut-il que le résultat soit pl ] 
ce Les c'est-à-dire que l'Etat soit à même de profiler à bref dé] 
Voyons maintenant comment on peut essayer de prévoir d'une façon massive de cette mesure, moralement peu <n } 
et de pallier ses inconvénients, où même de la faire tible de procurer des satisfactions aux consciences chat 
rt ET C'est à ce que pr tend le Gouvernement. Je ne leuses, que nous propose le Gouvernement, 1 
m'engas p une querelle d'école en rappelant ces Or, si l’on examine l’amnistie fiscale qu'il propose, on 
no! iples. Je m'engage dans l'essai d'une compréhension lui accorder deux mérites : elle est inconditionnelle et illimitce. { 
de politique financière du Gouvernement. Ces deux mérites, elle les a pleinement. L 
Ps ation, on peut chercher à la trouver en parti- Elle est inconditionnelle parce que le fraudeur amnistie 
cubier dans les ti tions de coneomimation, parce qu'une s'engage à rien, n'a aucune déclaration à faire, n’est soumis à 
ri ‘lt dépense en biens de consom- aucune vérification. 
mation, quart le plein emploi est à peu près atteint — on pré- Elle est également illimitée. On a fait remarquer à la . x 
tend qu'il 1 e veux bien le croire, je crois même que c'est mission des finances que c'était une amnistie du passé et de L 
vrai excrce pression intflationniste sur l'avenir, car le fraudeur aura tendance puisqu'il a fraudé — fi 
de mare) c'est inqualifiable d’avoir fraudé, alors allons-v — à prétendre 
£ bu i lation actuelle eci rappelé, je voudrais vous avoir fraudé plus qu'il ne l’a effectivement fait et à constituer t 
{ demander où conduit la politique que propose le Gouvernement. ainsi une provision de fraude pour l'avenir. Cela peut tou) b 
Le Gouvernement propose des économies, Incontestablement, | servir, dira-t-il. (Sourires.) n 
di wsures déflationnistes. Elles visent Je m'excuse de tenir ces propos devant M, le secrétaire d'Etat 
ç ver précisioi t non conditionuellement, une centaine de mil- au budget, mais il faut bien les tenir, car ils correspond cé 
liurds à quelques réalités, ou à quelques présomptions de réalités. L 
L evidemment peu sur un budget de plus de 3.000 mil- Supposons que, dans trois ans, quelqu'un qui déclare u 
liurd pen effective Mais c'est déjà cela, et il convient deux millions de revenus par an achète une maison pour 20 n ta 
de he! le Gouvernement d'avoir fait cet effort et de lui lions de francs. On lui demandera: « Où avez-vous pris et 
weorder les moy le le faire aboutir, argent ?» IL répondra: « J'ai fraudé et je suis amnistie ( ( 
s te avons-nous été quelques-uns à hésiter, au sein ne pourra pas lui dire: « Prouvez-le! ». Si on le lui disait ct 
] \ commmi u des finances, à lui accorder des décrets-lois. irait contre l'esprit même de la loi d’amnistie fiscale que d 
Mu li emment, un arbitrage a eu lieu, que Je crois heureux, nous proposez. 
qui ui arcorie ces décrets ave pli n eflet, à condition que M. Marcel David. Très juste! d 
l'A nble les quinze jour \'aille pas contre la déci- M. Louis Vallon. 11 est donc tentant de faire des provi: 
nent, de fraude pour l'avenir. Et, rassurez-vous, on y pense 
, ‘A | acq et je n'y reviens pas, Il fallait ces économies. coup, à Paris et ailleurs, en ce moment. (Rires et applaudi:- t 
, Li les eût probal nent fallu plus massives. Mais, pour les sements à l'extrême droile et sur quelques bancs au centre 
ubtenir } li \ | eût fallu les étudier en venant de Peut-on considérer: que ce soit là un climat de contiar ? d 
loin et probablement avoir un autre climat politique que La confiance des fraudeurs est-elle la confiance de la 1 
{ | nat chautique dans lequel nous vivons en ce moment, Peut-on assimiler la France à une collection de fraudeur vi 
r | le, le Gouvernement propose une politique d'emprunts. Pour ma part, je ne le pense pas. (Applaudissements sui d 
. 1 dit: Je va bstituer l'emprunt à l'inflation. mêmes bancs. — Très bien! très bien! à gauche.) an 
- C'est là que je demande que nous réfléchissions notamment Oh ! Nous ne sommes pas blancs comme neige, I est telic- 
; su! les fonds qui vont aller à ces emprunts dont ment tentant de frauder le fise dans certains cas ! Li vel 
pas encore très bien la nature et l'im- fiscales sont tellement compliquées et paraissent si injustes à r 
, ] e, D'où lront ces fonds ? chacun des redevables qui les considère de son point de rec 
’ lis peuvent venir de ti ources différentes: d’une épargne que, assurément, bien des gens ont fraudé qui ne se « bal 
qui eût été investie productivement et qui sera détournée de dèrent pas comme des fraudeurs et qui vont à confesse su 
uploi primitif, d'une restriction de la consommation, de parler tant cela leur paraît naturel. (Sourires.) pe 
es Th ] pas qu'ils puissent venir d'ail- loutefois, l'Etat, qui défend les intérèts généraux di 1 ne 
le lemande qu'on me dise d’où nation, ne peut pas adopter le point de vue subjectif du frau- 
épars qui eût été investie productivement ? Cela deur in sa LA. peut les 
veuf qu in létournées de leur destination pri- moins fon er sa politique sur les intérêts singuliérement s. 
n roni à à qui me sont pas productives. Eh tants de quelques fraudeurs considérables qui, parai 
| tin m'en le veuille où non. un effet pris une actualité que nous constatons en ce moment. j 
IL y à eu, comme vous le savez, la libération. Ce fut 
+ | période confuse, récédée d'une pér'ode qui ne l'était 
M CVIACmMN \ nest pas lalal; ces sommes peuvent moins et suivie d'une période qui le fut aussi. Dans ! 
être affectées par le Gouvernement à des dépenses effectivement cette confusion, certains mouvements de capitaux ont } po 
pro ves, Nous vert tout à l'heure dans quelle mesure on roduire. Les auteurs de ces mouvements ne pensaient = 
[D Ipposer, eur sécurité, à celle de leurs capitaux et parfois aussi sa. 
D estriction de la consommation ? Soyons sérieux. Nous de leur personne, en faisant certains voyages à létra 
LL l' \ ces heureux temps de notre jeunesse — je Ils sont revenus en France, Ce sont des concitoyens « | 
| RL LIL qui est un peu celle de tout le monde — les autres et leurs erreurs appartiennent au passé, Ce n° * 
4 heureux temps d'avant 1914, où effectivement les gens « se moi qui reviendrai sur une autre amnistie, celle-là ] n 
t la ture pour souscrire aux emprunts d'Etat, Du moins faudrait-il savoir à combien ces capitaux 5 1 
Le Gouvernement est conscient du publie auquel il s'adresse. et ce qu'ils reviendront faire en France, 
| t très bien qu n'est pas un publie qui réduira sa Si c'est pour souscrire aux emprunts d'Etat, c’est tri 
aux € nprunts d'Etat. Donc, il Mais alors, qu'on les oblige ! 4 
hance que l'effet déflationniste, que la réduction de la M. Pierre Métayer. Très bien! r 
{ nation hat t obtenue par l'emprunt, M. Louis Vallon. Qu'on fasse un emprunt, un empru à 
la il les sommes thésaurisées. La mobilisa- a un nom, qui s'appelle un « emprunt amnistiant ». ( 
| (h irisées et leur affectation à Ja souscrip- bien ce que cela veut dire. (Applaudissements à l' ile 
d'Etat peuvent avoir des effets extrêmement droite et sur divers bancs au centre, — Très bien! tr = 
je n'ai pas l'intention d'analyser dans tous leurs gauche.) NE. 
Alors, nous serons sûrs que ces fraudeurs amnislies - A 
| | par cette souscription une cause naturel, il fallait en passer par là — auront tout de : , P 
est « y a dans l'immédiat, par au terme de leur fraude, rendu quelque service à l'E! 3 | 
t te llé-même, une pression infla- cais. (Très bien! très bien! à l'extrême droile et 
bancs au centre.) 
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Mais les mesures d'amnistie que mous propose le Gouverne- 

ment ne nous garantissent en rien que ce résultat sera oblenu, 
1 c'est ce que nous leur reprochons de façon majeure. 

4 nüin, comme je vous le disais tout à l'heure, pour lutter 

contre l'inflation, on préconise l'emprunt. 

Je vous ai déjà montré que, en ce qui concerne l'épargne 

sacrée à des dépenses qui pourraient être productives, il 


Lo 
n'était pas sûr qu'on obt'enne un effet déflationniste, Je me 
cuis -eflorcé de vous convaincre qu'il n'y aurait point de res- 


trictions à la consommation pour souscrire à ces emprunts, 

d pas d'effet déflationniste à attendre de ce « té non plus 

ouant aux sommes « déthésaurisées si j'ose employer ce 

parbarisme affreux, comme vous le voyez, elles auront plutôt, 

. leur irruption soudaine dans le circuit économique et finan 
in effet inflationniste certain. 

D'autre part, leur origine sera, malgré tout, si j'ose dire, 
malodorante. Je sais bien que certains considèrent qu'il faut 
«e boucher le nez quant on fait de la politique, Mais, quand on 
fait la politique de la France, il vaudrait tout de méme mieux 
ue pas exagérer ce geste, ne pas le prolonger trop longtempe. 

M. Robert Nisse. bien! 

M. Louis VaHon. C'est pourquoi une amnistie qui serait ins- 
tituée pour le passé, mais qui libérerait l'avenir de l'hypothè- 
que de la fraude, serait une amnistie meilleure, à la fois mora- 
lement, politiquement et probablement économiquement et 
financiérement, que celle qui nous est proposée. 

Nous n'avons absolument aucune prévention contre l'amnis- 
tie. Nous ne sommes pas des « père la pudeur ». Nous savons 
bien qu'il faut en passer par là. dans l'intérêt général. Mais, du 
moins, qu'on nous donne quelques apaisements. Pourquoi ie 
Gouvernement ne le ferait-il pas ? Je suis sûr qu'il partage ce 
sentiment, du moins, pour certains de ses membres qui l'ont 
parfois laissé entendre. 

lors, que le Gouvernement, sans que l'initiative parlemen- 
taire ait à jouer, fasse de lui-mème le nécessaire pour modifier 
cet article 43 qui a entraîné quelques répulsions au sein de la 
commission des finances, non point, comme l'a prétendu une 
certaine presse, à des fins inavouables, mais tout simplement 
dans l'intérêt général du pays. 

Nous voterons la proposition du Gouvernement, s'il la fait 
dans ce sens. 
nclurai en disant que cette polilique d'emprunt, qui 
se suffit pas à elle-même et qui n'est pas nécessairement deéfla- 
t te, comme je viens de le montrer, mériterait d'être 

tée par une politique fiscale, mais avec des choix pro- 


uu de 

Cette politique fiscale pourrait d'ailleurs comporter des dégrè- 
vements qui favoriseraient, par exemple, les investissement 
des entreprises moyennes, et peut-être lexportation. Je sour- 
mets à l'Assemblée cette idée, qui me paraît intéressante. 

Si, à cette politique financière, était associé l'effort du pays 
vers la baisse des coûts de production — évalués en vale 
Iéelle et non pas en monnaie fondante — alors l'effort de 
redressement financier tenté par le Gouvernement serait pro- 
bablement susceptible d'atteindre ces objectifs et, sinon de 
Supprimer complètement l'inflation dans laquelle nous sommes 
chgagés depuis des années, du moins de la réduire, de la 
Moderer, de la freiner, d'en atténuer les effets néfastes, C'est 
ce que nous souhaitons tous, Nous n'aurons rien à dire contre 
les propositions, qu'elles émanent du Gouvernement ou de l'As- 
semblée, qui iraient dans ce sens. 

Le Louvermement ne peut pas grand'chose, sans doute, pour 
la des coûts de produ: évalués en ile réelle. 
Lest au pays à agir, aux entrepreneurs, à l'ensemble des Fran- 
ais dans leur travail quotidien. Du moins, le Gouvernement 
pourrait-il les aider en favorisant, comme on dit, la producti- 
Wie — oh! ce n'est pas un mot original que j'emploie. Peut- 
Cire pourrait-il le faire en esquissant ou en favorisant une poli- 
| ale qu'il a l'air de dédaigner ou du moins dont il ne 
parle pas. Cette politique sociale qui est la nôtre, que nous 
défer 
| 


ns depuis longtemps et que nous avons peut-être même 
miers définie, qui consiste à intéresser collectivement 
mble des travailleurs d’une entreprise onu d'un groupe 
Gtatreprises aux fruits du travail collectif, mérite d'être prise 
sidération, car elle se traduit dans des cas concrets, lors- 
jueile est apphquée, par un accroissement réel et souvent 
Imiédiat de la productivité. Dans la phase actuelle, il est évi- 
tt que si ce résultat était atteint dans un très grand nombre 
prises françaises, la charge budgétaire en serait d'autant 


Le Gouvernement est composé d'hommes que nous connais- 
puis longtemps, méme si nous n’étions pas dans cette 
biée, car les journaux nous ont parlé d'eux. Is font 
depuis très longtemps des gouvernements. Is ont tourné 
beu. Quelques-uns sont restés à poste fixe, d’autres ont 
- À mais c'est toujours le même rouvernement. Un effet 

orce centrifuge a bien laissé dans les marges, puisque 


partie 
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Pourquoinous demande-t-on  d'armput édits de la 
reconstruction de 85 milliards ? S'agit-il d'une simple d Ù 
l'écon es se traduisant par un abattement de 10 p. 100 sur tel 
crédit, de 15 p. 100 sur tel autre, et qui serait beau ip plu 
élevé en ce qui icerne la reconstru 1 ? Non, L'affaire est 
infiniment moins simple: on voudrait donner à celte 0 ition 
une jusbülicahon € nique en 1 d'argu 
qui donneraient à penser que les sc es de Ja rue de Rivoli 
poss t | [11 en n Le 
reconstruction 

on lamment ! fa UX £ l'étrancg nt 
le n l'œuvre et de matériaux. J très ranidemen! 
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l'Italie 


et la 


fou en parti ulier la Hollande, 
Suisse, Cette dernière souffre, elle aussi, d'un problème la 
co icon, Inais qui est exactement à l'oppos du problème 
francais: elle possède un trop grand nombre de constructions ! 

Q taux mate ix, le nent qui entre dans la reconstruc- 
tion nstru \ proprement dites, c'est-à-dire dans l'édi- 
lugre il l'exclusion de tous les travaux d'inves- 
neul, grands vaux. bar! ges, el représe 19 p. tn) 
le total que es fers ronds employés à la 
co mn eétà lat nstrucuon represement 2,9 100 de la 
iction totale du fer de l'acier francais 

Qu'o \ \e pas dire, par conséquent, que là reconstruc- 
est le goutft jaunes lequel s'engloutissent à la fois tout le 
cine et tout le fer à béton de la France, Ce n'est pas exact et 
il fa met es choses au point. Mais ces reprox hes, si cin- 
glants soien s, ne sont pas les plus graves que l'on adresse 
loauvre qe mstruction et de reconstruction: il parait que 
les ! de la reconstruction et de l'urbanisme 
sont a intial ! 

\ \ le gran not lâché et voilà le grand responsab le trouvé : 
c'est stère de la reconstruction et de l'urbanis SI qui est 
f tion, Je viens pas di ce ministère. 
M. Claud Petit est assez compétent et a assez d'expérience 
pou ire lui-même, Ce que je défends, je le répèle, c'est 
l'œuvre de la reconstruction tout entire, ipplaudissements à 

Pour écarter ce reproche, il me suffira de rappeler ce que 
n avons déjà fait remarquer en décembre dernier, à savoir 
qu ministre de Ja reconstruction a en main tous les moyens 
de ’ r cette flation, notamment par l'intermédiaire des 
coefficients d'adaptabon départementaux, moven particulière- 
ment effl our freiner les prix, puisqu'il aboutit à une 
réadaptation constante, je ne veux pas dire parallèle, au coût 
de Par ) quent, je ne vois pas très exactement la 
va lu reproche qu'on peut adresser sur ce plan 

issistons à la grande revanche contre la loi 

toh iudissements «a qauche el à 
droite 

Je le d non pas parce j'ai de cette 
loi, mais pa que je suis « ineu que la République s’est 
honor en rappelant 11 ) des srmés principes de la Révolution 
fr nu lendemain de la première guerre mondiale, 
d \ l'avril 1919, qui proclame l'égalité et la solidarité de 
to es 1 levant les charges de la guerre, en même 
le la réparation intégrale. 

| les deux pôles sur squels repose la loi du 28 octo- 
bre 1 le dem le À l'Assemblée de ne pas se déjuger à 
{ X | Le td n pas nettre la lispari- 
{ be par bril le la charte des sinistrés, (Applaudisse- 
ir Les bancs. 

M. Robert Nisse, 1 bien 

M. Jean-Moreau, sccrélaire d'Etat au budget. I n’est pas ques- 
ion | ler à la charte des sinistre 

M. René Sohmitt, \ous, : listes, nous ne pouvons évidem- 
ment } lonner notre adhésion à une ampulalion massive 
dont ! | ques 1! ints quelles seront avant peu 
de tu { { 15 

Gou t d'étud une fois de plus les 

| \ vo non, qui est faite 

| | qu'ils t pas la même nature, n’ont 
nl s pro s de financement. 

d e, vement d'une dette par 
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ndivi- 
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Voilà, mesdames, messieurs, quelle est, en gros, l' 
dans le budget des propositions socialistes, nous auri 


côté, 325 milliards financés par le budget — c'est 


EE" n'aurait d'ailleurs rien de commun avec la caisse 
€ la reconstruction 


d'ailleurs moi-même membre du conseil d'administrat 
sert pratiquement à rien, puisqu'il double purement « 
ment les 
et de l'urbanisme, 

M. Robert Nisse. Parce qu'il n'y à 
ment 


M. René Schmitt. 


ment, vous avez raison. 


pas de plan à: 


le Gouvernement ? 
C'est d'abord — M. 


guerre — l'arrêt de tout nouveau projet cette année, 
bilité absolue d'ouvrir tout chantier nouveau. Rien 
mesdames, messieurs, me paraît être déjà une 
terrible de la situation dans laquelle 


à leur disposition. 

Nous adjurons le Gouvernement de rétablir les 
se propose d'amputer, car ce n'est pas une mesure d' 
On n'économise que sur le superflu. 


M. Pierre Métayer. Très bien ! 


et de femmes dont certains sinistrés depuis douze ans, 


En tout état de cause, le groupe socialiste, 
ne pourra pas s'associer au massacre des crédits de 
(Applaudissements à gauche et sur divers ba 


ra sans doute. pal { 


delà de minuit. L'Assemblée x 
(Assentiment.) 


renvoyer à demain la suite du débat. 
Cependant, je dois avertir l'Assemblée que sept o1 
encore inscrits dans la discussion générale et que la 
a recu, jusqu'à présent, 240 amendements. 
Dans ces conditions, il sera difficile de 
du débat et je tiens à mettre l’Assemblée en 


eur des interventions. 
M. Paul Reynaud, président de la commission. 
a voté récemment, à ce sujet, des dispositions régli 
précises. IL appartiendra au bureau de les faire resp: 
M. le président. Les modifications du règ 
l'Assemblée n'auront d'eflet qu'après les vacances 
M. le président de la commission. L'esprit a précé le 


(So urires, 


garae 


M. le président, J'espère que l'esprit et la lettre sc 
dans ce débat, 


— 717 — 


QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, L'avis de la commission de la pre 

rojet de loi autorisant le Président de la Rém ibli 
le protocole relatif à Ja signalisation routière signé 
le 19 septembre 1949 a été mis en distribution at 
1370-2766-3097). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la 
la conférence des présidents du 25 mars 1952, il y a 
crire cette affaire, sous réserve qu’il n'y ait pas déh 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suis 
d'aujourd'hui. 


m'excuse de le dire à nos collègues qui en font partie 


simple organisme comptable q 


Parce qu'il n’y à pas de plan de 


{ 


respecter l'org 


de notre proposition, Si nous avions aujourd'hui la tr 


quelque chose près ce que vous proposez — de l'autre, 
lards financés par la caisse autonome de la construction 


Quelles vont être les conséquences des mesures propo 


le ministre de la reconstruction 
devant la commission de la reconstruction et des domm 


services financiers du ministère de la recons! 


A 
à SON £Tran 


truction. 
M. le président. Les interventions de M. Mazier et d 
orateurs inscrits après M. René Schmitt se prolonger 


lement ado 


va se trouver le | 
dans quelques mois. C’est l'impossibilité de lancer — 
m'adresse surtout aux membres des commissions départ 
tales de la reconstruction qui suivent pas à pas les ta 
ces commissions — c’est l'impossibilité de lancer un pros 
qui puisse tenir debout celte année, C'est par conséqu: 


t 


dans quelques mois, un fhômage accru, un chômage re(l 
la pire des plaies sociales, qu'un gouvemement 


encore un toit et vont être désespérés par les mesures q 


M. André Schmitt. On n'économise pas sur l'essentiel 
vie même du pays. On n'économise pas sur la misère d'h 


ministre des finances devraient combattre par tous les 7 
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D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


. te président. En vertu de l'article 36 du règlement, Ja 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de sance : 

{> Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 1% avril 1952: 

La proposition de loi de M. Penoy et plusieurs de ses collè- 
es, tendant à permettre la vente à crédit d'engins propres à 
l'exécution de transports combinés rail-route (n°* 194-2902) ; 

3 Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de résolution de M. Cogniot et plusieurs de ses 

collègues, tendant à inviter le Gouvernement à demander à la 
cociété nationale des chemins de fer français la prolongation 
de quinze jours des billets populaires de congé annuel de 
manière que les enfants d'âge scolaire puissent profiter intégra- 
lement de leurs deux mois et demi de vacances( n° 2382-2744. 
sui); 
” La proposition de loi ee 4 Se fait au cours de la précédente 
ugislature) tendant à revaloriser les vacations des médecins 
appelés en consullation pour les congés de longue durée des 
fonctionnaires (n° 801); 

1 — Le rapport, fait au cours de la précédente législature, sur 
les propositions de résolution : 1° de M. Servin, tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir en activité les houillères de Ron- 
champ (Haute-Saône) ; 2° de M. Montillot et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à maintenir en 
exploitation les houillères de Ronchamp (Haute-Saône) ; 3° de 
M. Servin et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux familles des victimes de la catas- 
trophe minière de Ronchamp (Haute-Saône) un premier secours 
d'un million de francs; II — les propositions de résolution: 
° de M. Joseph-André Hugues et plusieurs de ses collègues, 
endant à inviter le Gouvernement à maintenir l'exploitation des 
auillères de Ronchamp, en Haute-Saône; 2° de MM. Maurice 
‘eorges, Montillot et Liautev, tendant à inviter le Gouverne- 
nt à prendre toutes mesures nécessaires pour assurer le 
maintien de l'exploitation des houillères de Ronchamp (n°* 667- 


247-2272-2827), 


{ 


— 9 — 
RETRAIT DE PROJETS DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil le 


décret suivant: 
Le président du conseil des ministres, ministre des aflaires 
des finances et des affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du secrétaire d'Etat au budget, 
« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 

« Arlicle unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
talionale, 2° Jégislature, n° 3029) accordant une avance de 
tresorerie à la caisse autonome nationale de la sécurité sociale 
dans les mines. 

« Fait à Paris, le 1 avril 1952 

&« ANTOINE PINAY. 
« Par le président du conseil des ministres, ministre des 
finances et des aflaires économiques : 
& Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
« PIERRE GARET. 
« Le secrétaire d'Etat au budget, 
« JEAN-MOREAU, » 


J'ai reçu de M. le président du conseil le décret suivant: 
Le président du conseil des ministres, ministre des affaires 
&S linances et des affaires économiques, 
“Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 
ate, du ministre des anciens combattants et victimes de la 
cuerre, du ministre de l'agriculture et du secrétaire d'Etat au 


« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète : 


* Article unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
e, 2° législature, n° 3082) instituant un fonds national 
; ions de vieillesse agricole et un fonds spécial d'allo- 


cations de vieillesse et portant ouverture de crédit pour le sers 
vice de l'allocation temporaire au titre du premier tri- 
mestre 19452, 
« Fait à Paris, le {°° avril 1952 
« ANTOINE PINAY. 


« Par le président du conseil des ministre ss M tre des 
tinances et des affaires économiques : 
« Le ministre du travail et de la sécurité sociale 


PIERRE GARET. 
« Le ministre des anciens combattants 
el victimes de la querre, 
EMMANUEL TEMPLE. 
«a Le ministre du l'agru ullure, 
« CAMILLE LAURENS, 
Le ecrélaire d'Etat 


« JEAN-MOREAU, 


au budget, 


J'ai reçu de M. le président du conseil le décret suivant : 


« Le président du conéeil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 

« Sur le rapport du mioistre des affaires étrangères, 

« Le conseil des ministres entendu, 

« Décrète : 

« Article unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, 2e légis atureé, n 1407) autorisant la cession amiable 
de l'an len rrain d'aviati de M nzel-Témini Fu sl 

« Fait À Paris, le {1% avril 1952. 

a Par le président du eil d Ininistre des 
finances et des aflaires éconon 


« ANTOINE PINAY, 

« Le ministre des affaires étrangères 
« ROBERT SCHUMAX, » 

Acte est donné de ces retraits. 


Les décrets seront déposés aux archives, 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 3109, distribute et 
renvoyée à l'examen de la commission des immuuités parle- 
mentaires, 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil, minis 
tre des finances et des affaires économiques, un projet de loi 
portant approbation de la convention signée le 1% awil 1950 
entre la France et la le ico, tendant eviter 
les doubles impositions et à codifier les règles d'assistance en 
matière successorale, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3111, distribue et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi tendant à compléter l'article 37 du code pénal, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3112, distribué et, 
s'inya pe d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi relatif à la pension de la veuve du maréchal de France 
de Lattre de Tassigny, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2113, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des pen- 


sions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi relatif à l'organisation des ires d'active et de réserve 
de l’armée de l'air. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3114, d bué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment, 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi portant 1! fication de l'article 24 
le Ja loi n° 47-1746, modif 18-1532 du 29 
tembre 1948, n° 51-15 du 4 janvier 1951 et 1 1-1096 du 14 sep- 


tembre 1951, 
_Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3115, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission la 


marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, un 


proje le loi portant création d'une troisième justice de paix 
ü À 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3116, distribué et, 
s'il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la Commission de l'inté- 
rieur! L nent 

} le M. le ministre de la défense nationale, un pi jet 
di nodifiant et complétant la loi du 11 avril 1935 sur le 
ri ten t de rmée de L'air, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3117, distribué et, 
6 \ pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 

tiomale issentiment 

J 1 de M. le ministre de l'intérieur, un projet de Joi 
| int ext nn à l'Algérie de diverses dispositions législa- 
ti en vigueur dans la métropole, et relatif à des dispositions 
pri t de procédure pénale devant assortir des décisions de 
l'A 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3118, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 

J recu de M. ] rde des sceau, ministre de la justice, 
un | tif aux actes de naissance des enfants 
il | le l'Etat, 

Le projel « loi ra imprimé sous le n° 3119, distribué et, 
s'il pus d'opposition, renvoyé à la commission de la 
just et de | issentiment.) 

J'ai de M, le gar de ceaux, ministre de la justice, 
un } Ù por t modification de la loi n° 47-1366 du 
93 juillet 1947 modiflant l'organisation et la procédure de la 
cou! 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3127, distribué et, 
s'il n'y à } d'o] tion, renvoyé à la commission de la 
e et | issentiment.) 

J recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un proict de loi modifiant les articles 23, 24, 63, 69 et 326 
du l'instruet criminelle. 

Le projet de ] ra imprimé sous le n° 9133, distribué 
et, [n'ya | 5 d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et 4 œjelation \ssentiment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de | modifiant les articles 25, 30 et 35 de la loi du 


29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3134, distribué et, 
s'il ny à ] d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai res le M. le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, un projet de loi relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier applicables à l'exercice 1952. 


Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 3135, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances." (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, un projet de loi portant moditi- 
cation de certaines dispositions financières transitoires prévues 
par la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, 

ie projet de loi sera imprimé sous le n° 3196, distribué et, 

‘il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances, (4ssentiment.) 

J'ai reçu de M, le ministre de l'intérieur et de M. le ministre 
des affaires étrangères un projet de loi tendant à modifier 
l'article 55 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative 
à l'élection des conseillers de la République. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3149, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du suf- 
{rage universel, du règlement et des pétitions, (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, une 
deuxième lettre rectificative au projet de loi portant: 1° ouver- 
tur l nulation de crédits sur l'exercice 1951; 2° ratification 


rote x 


La deuxieme lettre rectificative sera imprimée sous le n° 3126, 
distribuce et, S'i ny pas d'opposition, renvoyée à la com- 
tinances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcel Massol une ]} 
de loi tendant à élever de 9.000 à 25.000 le chiffre 
tants d’une commune à partir duquel les élections mu 
ont lieu à la représentation proportionnelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 311 
buée et, s'1l n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 


de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition di 
dant à moditier l’article 13 de l’ordonnamce du 21 
sur les spoliations. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 512 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la « 
de la reconstruction et des Lemmages de guerre. (A 


J'ai recu de Mme François et plusieurs de ses coll 
proposition de loi tendant à compléter la loi du 1* ju 
relative aux publications destinées à la jeunesse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 51: 
buée et, s’il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la con 
de la presse, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Besset et plusieurs de ses collègues 
position de loi tendant à modifier l'alinéa a du paras 
de l’article 3 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1 
fiée, en vue de revaloriser les majorations pour 
charge du bénéficiaire de l'allocation aux vieux !{ 
salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 312 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la co 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Boscary-Monservin une propositi 
tendant à réglementer l’aveu en matière pénale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3132 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues ur 
position de loi tendant à l'attribution d'une prime d'u 
aux personnels de l'Etat, des services publies et des entr 
nationales en fonction dans le département de la Cor 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 31 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cor 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Hénault et plusieurs de ses collèg 
proposition de loi tendant à prévoir un crédit supplem 
de 15 millions pour célébrer dignement le centenaire 
création de la médaille militaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3110, 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comn 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Grousseaud et plusieurs de ses collègues 


proposition de loi tendant au recul de l’âge des retraites. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3141, «li 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commiss 


de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Gracia, Seynat et Liquard une } 
de loi tendant à modifier à l’article 1 de la loi du 10 
1871 sur la date des sessions ordinaires des conseiller 
raux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3152, 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
de l’intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pronteau et plusieurs de ses coilézu 
proposition de loi tendant: 1° à élever de 200.000 
400.000 francs la fraction des bénéfices imposables au 
réduit de 9 p. 100 de Ja taxe proportionnelle; 2° porter 1 
tivement à 18.000 francs et 61.200 francs les chiffres p! 
l'article 185 du code général des impôts fixant les 
dans lesquelles la taxe proportionnelle n’est pas pen 
donne droit à l’application d’une décote. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3145 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com: 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Duclos et plusieurs de ses collègues une P 
sition de loi tendant à reviser les mesures appliqué 
aux contribuables soumis au régime du forfait en 
taxe proportionnelle, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 


buée et, s’il n'y a pas d'opposition. renvoyée à la comm 


des finances. (Assentiment.) 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 4° 


SEANCE DU 1* AVRIL 


J'ai reçu de M. André Gauthier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à permettre aux usagers des 
Jocaux à usage professionnel ou à usage mixte, de céder à leur 
successeur le bénéfice du maintien dans les lieux. Li 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3147, distri- 
puée et, s’il n'y à ee d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) # 

J'ai reçu de M. Paul Aubry et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à exonérer des cotisations pour 
charges sociales les répartitions de bénéfices au personnel des 
entreprises industrielles et commerciales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3151, distri- 
puée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) | n 

J'ai reçu de M. Bardon une proposition de loi tendant à modi- 
fer l'article 4* de Ja loi 46-1117 du 20 mai 1946 sur les répa- 
rations à accorder aux victimes civiles de la guerre. Pate 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3152, distri- 
puée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le pu du 
Conseli de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Jacques de Menditte et tendant à compléter, en vue de 
l'allégement de certaines charges sociales, l'article 34 de l'or- 
donnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité 
Claie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3144, distri- 
buée et, s’il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de Mme Francois et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
k Gouvernement à assurer la réglementation et le fonctionne- 
ment de la commission chargée du contrôle et de la surveillance 
de la presse enfantine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3122, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la presse. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Boutavant et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accurder sans délai aux journaux servant aux échanges inter- 
scolaires le bénéfice du tarif réduit des périodiques institué par 

le 90 de la loi de finances du 16 avril 1930. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3124, 

istribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
e la presse, (Assentiment.) 

ai reçu de M, Fernand Grenier et-plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à la nomination d’une 
commission d'enquête sur l'origine des fonds considérables 
dépensés par « Paix et Liberté » et sur la constitution, le fonc- 
tionnement et la direction de cette officine. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3148, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 
\Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collè- 
£ues une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 

t à prendre toutes les mesures utiles pour fixer à 50 p. 100 
ä réduction du billet S. N.C.F. de congés annuels, à tous les 
Jeunes travailleurs salariés de quatorze à vingt et un ans. 

_la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2153, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
” n des moyens de communication et du tourisme. (Assenti- 


M. le président, J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur 
Engal, un rapport supplémentaire, fait au nom de la commis- 
on des finances, sur le projet de loi et la lettre rectificative 
4 jet de loi de finances pour l'exercice 1952 (3031-3108- 
Le ra rt supplémentaire sera imprimé sous le n° 3137 et 
SiFbué. 


M. Robert Le: 


J'ai recu di 
1° de M. Baylet 
der l'aide tinar 
du Sud-Ouest 
ütparlements, VI 
M. Lucien Lambert « piu 

der certaines exonérations d'impôts et coli: 

nités et secours, et des réparaliuns, aux sihisi 

tions de govembre 1951, pour les départements 

des Bouches-du-Rhône, de la Drôme et du Gard, à pré 
crédits nécessaires et à mettre à la harge di 
concernant les ouvrages de défense ontre ie i ä de 
M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues teudant a prise 
en harge pal l'Etat des di penses necrs itves pat iux de 
rotection contre les inondations et de correction du | le la 
Lous et du Doubs dans les régions du Val-d'Amour, du Finage 
Les propositions de 


ourt un rapport, f 
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les 


résolutior de 
inviter 


fran 
11.44 » 


et de la Bresse; Il. - 
M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues, tendant 
le Gouvernement à accorder un crédit de 30 millions de 
à titre de premier secours, pour venir en alde 

des inondations de la vallée de la Scarpe et à a 
sinistrés l'exonération de leurs impôts; de M. Touré et 
plusieurs de ses collègues, tendant à ter le Gouvernement 
à mettre à la disposition du département des Pyrénees-Orlen- 
tales les crédits nécessaires pour dégager les villages des hauts 
cantons bloqués par la neige: 3° de M. Barthélemy et piusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
à la disposition du departement du Jura les moyens et les cré- 
dits nécessaires pour dégager les villages de la montagne pra- 
tiquement isolés par les neiges; 4% de M. Arbeltier, tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre à la disposition de M. le pré- 
fet de Seine-et-Marne les rédits nécessaires pour venir eh i 

aux régions sinistrées pal t 


aux <inisires 


[REA 


les dat ons et : 
d'urgence le plan d'aménagement de la vallée de 
Seine, plan destiné à éviter le retour périodique des inonda- 
lions ; 5° de M. Alfred Coste-Floret, tendant à inviter le Go À 
nement à prendre les mesures nécessaires pou 
crédit de 3 milliards destiné à assurer la défense de 
contre les inondations; 6° de M. Verges et plusieurs di es 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
subvention immédiate d’un milliard au département d a 
Réunion, en vue de secourir sinistrés et de 
dégâts causés par le cyclone qui s’est aba sur l'île Le 18 mais 
1952 : 7° de MM. Raphaël Babet et de Villeneuve, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures utiles 
pour venir en aide aux victimes de l'ouragan et des inonda- 
lions qui ont dévasté le département de 1 


2920, 3041, 2632, 2712, 2739, 2754, 27071 


loulouse 


les reparet 


la Réunien 2:10. 
3022. 3027 


Le rapport sera imprimé sous le n° 31340 et distribue 


vort, fait au nom 


le loi: 1 


J'ai recu de M. Guislain un rap 
mission des p sur les prop 
lain et plusieurs de ses collègues, tend 
cle 14 de la loi du 9 septembre 1MS pour faire 
internés et déportés politiques étrangers, habitant 
avant le 1% septembre 1939, des dédommasements 
de biens dus à l'arrestation et à la dépor 
Guérin et plusieurs de ses collègues, tt 
cle 14 de Ja loi n° 48-1404 du 9 septembre 
droits des étrangers déportés et internés 
2996). 


sIons, “itions 


11143 et d 


Le rapport sera imprimé sous le n 
J'ai reçu de M. Cermolacce un rapport, fait au nom de la come 
mission de la marine marchande et des pêches, sur la proposi- 
tion de loi de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues, ! 
dant à modifier la loi du 12 avril 1941 par l'ord 
du 8 septembre 1945 et par la loi du 22 septembre 1948, déter- 
minant le régime des pensions de retraite des marins français 
de commerce et de pêche (n° 484). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3150 et distribué. 


N= 


moditice ihance 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lacoste un avis, présenté au 
nom de la commission des finances, sur la propositi loi 
de M. Pierre Villon et plusieurs de ses collègues, tendant à 

mettre aux vieux mélayers pouvant justifier de plus de 
2: années de métayage, de bénéficier le l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés (n° 525). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3131 et distribué, 
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1716 ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 1* AVRIL 1952 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour ae 
_— 1: —- par l'Assemblée nationale au cours de sa séance du 2% mars 1% r, 


M. le président. Demain, mercredi 2 avril, à neuf heures et 
demie, première séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 3031 et de la lettre 
rectificative n° 3129 au projet de loi de finances pour l'exercice 
1952 (n° 3108-3137 M. Charles Barangé, rapporteur général). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 3031 et de la lettre 
rectificative n° 3129 au projet de loi de finances pour l'exercice 
1952 3108-3137 Charles Barangé, rapporteur général). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi n° 3031 et de la lettre 
rectificative n° 3129 au projet de loi de finances pour l'exercice 
4952 (n°s °108-93197 — M. Charles Barangé, rapporteur général). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingttrois heures quarante minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy. 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Anplication de l'article 16 du règlement.) 

Le groupe du rassemblement du peuple français a désigné : 

1° M. Charret pour remplacer, dans la commission de l'édueca- 
tion nationale. M. Montillot : 

20 M. Fouchet pour remplacer, dans la commission du suffrage 
universel, du réglement et des pétilions, M. Charret, 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 

— 


Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Guislain et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à contrôler les attributions de décorations 
au titre de la Résistance et à retirer ces décorations à ceux qui 
ne seraient pas titulaires de la carte de déporté ou interné 
de la Résistance, ou de combattant volontaire de la Résis- 
tance (n° 626) tormulée par Mile Marzin. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des 
observatio formuler, 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à porter à 
trois ans la durée du mandat des membres des comités d’'en- 
treprise (n° 2882) tormulée par M, Patinaud, 


Je déclare faire opposition au vote sans débat avant des 
observat s à presenter, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder la ristourne 
sur les carburants agricoles à tous les agriculteurs possédant 
des tracteurs, motoculteurs, moteurs fixes quelle que soit la 
puissance de ceux-ci (n° 2918), 


lo Avis de M. le président du conseil. 


28 mars 1952. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 25 mars 4952 par 
M. Waldeck Rochet pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder la ristourne sur les carburants 
agrirotes À tous les agriculteurs possédant des tracteurs, motocul- 
teurs, moteurs fixes, quelle que soit la puissance de ceux-ci, 


permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à van 
de celte demande de discussion d'urgence, 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 
très haute considération. 
Signé: A. 


20 Avis de la commission iméressée. 


26 mars 14,2 
Monsieur le vrésident, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'au cours de sa , 
d'aujourd'hui, à la majorité de 22 voix, la commission d \ 
culture n’a pas vaiablement adopté la demande de discuss 
gence de la proposihon de résolution (n° 28) de M. Waldeck 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder la ristourne 
varburants agricoles à tous les agriculteurs possédant des tra 
molo-ulteurs, moteurs fixes, quelle que soit la puissance de 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
considération 
Le président de la com 


Signé: ALBERT LA 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M, Babet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Couvernement à prendre d'urgence toutes mêsures utiles pour 
venir en aide aux victimes de l'ouragan et des inondations qui 
ont dévasté le département de la Réunion (n° 3027). 


t° Avis de M. le président du conseil. 


» mars ! 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de d n 
d'urgence déposée au début de la séance du 25 mars 1952 par M 
pour <a proposition de résolution tendan’ à inviter le Gouver à 
prendre d'urgence toutes mesures pour venir en aide aux y 3 
de l'ouragan et des inondations qui ont dévasté le départenn 1 
Réunion. 

J'ai l'honneur de vous fair, connaître que, compte tenu d ira 
du jour arrêté par l’Assemblée nationale au cours de sa & ja 
25 mars 1952, le Gouvernement ne peut émettre un avis fax i 
l'égard de cette demande de discussion d'urgence, J'ajoute dès 
l'annonce du sinistre, des dispositions ont été prises par le n à 


de l'intérieur dans la limite des crédits qui lui ont été allou. 
effet, pour permettre au préfet de la Réunion d'accorder des « 
d'extrème urgence, 
Je vous prie de vroire, monsieur le président, à l’expres: 
très haute considération, 
Signé: A. Pixar 


2° Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des mesures visant à obte. 
nir une baisse substantielle sur les principaux produits indus- 
triels nécessaires à l’agriculture, notamment sur les engrais, 
les aliments du bétail, le matériel agricole, le sulfate de cuivre 
et le soufre (n° 3028). 


+ 1° Avis de M. le président du conseil. 


28 mars 1952. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 35 mars 1952 par M. War 
deck Rochet pou sa proposition de résolution tendant à inviter 
Gouvernement à prendre des mesures visant à obtenir une Di 
substantielle sur les principaux produits industriels nécessaires à 
l’agriculture, notamment sur les engrais, les aliments du bei 
matériel agricole, le sulfate de cuivre et le soufre, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu d> l'orure 
du jour arrêté par l’Assemblée nationale au cours de sa seante 
25 mars 1952, le Gouvernement ne peut émettre un avis favorao 
l'égard de cette demande de discussion d'urgence. ; 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression 6° 7° 
très haute considération, À 

Signé: A. 
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20 Avis de la commission intéressée, 


26 mars 1952, 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa réunion 


d'aujourd'hui, la commission de l’agriculture, par 19 voix contre une 
, + abstentions, n'a pas valablement adopté la demande de discus- 
ion d'urgence de la proposition de résolution (n° 3023) de M. Wal- 
 - k Rochet tendant à inviter le Gouvernement à prendre les pnesures 
visant à obtenir une baisse substantielle sur les principaux produits 
ind ystriels nécessaires à l’agriculture, notamment sur les engrais, les 
aliments du bétail, le matériel agricole, le sulfate de cuivre et je 
goufre 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
sidération 
ur . Le président de la commission, 
Signé: ALBERT LAILE, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'article 6 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 
instituant des hbonifications d'ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part active et continue à la Résistance 
(n° 3035). 


1e Avis de M. le président du conseil, 
21 inars 195, 
Monsieur le président, 
Vous avez blen voulu me communiquer la demande de discussion 


d'urgence déposée au début de la séance du 25 ma 1952 par 
M. soustelle pour sa proposition de loi tendant à compléter l'article 6 
de la loi no 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifications 
d'an enneté pour les personnes a} int pris une part à live et conti- 
ue à la Résistance. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour, arrêté 
par l’Assemblée nationale au cours de <a æance du 25 mars 1952, 
ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 
très haute considération. 

Signé: ANTOINE 


2e Avis de la commission intéressée. 


29 mars 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission de 
l'intérieur, dans sa séance du vendredi 28 mars 1952, a repoussé à la 
majorité de trois voix la demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de loi (n° 3035) de M. Soustelle tendant à compléter l’ar- 
liclke 6 de la loi du 26 septembre 1951 instituant des boniflcations 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et conti- 
nue à là Résistanec. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président de la commission, 
Signé: ConDoNMER. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément aux articles 34 et 39 
du règlement est convoquée par M, le président pour le mercredi 
2avril 1952, à onze heures, dans les salons de la présidence, en 
Vue d'organiser le débat sur le collectif de 1951. 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 1 avril 1952.) 
‘ 

, Suformément à l’article 34 du règlement, le président de 
Los mblée nationale à convoqué pour le mardi {+ avril 1952 
IM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes, 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée d'aména- 
MR. mme suit l'ordre du jour prévu pour les deux semaines à 


( 


_ 1° Tenir une nouvelle séance cet après-midi immédiatement 
ge le règlement de l’ordre du jour, pour la fixation de la 
tale de discussion des interpellations sur la politique du Gou- 


vernement en Tunisie et la suite de la discussion du projet de 


(n° 3128): 


3° Procéder, jeudi 3 avril, au début de la séance de l'après- 
midi, dans les salles voisines de la salle des séances, au tour 
de scrutin pour la nomination d'un membre du Conseil supé. 
rieur de la magistrature; 


4° Tenir une séar vendredi 4, matin, pour la 
cussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1952 
(n°s 3031-3108) : 


5° Ins i l'or lire du jour di la Hedi 
midi, immédiatement apres Ji projet de loi relatif aux élec- 
tions dé s mselllers de la R« publiq le rt pi sentant les 
çais de Tunisie : 

a) Le projet de loi portant modification de certaines dispo- 


sitions financières transitoires prévues par la loi n° 51-1509 
du 31 décembre 1951; 


b) Les projets de loi: 1° portant ratification de dt ts pris 
en application de l’article 43 de la loi du 30 avril 1421 et de 
l'article © de la loi du & janvier 1951; 2° portant: 1 ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1931; 2e ratifica de 


décrets (n°* 
la discussion de ces derniers projets étant organisée de telle 
façon qu'elle prenne fin mardi S avril avant midi; 


G° Inscrire à l'ordre du jour de la séance du mardi 8 avril, 
après-midi, immédiatement après la deuxième lecture du } t 
de loi relatif à la variation du salaire minimum national inter- 
professionnel garanti, en fonction du coût de la vie (n°* 20x9- 
306$), la discussion du projet de loi prorogeant la loi n° 2%-398 
du 3 avril 1950 portant organisation provisoire des transports 


maritimes, reconduite par la loi n° 51-473 du 26 avril 1954 
(n° 3059) ; 


7° Réserver la fin de la semaine à la discussion en deuxième 
lecture du projet de loi de finances pour l'exercice 1952 n U31- 
3108) ainsi que des projets examinés au cours des deux semai- 
nes visées par le présent ordre du jour, étant entendu que si 
la deuxième lecture du projet financier ne peut être abordée 
euxdi 10, les deux séances de celli jJourn Consa { 
a discussion: A, du rapport fait au cours de la pr lente légis- 
lature sur: I, le projet de loi relatif au contrôle des ententes 
professionnelles; IH. les propositions de loi: 1° de M. Henri 
Teitgen tendant à réglementer les ententes économique à 
interdire Iles qui sont contraires à l'intérêt général et à 
conférer à celles qui s'averent licites un statut lé: 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à org er Je 
contrôle des ententes professionnelles ; B, de la proposilion de 


loi de M. Louis Vallon et plusieurs de ses collègues sur le 
contrôle et la réglementation des ententes industrielles et com- 
merciales 496-2143-3085) ; 

8° Inscrire en tête de la séance du mardi 20 mai après-midi: 

Le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des servi- 
ces militaires pour l'exercice 1952 (défense nationale) (n° 1244); 

Les propositions de loi: 1° de M. Caillavet tendant à abroger 
les dispositions de la loi du 27 août 1947 modifiant l'article 10 
de la loi du 27 septembre 1946, concernant le renouvellement 
des membres de l'Assemblée de l'Union française élus par les 
représentants de l’Assemblée nationale; 2° de M, Coudert ten- 
dant à modifier l'article 40 de Ja loi du 27 octobre 1946 sur la 
composition et l'élection de l’Assemblée de l'Union francaise 


2: - 
L'ordre du jour législatif précédemment établi, étant précisé 
que sera réinscrite immédiatement après la deuxieme lecture du 
projet de loi portant statut général du personnel des communes 
et des établissements publics communaux (n° 925-2639), la pro- 
position de loi (rapport fait au cours de la précédente Jégisla- 
ture) tendant à la réparation des préjudices de carrière subis 
par certains fonctionnaires (n° 869). 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique : « Inscriptions d'affai- 
res sous réserve qu’il n’y ait pas débat, » 


NOMINATIONS DE RAPPORTETRS 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 
M. Jean Cayeux à été nommé rapporteur pour avis du projet 


de loi de finances (n° 3031 pour l'ex ce 1952, dont l'examen 


au fond à été renvoyé à la commission des fina 


À 
loi rie (n°° SUST-S108 
2 Ins ire en ftet ue lre } { la li ce SOI 
la discussion du projet de loi portant ouverture de crédits au 
titre de l'allocation temporaire et de la securité 
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FINANCES Nomination de membres de commissions. 

M. Palewski à ct muné rapporteur de la résolution du Dans sa séance du {1% avril 1952, l'Assemblée nati 1 
Con la | lemandant à l'Assemblée note : 
nationale de prolonger jusqu'au mercredi 19 décembre 1951 le 1° M. André Liautey membre de la commission d « 
délai stitutionnelt qui lui est imparti pour formuler son économiques, en ri mplacermi nt de M. Le Rov Laduri 
la proposition de loi ae pee ile, 2° M. Isorni membre de la commission de l'édueat 
api ndant à abroger le décret n° 51- nale, en remplacement de M. Antoine Guitton (Vend 
1214 du 20 octobre 1931 relevant le taux des taxes intérieures 3° M. Le Roy Ladurie membre de la commission des ! 
de mnmation de certains produits troliers et à créer un rempli me vtt de M. Guv Petit (Basses-Pyrénées) : 
fonds spécial d'investissement routier, 4 M. Sailiard du Rivault membre de la commission 


Chartes Barangé été nommé rapporteur de la proposition 
di 2174) de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues 


Li lant à ex er la laxe sur le s transactions de | P. 100 
le ivriers à domicile, notamment de l'industrie de la coutel- 
ler passementerie, ete. dans toute la mesure où ils répon- 
dent à la définition donnte par l'urticle 33 du livre 1% du 
code du travail, 


M. Charles Barangé « clé nommé rapporteur de la proposition 
de lo 212) de M. Jacques Bardoux sur la succession d'un 
oil helin d ère et de mère, mort pour la France, 
M. Charies Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de lo 2230) de M. Moutillot tendant à compléter l'article 157 

néral des impôts en vue d'encourager le reboisement 


ou 
di 

M. Charles Barangé à Clé nominé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 24Su) de M. Meck tendant à permettre à certaines 
catégories de contribuables appartenant à des professions non 


commerciales de bénélicier de l'application des dispositions des 
irtici 15 et suivants du code général des impôts directs rela- 
tifs à la réévaluation de leur matériel et de leurs installations 
nnelles 


M. Ramarony à été nommé rapporteur de la proposition de 


loi ‘n° 2842) de MM. Bourgeois, Tracol et Max Brusset tendant 
À accorder une subvention de 1.320.000 francs à la chambre 
nationale des huissiers de France, à l'occasion du premier 
congres international des huissiers de justice et officiers judi- 
Ciuire 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2954) de M. Joseph Denais tendant à moditier l'ar- 


ticle 211 du code éncral des impôts 


M. Charles Barangé à él nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2969) de M, Ferri tendant à faciliter les liquidations 


volontaires des personnes iles passibles de l'impôt sur les 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Louis Michaud a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 309%) prorogeant la loi n° 50-39 du 3 avril 1950 portant 


des transports maritimes, reconduite 


Organisation provisoire 
20 avril 1951. 


pat la loi n° 51-473 du 

M. Gaborit a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi de finances (n° 3091) pour l'exercice 1952, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 
M. Bichet à été nommé rapporteur pour avis du.projet de 


loi de finances (n° 90%1) pour l'exercice 1952, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des finances. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Juglas a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Loi de finances (n° 2031) pour l'exercice. 1952, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


© 


Modilication aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE PAYSAN ET D'UNION SOCIALE 
tpparentés aux termes de l'article 16 du règlement, 
{ membres au lieu de 5), 


Supprimer le nom de M. Pébellier, 


tice et de législation, en remplacement de M. Pierre G 
M. Dixuuer membre de la commission des moyen 
munication et du tourisme, en remplacement de M. ! 
6° M. Levacher membre de la commission de la r: 
tion et des dommages de guerre, en remplacement de M 


La 
Décès d'un député. 
Dans sa deuxième séance du mardi 1° avril 1952, l'A x 


nationale a été informée du décès de M. Pébellier, dép \ 
Haute-Loire, 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATION 
LE 17 AVRIL 1952 


Application des articles 94 et 97 du règlement. 
« Art, 94, — .. ds se e 
« Les questions doivent être très sommairement rédigé: e 


contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


«a Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la 'e du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette pu! * 
les réponses des ministres doivent également y être public: 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par « 
l'intérêt public leur interdit de répondre qu, à titre erce) 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut 
un » 


QUESTIONS ORALES 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 

3327. — 1er avril 1992, — M. Boutavant expose à M. le ministre 
des postes, télegraphes et téléphones que d'une répon i 
M. le directeur générai des postes, il ressort que l 
l'article % de la oi de finance es du 16 avril 193%, accor 
préférentiel aux journaux et écrits périodiques, est seulem 
« aux publications éditées dans le but d'i niéré tt gé! 
truction, l'éducation et l'information du publi I lui d 


lo s'il co nsidè re que des publications — qui béné fi ient init 
réduit — telles que À tout Cœur, Intimité, Nous De ur, 1 ve, 1 1, 
Tarzan, Zorro, etc. répondent bien aux 


définis par la loi; 2° s’il ne pense pas que les journaux 
aux échanges interscolaires répondent mieux à ces 
ne conviendrait pas de leur ‘accorder le bénéfice du ta 
ct de mettre ainsi fin à l'injuste discrimination qui est f 
détriment, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3328. -- 1er avril 1952, — M, André Lenormand :i. M. le 
ennue de la reconstruction et de l'urbanisme : que, da , 
“alités sinistrées, le mobilier des habitants évacués à € 


en attendant leur retour, dans des bâtiments publics on 
d'assez nombreux éva nés n'ont pas encore obtenu 1 au 
revenir dans leur localité d'origine et leur mobilier, to 
posé dans des conditions précaires, se trouve, mal 
des conditions lamentables de vétusté, éurlout en ce q 
la lingerie. IL jui demande si ces réfugiés ont le droit 
un dossier de dommages de guerre, en profitant du 
de 6 mois ouvert par l'article 39 de la loi du 3 janvie 
dépôt de nouveaux dossiers, 


TRAYAUX TRANSPORTS ET TOURISME 


3329. — {er avril 4952. — Mme Sportisse demande À M. le minisire 
des travaux publics, des transports et du tourisme |" 
dispositions qu'il entend prendre pour permettre la 7411 
la péréqualion intégrale des retraites des agents des « 
secondaires et des tramways, servies par la caisse auto 
des retralles. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


der avril 1952 — M. Billières allire l'attention de M, le 
e d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique et 


rélorme administrative) sur les dispositions combinées des arti- 


prévu 


et 108 du statut général des fonctionnaires, L'a 
que le détachement d'un fon tionna re est essntiellemet 
sable: l'article 103 prévoit qu'à l'expiration d'un détacheimnen 

longue durée le fonciionnain détaché n'est obligatoirement | 
ré qu'à ka première vacance. Faute de vacance linstruchon n 3 
\joût 1947 précise que le fonctionnaire sera mis en disponibilité. 
e position privant l'intéressé de son traitement, de ses droits 
vancement à la reiraite, il peut en résulter, pour un on- 
re remis à la disposition de son administration d'origine, un état 
! qui le place dans la position prévue à titre de sanction par 
e 61 (dernier alinéa) du statut général des fonctionnaires, sans 


1 soient appliqu« les garaniies statutaires pourtant applica- 


jles aux agents faisant l'objet d'une sanction disciplinaire, Les admi 
hi ns disposent done d'un moyen de pression considérable sut 
ls agents détachés. Il lui demande s'il estime que celles-ci res- 
per te esprit du législateur en remettant à la disposi ion de son 


dministration d'origine un agent qui a obtenu pour 1%51 une note 


jonnant droit à une bonificalion d'avancement et n'a reçu, depui 
observations, ni auires sanctions disciplinaires, alors qu 
e de nombreuses vacanres dans lé cadre où il est déla 


AGRICULTURE 


— er avril 19:22 = M. Dronne cexpo-e à M, le ministre de 


3331. 
l'agriculture que l'épidéanie de fñvre aphteuse en cours caust 


4 


ins exploitants, des préjudices considérables pouvant aller jus- 
l'à la ruine ; et lui demande quelles mesures ont été prises ou son! 


gées afin d'aider les plus éprouvés, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3332. — 1er avril 1952, — M, Desson demande à M. le ministre 


des anciens combattants et victimes de la guerre ='il est normal 


l'un fonctionnaire du ministère des anciens combattants ayant 
ces de services civils dans deux administrations, 10 années 
vices militaires, pensionné à 25 p. 100 de la guerre 1911-1948, 
t par la limite d'âge le 22 septembre 1919, soit lice é à 


die, sans retraite ni aucune indemnité, alors que les agents de la 


me origine et de même traitement ont été tilularisés dans les 
tres ministères (soit comme auxiliaires ou titulaires) en appli 


des lois et décrets votés à ce jour en faveur du reclassement 


es employés de l'Etat. 


BUDGET 
3333, — 1er avril 1952. — M. de Montgolfier c\puse à M. le secré- 


taire d'Etat au budget qu'il est de coutume constante que les no- 


res déposent aux bureaux de l'enregistrement, pour le compte 


de leurs clients, les droits de succession dus par eux. Les recus 


t d'ailleurs délivrés par les receveurs au nom du notaire, Mais 
que, par suite d’une erreur matérielle, il y a lieu à restitution, 


s receveurs font établir les mandats aux noms des successibles. 


LU irait illogique et complique considérablement les formalités 
Ge restitution. 11 lui demande si cette facon de faire est normale 


dans la négative, si des instructions ne pourraient être données 
reccveurs pour qu'ils n'agissent plus ainsi à l'avenir, 


33M, — fer avril 1952. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. te 


Dre d'Etat au budget le cas suivant: une société expropriée 
/ 


te 


ie pour Ja construction de l'autoroute Nord, a touché, en 
#, l'indemnité provisionnelle et, en 1951, une partie restreinte 
lil lemnité totale allouée par le tribunal civil. Cependant, le 
1 apporté à l'exécution des travaux et au règlement du reli- 
l'indemnité met ladite entreprise dans l'impossibilité de réem- 
'tT 18 Sommes actuellement perçues dans les travaux de 
icUon des locaux en partie expropriés (construction d’une 
uveile façade sur l'autoroute). Conformément à l’article 40 du code 


rai des impôts, ladite entreprise a passé les acomptes perçus 


ii COMple « Plus-values à réinvestir ». Etant donné que Je 
T4 mis à exécuter les travaux et à effectuer le règlement total 


6 


Pas imputable à l’entreprise, elle lui demande s'il n’est pas 


“me de décider que le délai de trois ans visé à l'article 40 sus- 


- pour le remploi de la plus-value ne commencera à courir 
1 Jour où l'entreprise aura été mise en mesure d'exécuter les 
< de reconstruction et après payement total de l'indemnité 


DEFENSE NATIONALE 


3335. ler ax 14,2 — M. Bouxom «le! M. le ministre de 
la défense nationale: \ de { des études 
de re servires d'} | 
1 
dans le Aura 


FRANCE D'OUTRE-MER 


3336. \ 1452 M. Maurice Lenormand : \ M. 


ministre de la France d'outre-mer 

de 1! lles Lovauté, N vi lo 

le 3 mars 1902 à Co de N 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


3337. er à Mile Dienesch 1 


M. le ministre 
de l'industrie et du commerce; 1° à 


| 
pour haoue à nr s 104 2 ces di hart 
exportés en 1931 « \ qu 
n har! im en ce 


INTERIEUR 


3338. 1952, M. Jacques Bardoux : M, le mis 
nistre de l'intérieur un pensionné à 109 p, 109 qui ex les fonc. 


lions dé secrétaire d pairie et dont la fermme est égalermm ecré- 
taire « un tra tement, at cumuler ses foncti je 
Inandat de cons eT mul inal. 


JUSTICE 


3339. — [er avril 142, — M, Antier expose à M, le ministre de la 


justice is suivant vente di \ été 
innuel que l'acqué- 
reur ir la vie durant et su e de 
de pri vilège d inti<serm que 
toutes ou rad 11 
la d déci lu vendeu crédi-ren- 
tier, commerce élant, d'ores et déjà, 
aulorie | r la radialion de ces inscriptions 
dans ces conditio jo siu reffier au tr al de 
commerce a le droit de refuser catégoriquement d'arcepter des 
bordereaux d'inscriptions de privilège de vendeur et de privilège 
de nantissement, prises pour garantir, de la façon susindiquée, 
lè service d’une rente viagère au profit du vendeur sur le fonds de 
commerce par lui vendu, bordereaux sur lesquels il est dit que, 
conformément aux stipulations itenues à l'act le gref- 
fier audit tribunal de commerce sera bien et déchargé 

} 


en opérant 


la radiation de ces inscriptio 


tion de l'acte de décès du vendeur; ù si ffler peut, 
our justifier son refus, invoquer les dispositions de l'article 29 de 
la loi du 17 mars 199, alors que, en matière hypothécaire, les con- 
sorvateurs des hypo jues ont toujours 4 pté de radier d ins- 
cripuüons prises pour gara service d é rente viag et ce, 
sur la simple produ le l'acte de décès du crédi-r« quand 
le conservateur avait été au : d'effectue 1 rad d ce 
sens, aux termes de l'acte « vertu duq vait été 
prise; 3° si, au ntraire, ce même grefller n'< pas © d'efri 

tuer de telles radialons et d € r ler: plion, 
pris dans le sel isindiqué, et ce en vertu de dispos;iti de 
l'article 2157 du code civil; 4° en cas d élus farmel du greffler, 
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la destruction et la reconstruction de 700 maisons: 2% qi * 
4 1 = M, doseph Renaud crpose à M, mi coût de cette opération; 4° pour quelles raisons l'aéro; 
justice qu'à dans son dépa serait établi à Orly de préférence au Bourget, où les fr 
ant tribunal, des domestiques agreoles, condam- ment paraissent devoir être notablement inférieurs. 
: laisser l'exploilation dans laquelle ‘is étaient employés, n’ont ble qu'il n'y aurait pas d'agglomérations à y démolir. 
lion d'employer la forre publique n'ayant 
nande si, dans de tels cas, fert 
x ls, ‘ 1 profiter du iogement de leurs 3346. — 1er avril 1952. — M. Dronne expose à M. le ministre des 
« po ivellement embauché, la préleclure travaux publics, des transports et du tourisme que les €. 
r . salon 10 de permettre l'exécution des déci- la rivière le Loir viennent de recevoir leur indemnité ant 
quelle forme celle exécuuon peut etre demeure fixée à 200 franes par an. attire son attenii 
caractère dérisoire de celte indemnité, qui ne dédommaz 
ment les éclusiers de leur responsabilité, du temps perd t dés 
dépenses qu'ils effectuent pour l'entretien et le remplacem ne 
tuel des aiguilles et vanneltes des portes marinières (une k» 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES coûte plus de 1000 francs). Il lui demand: quelles mesur.. ; 
. compte prendre afin de remédier à cette situation et s'il t 
3341. Ù 1932, — M. Dorey expose à M. le ministre des porter le montant de l'indemnité à un taux plus compatible 
postes, telegraphes et téléphones que, da eriaines régions lou circonstances économiques actuelles. 
dans la région de Marse ille, les credits des- 
ti de l'ensemble des services 
d et fie DEL cours de ia saison d'hiver 
19 nent iffisants; que, dans des départe- 3347. — fer avril 1952 — . Alfred Krieger expose à M. le ministre 
ii dius l'une des régions les plus froides, telles que les des travaux publics, des transports et du tourisme que 
[L | \ es bureaux ont épuisé, dès mi-janvier, les imposés par ja Compagnie internationale des wagons-lit:, « 
I télé à is, landis que d'autres services sionnaire de l'exploitation en France des voilures-!its, | 
ige bien avant la fin de la saison; que dans moyenne, deux fuis supérieurs sur le réseau français aux {a à- 
l ecveurs ont dû payer de leurs propres tiqués par la même compagnie sur les réseaux scandinave 
l l'achat de combustible afin que le service mands et près de trois fois supérieurs à ceux pratiqué: 
nuner d'une manière correcte, Les inté- réseaux britanniques. Il lui demande les raisons d'ordre 
! lans quelles conditions ces avances leur seront ou financier qui motivent une telle disparité de traitem: 
IL resu je certaines comparaisons établies entre les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à une silualior, 
Û 190 et 1954 et le montant des crédits nécessaires préjudiciable aux intérêts économiques français. 
s, comple tenu du pourcentage d'augmen- 
iarbon par rapport à 1919, que le déficit théo- 
Tiji ce de dépenses de chauflige semble être de 
le 2 de fran depuis 1%%0. lui demande quelles 
In prendre pour mettre fin à une telle situation REPONSES DES MINISTRES 
‘urs et chefs de centre le remeursement AUX QUESTIONS ECRITES 
d ju imenés à faire pour achat de combus- « 
te que des crédits suffisants soient mis à 
La ireaux pour l'hiver 192-1953, PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 945. — M, Cogniot expose à M, le président du concol, ministre des 
finances et des affaires économiques, que l’article 5, paragr 
3342. [L 19:21 — M. doseph Denais demande à M. le ministre décret n° 51-190 du 25 mai 1951 portant codific ation des 
de la rec onetruction et de l'urbanisme : fo si pour la redevance due latifs relatifs aux pensions civiles et militaires sembl 
} irlition de la prestation chautlage dojt être applicable à un fonctionnaire en exercice en 1940 qui s'es 
fa e liateurs où au prorata de leur sur- dans l'obligation de se replier avec son administration, d 
fa > si l'ensemble des prestations et charges peut dans la Loire-Inférieure, puis a été, lors de l'occupation, 
( ement à la surface corrigée, au lieu de dans un service identique à Rennes, et, un an plus tard 
1 l mn int global des loyers. dans sa région d'origine et nommé à Compiègne (Oise), € 
que parait avoir droit à l'annuité supplémetr 
par le texte cité puisqu'il a continué par ordre à servir 
pation enne mie en pays envahi et ceci sans interrup! 
TRAVAIL €T SECURITE SOCIALE d' mande pourquoi la liquidation de retraite ne tient 
cette situation. (Question du 6 novembre 1951.) 
3343. ter a! 1932, — M, Dubois expose à M. le taistre du Ré ponse. — Les termes de l’article 5, paragraphe 2, d 
travail et de la sécurité sociale que les lenanciers de cafés possédant pei civiles et militaires ne permettent de faire j 
peliles commune, est la seule qu'ils préx lent que pour les événements survit 
{ des s, sont gu e 1914-1MS8. Toutefois, le département pro ède 
r ichets nouvel examen de la question en vue d'adapter « 
( exizence de certa s di ions régio- le ‘texte en question aux circonstances de la guerre "1939 19 
\ d non proless nels ne consli- 
x m s, mais d nples grati- 976. — M. Soustelle expose à M. le président du nn min stre 
—- des finances et des affaires économiques, que la loi n° 11! 
- 26 septembre 1951 a institué des bonifications d'a 
fonctionnaires de !’Elat et les agents des admini 
par les lui de nande : 40 si le bér 16 de ces disposilions = 
. it des textes en vigueur aux fonctionnaires et agents mis à la retraite ou dégaz: ; 
antérieurement à la promulgation de la loi: 2° si le décret l 
règlement d'administration publique visé à l'article 7 « 
3344 ler avril 10,2 — M, Wolf expose à M. le ministre du tra- à cet Cgard une mention explicite, (Question du 6 
vail et de la sécurité sociale q par lord nnance du 2 novembre Réponse, — 19 Réponse négative, la loi du 2% { 1 
Î ol d houillères ont cessé d'être dé int pas d'effet rétroactif: 2° le projet de décret : 
1 d nir instituteurs publics. L'ancien- artement wrécise que les dispositions de la loj s'apri 
' | \ servi «€ me ancienneté dans les mines de 2 gents encore en fonction le 27 seplembre 195L 
l'1 Mais la per n acquise aux gp Ctait arrêtée en date du 
1 ti \ pension à l'Elat commencant à zéro. De ce 
fa l n'ont fait À quatorze ans aux mines, ce 1727. — M. Solinhac signale à M. le président du conseil, ee 
qi CRI | à à ine pension, le minimum requis étant des finances et des affaires économiques, que, lors du 7 
qi ns de = Il lui demande quelles mesures il compile de la fonction publique, certains fonctionnaires, notan 
fl | | innées passées dans les écoles des mines comp- contrôleurs principaux des contributions indirectes de cl AUOT 
leut pour la pen d'Etat tionnelle, ont subi un grave préjudice, du fait que leurs du 
temps Ce guerre n'ont pas été pris en compte pour la liq 
leur retraite. Deux décisions contradictoires ont établi une ai" 
nation entre deux agents de même grade, de ” Pme classe, Un 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME ment basée sur la date de naissance. En effet, le décret du 1% 5% 


3345 Î vvril 1052 M. Delachenal demande à M, le ministre 
des travaux pubiies, des transports et du tourisme: 1° si les enga 
ir l'atroport de Paris pour les travaux 

font part d'un plan d'ensemble enga- 
ni t du futur aéronort mondial de la 

& | exacol que ce en prévoil 


tembre 1999 organisation de la nation en temps 
stipule que les fonctionnaires atteints par la limite d'âge ct m 
retraite au cours des hostilités seront smaintenus dans leurs 
sans que leurs services du temps de guerre soient pris ee 
pour la liquic ation de leur retraite. D'autre part, la loi an ?° 

1942, appliquée d'après la circulaire ministérielle du 22 jun 


reconnait que les fonctionnaires ayant atteint la Jimite dust :* 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 4° 


SEANCE DU 1% AVRIL 1952 


1721 


fcien’, 


, satio stilités iné- des périodes d'assurance, ont droit aux prestations en nalur de 
imtenus en fonctions jusqu’à la cessation des hostilités. Ils béné des + | 
malnienen réalité, d’un recul de la limite d'âge ei continuent à l'assurance maladie si, pour l'ensemble des périodes, ils remplis- 
urs fonctions dans la position d'activité. En conséquence, sent les conditions fixées par l'une ou l'autre des législations + 

nales, la charge de ces pres! ns incombe au régime de sécurité 


cer le - 
Fe services accomplis pendant la guerre sont pris en compte pour la 


iqudätion de la pension. Ainsi, deux agents de même grade, de 
\ classe, exerçant leurs fonctions dans lès mêmes conditions 


D eessant leurs fonctions en même temps, se voient attribuer un 
ir jce différent, à savoir: le plus âgé, qui compte le plus grand 
nombre d'années de services dans la classe exceptionnelle, est retraité 


360, le plus jeune, comptant moins d'années de ser- 
vices retraité avec l'indice 460, il lui demande s'il compte prendre 
toutes mesures d'équité pour rétablir les pariés rompues et réparer 

nsi l'injustice causée par l'application d'un décret qui refuse aux 
des avantages qu'un second décret accorde à des agents 
plus jeunes. (Question du 11 décembre 1951.) 

Réponse. = Les conséquences de la loi validée du 13 mars 1942 
qui çermettait le maintien en activité, au celà de la limite d'âge qui 
leur était applicable, des fonctionnaires et agents des services publics 
de l'Etat avec prise en compte pour la retraite, n'ont pas été diffé- 
rentes de celles qu ont pu avoir les autres textes ayant édicté des 
relèvements de la limite d'âge (loi du 15 février 1946) ou des prolon- 
entions d'activité (décret du 18 décembre 1948). Dans ces conditions, 
‘| n'entre pas dans les intentions du Gouvernement Ce provoquer en 
là matière l'intervention de mesures particulières qui, tendant à faire 
anvliquer la loi du 43 mars 1942 à des retraités n'ayant pas été main- 

ue en activité au titre de ce texte, constitueraient un abandon du 
ncine de la non-rétroactivité des lois dont l'application doit demeu- 
articulièrement stricte dans le domaine des limites d'âge. 
emarque est faite au surplus, que les retraités maintenus en fonc- 
on ou rappelés à l’activité en vertu Cu décret du 1er septembre 1999, 
ls n'ont pu acquérir de nouveaux droifs à pension, ont par contre 
le ce fait même été admis à cumuler leur traitement et leur pen- 
sjon de retraite dans les limites fixées, par le décret du 29 octobre 1936 
et les textes subséquents. 


- 
plus anciens 


1846. — M. Jacques Bardoux demande à M. le président du con- 
sil, ministre des finances et des affaires économiques, <i le projet 
de loi déposé par lui sur le bureau de l’Assemblée nationale, qui tend 
à rouvrir des délais pour les demandes de revision de pension des 
retraités rappelés à l'activité, sera présenté prochainement au Par- 
lement pour être voté avec la loi de finances. (Question du 13 dé- 
cembre 1954.) 

Réponse, — Le projet dont il s’agit, qui vient d'être adopté par la 
commission des pensions de l’Assemblée nationale, doit être inscrit 
à J'ordre du jour d’une prochaine séance. 


AFFAIRES ETRANGERES 


2804. — M. Furaud attire l’attention de M. le ministre des affaires 
étrangères sur le statut des ressortissants français à la suile de 
nouvelle convention générale franco-belge. 11 lui demande : 14° quar 
teux-ci pourront toucher les arriérés qui sont à effets rétroacti 
depuis le 1er août 1949; 20 si cette convention leur donne droit à 
h continuation des soins, en cas de maladie, par les assurances 
fociakes, (Question du % février 1952.) 

Réponse, — 40 T1 y a tout lieu de pen<er que la première question 
se rélère au paragraphe 4 de l'article 35 de la convention franco- 
beige de sécurité sociale qui stipule que: « Les prestations dont le 
serrice avait été suspendu en application des dispositions en vigueur 
dans un des pays contractants en raison de la résidence des inté- 

sés à l'étranger, seront servies à partir du premier jours du mois 
Qui suit la mise en vigueur de la présente convention. Les presta- 
Uons qui n'avaient pu être attribuées aux intéressés pour la même 
son seront liquidées et servies à compter de la même date. » M 
euil précisé, en outre, que ces dispositions ne recevraient applica- 
n que si les demandes étaient formulées dans le délai d'un an 
tompler de la date de Ja mise en vigueur de la convention, Cette 

tre étant entrée en application le 1er juillet 1949, les personnes 
resstes par les dispositions susvisées avaient jusqu'au 20 juin 
*) pour formuler leur demande et il y a tout lieu de penser que 
> Organismes de sécurité sociale ont, à ce jour, donné une suite 
ces di mandes. Dans la négative, il conviendrait de signaler, en 
* June Intervention des services compétents, les cas particuliers 
U1 à auraient pu obtenir satisfaction: 2e Ja convention franco-belge 

PÉVOIL: 4) « que les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent 
ce Fran € en Belgique ou inversement bénéficient, ainsi que leurs 
dJan!s droit résidant sous leur toit, dans le pays du nouveau lieu 
Ina ail, des prestations de l'assurance maladie de ce pays, pour 
: 1° ils aient effectué dans ce pays un travail salarié ou 
ns? 2 l'affectation se soit déclarée postérieurement à leur 
es sur le territoire de ce pays, à moins que la législation qui 
"7 €St applicable à leur nouveau lieu de travail ne prévoie des 
JUuUONS plus favorabies d'ouverture des droits; %° ils remplissent 
| llUOnS requises pour bénéficier de ces prestations au regard 
‘ “2iSlation du pays de leur nouveau lieu de travail ou justi- 


1 


— = les exigées par la législation du pays qu'ils ont quitté » 
D) L'article 8 de cette convention stipule également que: 

,.F'OURUORNS en nature de l'assurance maladie dues aux per- 
74 'Utaires d'une pension d'invalidité ou de vieillesse au re- 
législation de l’un des pays et qui transtèrent leur rési- 


da 


ns l'autre, ainsi que les prestations en nature dues aux 
| desdites personnes vivant sous leur toit dans leur pays 
= ce, sont servies confommément à la législation du pays 
ice », Il est prévu également que «les assurés qui ont 


pri 
sociale du pays dans lequel les assurés ont effect 


partie desdites périodes d'assurance ». 


3069. — M. Pupat rappelle à M. le ministre des affaires étrangères 
la 


\ plus grande 


que l’Assemblée consultative du t seil de l'Euro! * S décembre, 
a adopté une recommandation confirmant son avis fort r le 
texte du protwole additionnel proposé par l les stres 
ei relatif au droit de propriété, Ce texte sl minent Nul 
ne peut être privé de sa propriété que pour lu é pumique 
e: dans les conditions prévues par la loi et les } 
du droit international ». 1 lui demande de lui précis les } 8 
généraux du droit international en matière dex pr ir 
cause d'utilité publique, notamment sur le point d iv les 
principes généraux du droit international stipulent ou n ja li- 
tion d'une juste et préalable indemnile Question du 1 1902 

Réponse. — Le 8 décembre 1951, l'A nble du 
Conseil de l'Europe a adopté une recommandation 15 1- 
vant le texte du protocole additionnel à la n d ve- 
garde des droits de l'homme et des liberte f im CXe 
ceplion de son article 2, pour lequel l’Asseml \ dem ne 
rédaction différente, Le protocole additionnel vie | par 
les membres du conseil au cours de la dernière du nité 
des ministres, le 20 mars, sous la forme recommandée par L'Assern- 
blée consultative. Le 19 mars, le comité des m res à ado} une 
résolution approuvant À l'unanimité le texte de ce protocole, En ce 
qui concerne plus particulièrement la question } * par l”1 ble 
perléementaire, cette résolution déclare teconnaissant, en qui 
concerne l'article 4er, que les principes généraux du di r= 
national, dans leur acception actuelle, comprennent l'oblig de 
verser aux non-nationaux une indemnité en cas d'exj it ke 
Il est, en effet, conforme aux principes généraux du droit in! itia- 
nel qu'une indemnité soit versée aux étrangers en cas d'expropria- 
tion de leurs biens pour cause d'utilité publique 


DEFENSE NATIONALE 


2153. — Mme de Lipkowski expose à M, le minist 


re de la défense 


nationale que le général commandant la 3° région militair ya- 
nisé, le 3 janvier 1952, un examen en vue de recruter d Û cs 
auxiliaires de bureau ». Dès qu'il à eu connaissan de cet nen, 
un sous-officier retraité de cette région militaire, titulaire de ifi- 
cat d'aptitude professionnelle et inscrit sur la te généra 3- 
sement pour l'emploi réservé « d'employé de bureau » dt ‘ *S 
extérieurs du ministère de la guerre, a sollicité sa nom on 
comme « auxiliaire » sans examen, en attendant qu'il soit nié 
par la voie des emplois réservés, ce qui semble, a priori, 7 Ina}, 
puisqu'il est apte à l'emploi d'employvé titulaire de bureau », 


faveur qui lui a été refusée, Elle lui demande, 
comment il entend concilier, tout à Ja fois, la 


dans ces condit ons, 


et l'intérêt que ie commandement devrait porter aux an 
officiers de carrière qui font actuellement défaut à l’encadr 
notre armée, étant entendu que le sous-officier dont il s'ag « 
sait toutes les conditions nécessaires à une nomination 
emploi. (Question du 8 ganvier 1952.) 

Réponse. — En l'état actuel de la réglementation, au 
liaire de bureau ne peut être recruté s'il n'a pas sat 
épreuves d'un examen d'aptitude, dont ne peuvent êtr 
que les titulaires de certains diplômes ({b ilauréat, bre 
rieur). La décision de réjet de la demande présentée par ! 
militaire visé par la question posée est donc absolument rég 
Afin de tenir romplte dn niveau de l'examen par 
militair candidats aux emplois réservés d'emplové de M 
possibilité d'admettre en leur faveur des dérogations à la règ 


sus exposée fera l'objel d'un examen attentif. 


le 


2427, — (41. Jacques Vendroux 
nationale qu'aux termes d’une circul 
du 1% septembre 19%50, les candidats à la croix 


Légion d'honneur pour faits de guerre au titre de la périod 
prise entre le 2 août 1914 et le 18 octobre 1921, doivent justitler 
cinq titres de guerre, étant pre que les motifs d'attribution de 
médaille militaire ne conslituent pas l’un de ces cinq titres, 1 
demande s'il n'entend pas donner au texte de l'espèce une int 
lation moins rigide et plus conforme à la véritable nature de 
vices rendus, le refus de considérer les motifs d'a Î \ 4. 
médaille militaire comme un titre de guerre semblant, a y 
assez surprenant. (Question du 5 février 1952.) 

Réponse. — Réponse négative, Les dis] le Ja loi 
du 9 août 1950 créant des promotions dans la Légion d’l 
exigent que les <andidals vi par la question 
acquis un minimum de cinq tiires de guerr | res de £ 
Citation avec Croix de guerr Or ittr it « 
médaille militaire — décernée à titre ex 
Croix de guerre, en considération d'une 1 d es 
de faits de guerre successifs — ne constituent pas cit 
sont donc pas suscèptibles d'être retenus mina 
l'ordre de la Légion d'honneur au titre de la loi précitée, 


de eh 


ecrnent en 


evalier du 


à M. le ministre de la défense 


liaire da ri dé] date 


Ja 


à 
1 
n 
q 
| 
M 
es 
] 
de 
lé 
. 
} 
né 
en 
tre, 
= ens 
la 
1 
stre ere 
rt, 
ir 
t 
et 
la 
| 
ou - 
ne 
6 
15 
Mes 
À 
— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 4 


SEANCE 


DU 1* AVRIL 1952 


M, de Chambrun det 


M. Tilion exp 


réparation 


particulière étant ainsi 


prévoit 


nationale 


h M. le ministre de la détense 


grades, des membres de la Légion 


» de l'épuration depuis la libé- 
grades, de ceux qui ont été 


ignités et grades, de ceux qui ont 


parmi les fonctionnaires eivils 
combien Y de 

pour quelle raison les motifs 

\ médaille militaire et la Légion 
Journal officiel depuis 14945 


du février 1952.) 


paragraphe 5° de la question 
» du ministre de la défense 
la Légion d'honnenr et de la 


publiés depuis #45 afin d'éviter 
ouvent confidentiels. Cette manière 


ver la présentation du Journal 


M. le ministre de la défense 
de la métropole de jeunes gens 

( helins de père ou soutiens 
disposition légale et réglemen- 
circons mal définies, il ne 
ipatrier les soldats envoyés à tort 
ic ‘du février 1952.) 
ire à une aflectation proche de 
wutiens de famille qui 
impartis par le décret fixant 
quel appartiennent. L'affectation 
n'ont pas formulé cette demande 
er: si toutefois un orphelin ou 
erreur » affecté dans un terri- 
aurait manifesté en temps ulile 
he de son domicile, il convien- 
(cabinet) 
jue l'enquête et la régula- 


la défense nationale 


al 


à M, le ministre de la défense 
l'atelier de réparation du maté- 
ficiant, depuis 
| | lié leur \yvant été attribuée en 
ulaire du ul isière de la guerre du 2 novembre 

| 1 1° r septembre 499. Jui 
ictions néce saires au rétablise 


Saint-Denis b 


Qui stion du 25 février 4952.) 


La prime de technicité attribuée 
isteurs de précision et aux mon- 
du matériel optique du parc 
e prime de rendement et ferait 

rime de rendement allouée 
s relevant du département de la défense 
les intéressés avant été classés « hors groupe », 
personnels 
rémunérée 


nelle de ces 


| salaires, on ne peut envisager de 
tuellement une prime de technicité proprement dite. 


M. Paquet expose à M. le ministre de la défense nationale 
' réussi brillamment (n° 4) au 


1%2 qu'i n'en est rien et 


ipeaux, Cette situation causant 
i demande si l'autoril militaire 
n, en accordant l'exemplion, 
mps prévu, (Question du 2 fé- 


Dans le cas signalé par l'honorable 
rogé aux dispositions de l'article à 
que les jeunes gens rayés 
vice de santé militaire de Lyon 
reconnue » sont « astreints à 
Si l'état de santé 
uestion posée ne lui permet pas de 

de 
merie de sa résidence une demande 
mission de réforme en y joignant 


: de tr )l 1pe 


il appartient à l'intéressé 


2928. — M. Etienne Pom demande à M, le ministre de la dé- 
NS « décret du 43 avril 191 ayant 


1X je unes hommes classés dans 
ssion Jde réforme faisant, à son 
r devant le conseil de révision 


sa volonté, a été classé dans le 
1 


sion de réforme faisant à 
Question du 29 février 19 in 


exempté du 


Réponse, — Réponse négative. Ces dispositions, 
décret du 13 avril 1551 pris pour l'application des lois de 
ment des 15 avril 1949 et 18 mars 1950, ne visent, aux terme: 
de la loi, que les jeunes gens classés « bons service 
par les consetls de révision, à l'exclusion de tous les autre 
que soient les raisons pour lesquelles ils ne se sont pas 
devant le conseil de révision. 


guerre que le code des pensions civiles et militaires 
articles 5555 (et 3) - une veuve de fonctionnaire ou 
ne peut prétendre à emi-pension que si le mariage 
tracté d Ux ans au À À avant la cessation de l'activi 
il — demande, en ce qui concerne le cas spécial 
dégagts des cadres, qui, avant leur mise oficielle à 
+ à perçu leur solde pendant une durée de trois ans 
date de dégagement dés cadres, quelle date est considér 
celle de cessation d'activité (celle du dégagement des 
celle de la mise à la retraite) et si les dispositions de l'al 
l'article 5% concernant le cas de mise à la retraite d’offic 
de l'abaissement des limites d'âge ne pas applica! 
circonstance. Question du 26 février 192 


Réponse. — En ce qui concerne le cas spécial des milit 
cadres, la date de cessation de l'activité à re! 


ges ae 
l'appl at nm des articles 54, 53, 6: et 65 du code des ; 
civiles et m ures est celle du dégagement des cadres; 
posilions de l'alinéa de l’article 55 ‘de ce code visant ur! 


les cas de mise à da retraite par suite d'abaissement 
d'age ne peuvent bénéficier aux veuves des personnels 
cadres. Toutefois les textes prévoyant des mesures de 
des cadres fixent en général és conditions plus fav 


celles du code des pensions civiles et militaires pour 1 
droit à pension de reversion; aïnsi, la loi du 5 avril 19% 
son article 2 que le droit à pension sera ouvert aux 


personnels dégagés des cadres en exécution de celle i 
seule condition que le mariage ait été contracté antérieur 


la cessation de l'activité ». 


de M, le secrétai 

ubi, à l’occasion 
quation et en application des tableaux d'assimilation du 
13 août 1%50, la fonction de commis. lui demande quel! 


2965. — M, attire l'attention 
la marine sur le déclassement qu'a 


i! compte prendre pour rétablir cette situation. (Question 


1952.) 

Réponse, — Les anciens comanis de Ja marine (der 
administratifs en 1914) rétraités avant la création a 
1216 du corps des se ‘rétaires administratifs, sont assim 
cution des dispositions du décret du 18 août 1959 aux a: 
nistratifs actuels (indices 130 à 2%0), à l'exception de 
avaient atteint le sommet de leur ancienne hiérarchie 
005 eu 315 des secrétaires administratifs. Le décret du 
a été pris en application de l'article 61 de la loi du 2% 
1M8 qui ne peut recevoir, pour le département de la défe 


l'ensembie des administrations de l'Etat. 


nale 4 qui est destinée la subvention aux élèves de l'éc 
primaire prévue par la loi du 28 septembre 1951 et, 
si les communes qui ont inclus dans leur budget tou 
nitures scolaires peuvent être rembhoursées de cette déper 
subvention précilée ou si cette subvention peut être 
payement direct de ces fournitures, celle-ci disparaissar 
budget: communal, (Question du 5 février 1952) 


Réponse, — L'article 4 du décret du 6 décembre 
règlement d'administration publique pour l'application de 
28 septembre 1951, a prévu que les fonds alloués à la ca 
tementale scolaire sont aflectés, notamment, au finan 
dépenses engagées pour 
riel scolaire d'enseignement. Cette expression doit se 
éens du décret du 29 janvier 18%, qui pe que le m at 
laire comprend: le matériel de classe usage coliec 
cartes de géographie, etc.) et le matérie! d'études à 
viduel (livres, cahiers, etc.). Il en résulte que les fourn 
viduel'es peuvent être financées par les fonds de la ca 
tementale écolaire. Toutelois, selon les dispositions 
laire du ministre de l’intérieur, me 493 AD/2 du 24 déc 
ces dépenses devront toujours ‘figurer au budget comm 


décision du conseil général, D'autre part, ainsi que l'a 
cireuiaire du ministre de l'éducation nationale du 45 ! 
(au Journal officiel du 16 janvier 1952), e 
examiner, après avis des autorités académiques et 
pour chaque école, si les fonds de la caisse départem: 
laire ne pourraient, dans l'immédiat, 
itions dont l'é: publique aurait un plus urgent 
en eflet à ln « mise à la disposition des élèves et ces 


prévues 


2871. —- M. de Pierrehourg expose à M. le secrétaire d'Etat 


à 


d'Etat 


de ce fait bénéticier pour la péréquation de leur pension, des 


nale, une interprétation différente de celle qui a été reter 


Fabre demande à M. fe ministre de l'éducation 


l'entretien ou le renouvellement 


pourront être rer pou irsées que sur demande de la commu 
le conseil 


servir à financer des "qu 


matériel d'enseignement plus moderne et de condilions de 


— 
2463 M. Pluchet demande natio- 
nale: 1° le nombre, por digaités et Mines 
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éniques et plus confortables » que tend l’aide supplé- 

pes revue par la Joi du 28 éeptembre 1951. En aucune mesure 
elle ne pourra se subslituer, en son principe, aux obligations lé- 
gaies et à l’aide antérieurement consentie par les collectivités 


Jocaies. 


208. — Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nate: 1° le nombre de communes de France dans lesquelles ne fonc- 
tionnait aucune école publique au 1% octobre 1951; 2° Je nombre 
des écoles rurales et, en particulier, des écoles de hameaux qui, au 
4er octobre 1951, n'avaient pas de 1naîtres; 3° le nombre des écoles 
communales qui ont été fermées depuis 1919 pour des causes autres 
que des raisons d'insalubrité ou de péril des locaux; >» le nombre 
des postes d’instituteurs qui ont été supprimés depuis 1949, par suite 
de suppressions de classes ou d'écoles. (Question du 5 février 1952.) 

re réponse. — Les diverses questions posées exigeant une enquête 
approfondie, un nouveau déiai est demandé pour fournir la réponse 
à la question écrite posée par l'honorable parlementaire. Seule la 
question posée au 4 paragraphe permet la réponse suivante: aucune 
suppression de postes d'instituteurs n'a été effecluée depuis 1919, 
par suite de suppressions de classes ou d'écoles. En effet, toute sup- 
pression d'école ou de classe a élé compensée par l'ouverture d'une 
autre école ou classe ou d’un emploi d'instituteur dans les 500 
emplois reconnus officiellement au budget de 1951, auprès des 
œuvres scolaires, post et périséblaires. 


1576. — M, de Monsabert expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'il existe dans certaines régions des centres d'orienta- 
tion professionnelle, où de jeunes apprentis, sous la surveillance de 
rolesseurs, travaillent comme charrons, forgerons et autres pro- 
at Les matières ou matériaux indispensables à la fabrication 
des objets ou outils sont fournis gratuitement par l'Etat. Les produits 
de fabrication de ces établissements sont, de ce fait, vendus aux 
cultivateurs de leur région à des prix dérisoires défiant toute con- 
currence, portant ainsi un préjudice à l'artisanat local qui doit sup- 
vorter taxes et impôts et ne peut vendre ses produits au même prix. 
lui demande : 1° si un centre d'orientation professionnelle où les 
professeurs sont emp'oyés de l'Etat avec traitement fixe variant entre 
31.000 et 40.000 F par mois, a le droit de vendre des produits fabri- 
qués, par eux, aux cuitivateurs de la région; ?e s'il à l'intention de 
prendre des mesures pour protéger l'artisanat local, ‘Question du 
13 février 1962.) 

Réponse, — H semble tout d'abord que l'honorable parlementaire 
ail voulu exposer la question de la vente des objets fabriqué: dans 
les centres de formation professionnelle (centres d'apprentissage) et 
non dans les centres d'orientation professionnelle. Îl est, en effet, 
bon que les élèves des centres d'apprentissage exécutent quelquelois 
des travaux pour l’industrie; leur apprentissage ne peut être complet 
qu'à cette condition. Mais il! ne faut jamais perdre de vue que les 
objels confectionnés par les élèves doivent toujours présenter un 
intérêt pédagogique, que le temps consacré aux travaux à livrer à 
l'industrie est sourt, que le prix de vente de ces objets est fixé de 
manière à ne pas constituer une concurrence pour l'industrie privée, 


\ cet eflet, c'est au conseii d’administralion des centres d'appren- 
Uussage qu'est dévolu le soin de fixer la nalure et le prix des travaux 


uxécutés pour l'industrie ou des particuliers. Dans ces conseils, la 


profession est largement représentée, deux tiers des membres appar- 
tenant aux milieux soit industriels, soit commerciaux de la localité. 
C'est donc en complet accord avec la profession qu'il est admis qu'il 
est possible de produire, dans les ateliers des établissements d'ensei- 
£gnement technique, des objets fabriqués, sous ré-erve que celle 
production reste fonction de l’enseignement pratique, but essentiel 
de l'activité des a'eliers 


2715 — M, de Saivre expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que l'ordonnance du 15 juin 1945 et l'arrêté du 21 juin 1916 
pplication des leltres ministérielles des 7 juillet et 28 septembre 
fi) accordent les promotions aux instituleurs mobilisés jusqu’en 
11 ou bien pendant six mois au moins de 1942 à 1945. Ainsi de 
nombreux maÿtres qui n’ont jamais quitté leur département en ont 
bénéficié parce qu'ils ont été mobilisés pendant six mois au moins 
entre 1M42 et 195 ou jusqu'en 1941, tandis que ceux qui ont été 
Mobilisés à la déclaration de guerre en 1939 et qui ont été démobi- 
Isés un an après en 1940, comme père de quatre enfants par 


exempie, n'y ont pas droit, Aucune objection ne pourrait être faite 
Si cette ordonnance n'avait été appliquée qu'à ceux qui ont servi au 


‘ont. Mais, ce n’est pas le cas, et du fait qu'elle est appliquée aux 
BsUtuteurs mobilisés, pourquoi s'arrêter à certaines dates. HN lui 
nande s'il compte prendre une décision en faveur des instituteurs 
mobiisés de 1999 à 1940, injustement écartés du bénéfice de l'ordon- 
Question du 15 février 


Réponse, — Le département de l'éducanon nanonaw ne veut 
qu'appliquer les textes législatifs en vigueur. en l'occurrence, l’ordon- 
once du 15 juin 195. Or, c'est r'ofdonrnce ellé-fhéme qui, en 
er article 2, énumère limitativement les situations qu! donnent 
TN! au bénéfice des mesures réparatries, situations qui ne corres- 
? ndent pas exactement à celles dont fait état la présente question 
et qui donneraient droit, selon l'honorable par'ementaire, aux 
y es de reclassement, De toutes facons, les mobilisés de la guerre 
- #-1910, démobilisés avant juin 1940 et qui ne figurent à aucune des 
te rubriques de l’ordonnan'e du 15 iuin 1945, complétée par la 
"1 au 19 mai 1918, ne peuvent prétendre à ur, reclassement, 


2860. M. de Léotard e\)0 1 M. le ministre de l'éducation natio- 


nale qu'en date du 19 février 1932, en 
jui a affimé que « les services du ministère de l'édtuca \ nalio- 
nale n'avaient pas à connaître, quant au fond, ni quan 
opportunité, de la demande de renseignements » adressée à 

dat à un poste de délégué cantonal. H demande par qui est 
l'honorable secrélaire général adjoint des iunissions 

15, rue d’Astorg, Paris (8e), dont le zèle au service des 


République mérite sans doute d'être s I même si 


du ministère de l'éducation nationale ont le souci de 


(Question du 26 er 1952.) 

nse, — Une confusion semble s'être établie dans la jue<tion 
posée par l’honor parlementaire entre e secnétaire général- 
adjoint de la section dépar ementale de la Seine du syndicat national 
des instituteurs et institutrices publics, se mn dont le siège est fixé 
rue d'Astorg, et le secrétaire général-adioint des commis 
taires dont la désignation relève des services de l'enseignement de 
Ja Seine. Le premier agit en temps que membre déjégné du syndicat. 
L'activité du deuxième se limire au secrélariat lors des réun is des 
commissions administratives paritaires. Il s'agit de deux agents 
distincts et de deux personnes différentes. La question poste pa 
un membre dirigeant du syndicat des instiluteurs, agissant en tant 


1 

que tel, émane donc bien d'une personne privée. Les services du 
L 


ministère de l'éducati nationae n'ont pas à en connaitre. Le 
secrélaire général adjoint de la section départementale de la Seine, 
du syndica! national des instituteurs et i itrives pul st 
rétrioué sur le chapitre des instituteurs titulaires sur le poste 


Issy C. C.-garçons, où jl est suppléé. 


3137. — Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale si le glan d'équipement scolaire et universitaire dont il avait 
annoncé le dépôt à l'Assemblée nationale pour mars sera effec.ive- 
ment déposé à celle époque el sinon, à quel moment il pense être 
en mesure d'en saisir le Parlement. (Question “lu 18 mars 1932) 

Réponse. — 1° Les enquêtes diligentées à 
mission du plan d'équipement scolaire pour le recensement des 


besoins en el équipement de l'éducation nati e nt 
actuellement terminées. Leur importance et leur \impieur ont retardé 
la date à laqueile les conclusions utiles pourraient en être tirées. 
Les études auxquelles ont procédé les trois autres groupes de travi il, 
présidés respectivement par chacun des membres de la commis- 
Sion sur: la réforme des procédures administratives: les méthodes 
de financement, les économies à réaliser dan: le coû! de ja « PULC 
tion, sont à leur terme, Toutes ces questions ont été déhatues au 
cours de nombreuses séances qui ont été tenues soit par Ja {In Se 
sion prénire, soil par les groupes de travail; 2° le rap d'ensern- 


ble est en voie d'élaboration et les conclusions de la conunisston 
seront soumises au Gouvernement très prochainement. 


JUSTICE 
2832, — M. Frédéric-Dupont expose à M, le ministre de la justice 
st ain 


que l'article 33 de la loi d'amnistie du 5 janvier 1951 « HiÇu 
« Les droits des tiers ne pourront faire l'objet d'aucune action 
devant les tribunaux civils à l'encontre teurs des acts nnis- 
tiés par l’article 30. Le préjudice rés ces act era, le cas 
échéant, réparé comme résultant des guërre, dans les cas et 
condilions prévus par les lois en gueur », ui demande par 
quel moyen les plaignants qui ont eu à se plaindre d'un préjudice 
corporel, par exXempe, quand ils ont été ble so mbre 
de leur famille a été assassiné ont 
réparalion du préjudice € rporel qui leur a été causé |] | es 
neuipeés ont bénéficié de l'amnistie, (Question du 25 fé 1059.) 
Répo ise, — Il appartient aux victimes des dommages rpore]s 
de s'adresser aux services compétents dépendant du ministère des 


anciens combattants et victimes de la guerre en vue de la constitu 
lion de leur dossier. 


3111. — M. Mallez demande à M. te ministre de la justice s) la 


accessoire de fermeture d'un débit de boissons 
ombe, ainsi que la peine principale prononcée par le tribunal cor- 
recljonnel, dans le cas où le condamné est réhabilité judiciairement : 
ou Si, au coniraire, seule la peine principale est supprimée pour 
Lavenir, ! Immeuble restant perpétuellement fr ippé de l'interdiction 
d'y installer, à nouveau, un débit avec une nouvelle licence, Etant 


donné qu'il n'existe pas de peine perpétuelle en matière correction- 
nelle et que le Mgislateur à surtout envisagé, dans ce cas, la Jimi- 
tation des débits de boissons, il semblerait qu'un translert « 
débit déjà existant soit Possible, l'ancien étant pratiquement 
Fons: par Je retrait de la licence primitive. (Question du 14 mars 
De. 

Réponse. — La réhabilitation —- aux termes de l'article G% du 
code d'instruction criminelle — efface la condamnation et fait cesser 
pour l'avenir toutes les incapacités qui en résultent. Par ailk 1r<, 
l'article 11 de la 0j du 9 novembre 1915 prévoit que tout débit 


qui à cessé d'exister depuis plus d'un an est considéré comme 
supprimé. M paraît résulter de Ja combinaison de ces deux textes 
— Sous réser\e de l'interprétation souveraine des tribunaux — que 
le transfer! d'un nouveau débit de boissons dons ancien- 
nement occupés par le débit définitivement fermé n': st pos interdit, 


pourvu du moins que les circonstances ne le fassent pas consid rer 
comme fraude à la Mi. 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2268. — M, Roger Linet demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° Quelle est, au regard de la Kgis- 
lation sur les loyers, la situation des locataires habitant un immeu- 
ble vendu par appartements, vis-à-vis de leur nouveau proprklaire, 
et, en particulier, comment le nouveau propriétaire peut pré tendre 
faire procéder à l'expulsion du locataire pour jouir personne lement 
de L'appartement qu'il vient d'acheter; 2° quels sont les lextes qui 
protègent les locataires se trouvant dans ce cas. (Question du 
17 janvier 19952.) 

Réponse, — Sous réserve des dispositions de l'article 1743 du 
code civil, l'acquéreur d'un immeuble est substitué purement et sim- 
plement au vendeur dans ses droits et obligations à l'égard du 
preneur. Les rapports entre bailleurs où acquéreurs et preneurs 
en ce qui concerne, notamment, le maintien dans les lieux des 
locataires ou occupants et la possibilité pour le proprélaire de 
recouvrer la jouissance de ses locaux, sont fixés par les dispositions 
des articles 1714 et suivants du code civil et par la loi du 1° sep- 
tembre 1948, chapitres ler et II notamment, Ce dernier texie, 
toutefeis, impose aux nouveaux acquéreurs qui n appartiennent pas 
\tgories prioritaires prévues par l'article 2, certaines condi- 
tior le délai (en principe 10 ans) \ int de leur permettre d'exerrer 
persunn sans Je subordonner au relogement 


2470. M. Jauques Vendroux demande à M. le ministre de la 


reconstruction et de l'urbanisme quelles mesures 11 compte pretire 
poui permeltre à la coopéralivs de reconstitution agricole de Saint- 
is de fonctionnement, alors que la 


Omer, de fuire face à ses fra 

subvention de l'Elat lui est refusée en raison de l'insuffisance des 
payeuwrts eflectués à ses membres par la délégation départemen- 
tale, élant précisé que les demandes d'indemnités ont été remises 
à son administration centrale, dont l'attention, tout comme celle 
de la délégation départementale, à élé attirée depuis longtemps sur 
l'insuilsance des nissions aux enquêteurs et experts agri- 
toles puur le contrüte desdits dossiers. (Queshion du février 1952.) 


Réponse. — L'instruction des dossiers d'éléments d'exploitation 


agricole, en vue de leur règlement, comporte deux ordres distincts 


du ion: en prermme eu, :l convient de rechercher l'origine el la 
con_istance des dommages, Le plus généralement, ce travail à été 
ell à par des enqueleurs ou des experts agricoles. Le con- 
trôle de ct pérations est, à la suite, assuré par les agents de l'ad- 


Iinisiralion ou des enquéleurs commis par ses soins, avec le 
suitatives communales, En second 


lieu loit être procédé à l'évaluation des pertes subies. Celle-ci 
est assurée par les agents de l'administration à l'aide de barèmes 
homologués. L'administration se prévccupe d'accélérer les évalua- 
tiuns des dommages agricoles comme celles des autres dommages. 
Une cireu e en date du 31 octobre 1951 a demandé aux délégués 
départementaux de imctire en œuvre les programmes de fixation des 
Cr des sit rés AL les, S'agissant pius particulièrement du 
dé} nent du Pas-de-Calais, l'administration centrale s'est tout 
ré nent fr ipée, d'u part, d'augmenter le nombre des 
fonc !i mures aff s à celte délégation à la section d'évaluation 
des élements d'ex tion agricole, d'autre part, de rechercher et 


igréer en nombre iffisant des experts qualifiés interve- 
nan! mune il à été dit plus haut, dans les tâches d'évaluations. 
ll est, Jès lors, à penser que les reconstilutions agricoles ne seront 
point retardées par l'accomplissement des évaluations et que, par 
situation financière des coopératives agricoles du 
département s'en trouvera améliorée. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1637 M. Christiaens cx à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que le décret 46-1111 du 18 mai 1946 précise à l'ar- 
| 


| est interdit aux laboratoires visés dans le présent décret 
de consentir sous quelque forme que ce soit, des intérêls ou des ris- 
inalvses ou examens dont ils sont chargés, Tou- 
pharmaciens d'oftlicine ne possédant pas un laboratoire 
d sont isés à percevoir des honoraires, qui seront fixés 
pa cil national de l’ordre des pharmaciens, sur les analyses 
efl par un laboratoire, sur leur demande », 11 lui demande: 
1e si les honoraires des pharmaciens, pour les transmissions d'ana- 
lyses à un laboratoire, ont été fixés comme prévu par le décret, et 
q t-ils; 2° de qui les pharmaciens sont autorisés à perce- 
voir le raires, du laboratoire ou du malade, (Question du 4 dé- 
cembre 1954.) 

Ré) e, — 1° Les honoraires perçus pe les pharmaciens d'off- 
l sur les analyses effectuées sur leur demande par un laboratoire 
d vses médicales ont été fixés en application de l'article 8 du 
Udu 13 mai 1946, à. 33 1/3 p. 100 çar l'ordre national des phar- 
mac lt Bulletin de l'Ordre ne 1, année 1946-1947); 2e En ce qui 
concerne les analyses rentrant dans le cadre de la réglementation 
des x, le pharmacien ne pouvant exiger du malade une somme 
su maximum fgu rant au barème réglementaire, les 


33% 1/6 p. 100 représentant ses honoraires doivent demeurer à la 
charge du laboratoire qui a effectué l'analyse. 


2522. M. Emile Malbout demande à M. le ministre de la santé 
ue gr et de la population s'il est exact que les pensionnés 100 p. 
inviens tuberculeux guéris avec certificat du médecin traitant, 
rentrer dans les administrations, et pourquoi à ces 


ne } vent pas 
qui ne peuvent entrer dans un centre de réédu- 


ucmes personnes 


cation faute de place, on supprime l'indemnité de soins, s'ils fo1 ue 
réadaptation, même gratuite, chez UuR patron. (Question y 
1 février 1952.) 

Réponse. — Le premier point de cette question à fait l'obj:! d'une 
réponse de M. le ministre des anciens combattants et vi:lines 
guerre. Le second point concerne la suppression de l'inder té 
soins aux pensionnés effectuant un stage chez un palron, à 
rééducation professionnelle, L'honorable parlementaire vise 
des pensionnés à 100 p. 100 pour tuberculose, dont la guérisor à 
cliniquement, radiologiquement et bac tériologiquement constat 
Or, l'indemnité de soins a été instituée pour permettre 
sionnés tuberculeux, qui n'étaient pas hospitalisés en sanat 
recevoir les soins nécessaires, En conséquence, le décret du 2, 3 
1925 stipule que cette indemnité ne peut leur être accon 
jusqu'à guérison. Toutelois, afin de faciliter la v— ) : 


vail des “pensionnés, le décret du 29 juillet 1939 avait int lit des 
dispositions en vertu desquelles, lorsqu'un pensionné aura! 6 
reconnu guéri par trois médecins accrédités auprès des : je 
réforme, il pourrait lui être accordé une demi-indemnité d: à 
pour une période transitoire de réadaptation, pendant laq il 
serait autorisé à se livrer, sous la surveillance du dispensai \ un 
travail partiel. Ces dispositions n'ont pu entrer en vigueur ! 8 
textes d'application du décret du 29 juillet 1939, Néanmoins rrive 
que puisse être envisagée la ré adaptation d'un pensionn: th 


gutrison ne puisse encore tre affirmée et entraîner la su} 

de l'indemnité de soins. Dans ce cas, si l'intéressé ne pe ut « 

dans un établissement de post-cure,sanatoriale et de réédu: 
lessionnelle agréé par le ministère de la santé publique, et <e ; 
dans l'obligation d'effectuer un stage chez un patron, à titre ra. 
daptation, il est admis que cette mng n'entraine pas la , 
de l'indemnié de soins à condition : we cette réadapt 

faite à titre gratuit; 2° que le mé idecin dispensaire antituberey. 
leux qui suit le pensionné ait jugé son élat de santé suffisinunem 
stabilisé pour lui permettre une reprise de travail en ; 8 
réadaptation progressive, et l'ait autorisé à exercer, sous son 
l'activité dont il s'agit. 


2610. — M. Marcel Naegelen expose à M. le ministre de la sante 
publique et de la population que l'article 6 de la loi du ? à 19 


sur la protection sociale des aveugles et grands infirmes |} t 
l'attribution d'une allocation aux parents d'enfants infirimes 4.4: de 
moins de quinze &ns, n'est pas appliqué. Les autorités char: je 
l'application de l'article 6 de la loi susvisée répondent aux d $ 


formulées que le règlement d'administration publique p 1 pat 
l'article 6 de la loi devant fixer le montant et les modali d 
bution de l'allocafion aux parents n'a pas encore été } i 
demande quelles dispositions il entend prendre pour assure! 3 
tôt l'exécution de la volonté du Parlement, affirmée il y à je 
deux années. (Question du 11 février 1952.) 

Réponse, — Le règlement d'administration publique qu en 
application de l'article 10 de la loi du 2 août 1949, les n es 
d'attribution de l'allocation spéciale aux parents d' infirmes « ‘ 
de quinze ans et les conditions dans lesquelles ces enfants 
recevoir une rééducation appropriée, est pes au Journal 
16 mars, Toutes instructions utiles pour l'application de ce ! 
vont être immédiatement envoyées au préfet. 


2632. — M. Tourné demande à M. le ministre de la santé publique 

et de la pren quelle est la somme exacte que doit 
+ nt retenir l'administration des hospices de vieillards pour 
sionnaire titulaire d'une retraite ou pension ; et, en pa 
quand il s'agit d’une vieille femme, titulaire de la retr 
travailleurs salariés, et, de plus, veuve de la guerre 19%14-191- 
laire d'une pension de veuve de guerre taux exceplionni 
dans un hôpital-hospice, combien l'administration dudit ho 
normalement lui donner comme argent de poche sur ces 
sions, (Question du 12 février 1952.) 

Réponse. — En vertu des dispositions de la loi ne 51-1:9S du 91 dé 
cembre 1951 relative au développement des crédits aff aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'ex: 
(santé publique et population) publiée au Journal : 
1er janvier 19%2 les ressources, de quelque nature qu'el 
dont sont bénéficiaires les personnes placées dans des éta! ù 
hospitaliers en vertu, soit de la loi du 14 juillet 1905 sur l'assistance 
aux vieillards, infirmes et incurables, soit de la loi 1091 du 2 
1919, relative à l’aide aux aveugles et aux grands infrm 
affectées au remboursement des frais d’hospitalisation des 
dans la limite de 90 p. 100. En conséquence, une pensio! d 
hospice titulaire à la fois d’une pension de veuve de guerre et d 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés doit se voir rermetre, 4 
dater du 1° janvier 1952, 10 p. 109 du montant total de ces deux 
pensions pour ses menues dépenses, 


2734. — M. Aubame demande à M, le ministre de la santé Hg 
et de A, population l'interprétation qu'il convient de doi 
ticle 80 de la Constitution au titre duquel « tous les 1 
des territoires d'outre-mer ont la qualité de citoyen au 
que les nationaux français de la métropole et des territorn 


mer »; et en particulier, si, en dehors des questions d Etat, les re» 
sortissants des territoires d'outre- mer doivent être cons $ 

possédant la nationalité française ou comme élant de =! er 
nistrés français avec toutes les conséquences qui en déco 7, 


du point de vue civil et politique, qu'international. (Qw°5 
16 février 1%62.) 
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Réponse. — Pour l'interprétation de la Constitution, il convient de 
péserver l'expression « administrés français » aux originaires des 
terriloires associés (Togo et Cameroun). Les administrés français 
n'ont pas la nalionalité française, et par voie de conséquence, ne 
sont pas citoyens français. Toutelois, ils sont citoyens de l’Union 
française. Les originaires des territoires d'outre-mer ont la nat ona- 
française. Hs sont citoyens français depuis la loi du 7 mai 1946, 
dont l'article 80 de la Constitution n'est que la confirmation. Ils sont 
en outre citoyens de l'Union française. 


on36. — Mile Marzin demande à M. le ministre de la sante publique 
et de la lation de jui préciser la quantité de sang humain 
recueillie, de janvier 1951 à janvier 1952, lors des journées de collecte 
du sang, quel volume de ce sang a été transformé en plasma et 
quelle a été l'affectation de ce plasma. (Question du 16 février 1952.) 

Réponse. — Durant l'année 191, les équipes mobiles du centre 
national de transfusion sanguine de Paris ont eflectué 28917 prélè- 
vements de 350 ec de sang (100 ce de solution anticoagulante par 
facon), dont 40.792 dans la région parisienne et 28.12% en province. 
eur ces 38.917 flacons, 31.624 ont servi à la préparation du plasma sec. 
Les 7.23 flacons restant ont été utilisés pour la préparation de 
grums de convalescents par le service de séro-prophylaxie du centre 
national et sous forme de sang conservé par le centre régional de 
transfusion sanguine de Paris; 61 flacons ont €t6 remis aux services 
de recherches du centre national, Le service de préparation du 
plasma sec du centre national de transfusion sanguine a traité 
3110 flacons dont 391.624 ci-dessus cilés avaient été prélevés par 
ses équipes mobiles, 4023 provenaient du centre régional de trans- 
fusion sanguine de Paris et 1.522 des banques de sang hospitalières 
de l'assistance publique, soit au total 18.306 litres de sang. Ces 
18.26 litres de sang ont permis d'obtenir 11.379 litres de plasma 
congelé frais soit: 799 flacons de 100 cc de plasma congelé et 
451% flacons de 250 ce de plasma congelé, Sur l'ensemble de ces 
flacons, 7.078 ont été réservés pour la préparation des produits de 
tractionnement du plasma (albumine et globuline) et 5.043 ont été 
desséchés seulement en janvier ou février 19532 et ne figurent pas, 
de ce fait, dans la répartilion ci-dessous. Au total en 1951: 33.818 fla- 
cons de 24 ce et 569 flacons de 100 ce de plasma congelé ont été 
desséchés; 1.254 ont été utilisés pour des recherches. 31.317 flacons 
de 20 ec et 273 flacons de 109 ce de plasma sec ont été livrés ou 
expédiés selon la répartition ci-après: 


:ACON 
FLACONS DE 259 CC 
Cenires 


Centres régionanx 
Hôpitaux 

et Clients r 

el Total éépartementsez 

sanatoria vile de trans{usion 

sanguine, 


départementaux 
de irausfusion sanguine 


5.655 3.118 | 273 
dont 12.126 au centre 
régional de transfu- 
son sanguine de 
Paris, 2.664 à des 
centres provin- 
ciaux, 120 à la Mar- 


\u 31 décembre 1951, le centre national possédait en inventaire: 
23% flacons de 2% cc de plasma sec: 292 flacons de 100 cc de 
plasma sec; 5.015 flacons de 20 ce de sérum congelé. 


17. — M. Delachenal signale à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que bien souvent, lorsqu'une commission ecan- 
unale adynet un vieillard à recevoir l'allocation temporaire aux vieux 
Par application de la loi du 27 mars 1951, l’administration fait appel 
1 à commussion départementale, qui retire l'allocation, sans que 
l'intéressé ait été appelé à consulter son dossier et à présenter ses 
Wservalions et la commission départementale justifie sa décision 
er ces simples mots « ressources suffisantes » alors que l’article 5 
de la loi du 27 mars 1951 a nettement spécifié qu'un refus d’alloca- 
Wen ne peut êlre justifié par cette explication sommaire, JL lui 
‘emande quelles mesures 11 compte prendre pour remédier à cette 

Question du 19 février 1952.) 

Réponse, — Le ministre de la santé publique et de la population 

Waire du 30 mai 1951, précisé que les commissio 18 


ns @ as- 

devaient motiver expressément leurs décisions et ne plus 
IX formules générales telles que « ressources suffisantes » 
crieures aux plafonds prévus par la loi »., J1 appartient, en 


aux personnes auxquelles des décisions ainsi motivées 
cté nolifiées de le signaler aux services compétents du 
le, la santé publique et de la population pour leur per- 
tervenir auprès des préfets intéressés, D'autre part, les 
- qui s'estiment Ksés dans leurs droits ont la possibilité 
pel des décisions des commissions départementales devant 

“sion Centrale d'assistance. 


2937. M. Paquet allire | alt in «le M. le ministre de la santé 
publique et de la population : la il 
sons d'enfants privées, tant sur Île in 
administratif. Cetle question avait élé ré: t 
un accrel au 17 j in 1938, Les préfets ctak 
lance des pl ments. Depuis libération 
du 26 di nbre 1947. Or, a 
Capilaux } sal aux ex ‘es 
1951 demandait la revision des a 
n° 102 du m ti de la 
toute « ga àr 
di 
des enf délinquants à 40.000, IL lui « 
aux maisons d'enfants privées, qui, tout en ni ti} 
conditions exigces par les circulwres pr 5, 
garanties, (Question du » 

Réponse, — Les ét 4 
par le décrel-loi du 17 juin 14% relatif à ‘ < 
acés hors du domirile farmilial. | à 
les placements familiaux et s CO es de 
de sa pui i ht slait en effet un |} 
sons d enfant La derni 
parilion d'établissements nt des enf 
raisons de sécurité ou de commodité « | 1 ll 
piugart dés Ciladihs éiant devenus à irés 
fants, déficient physiques, qui } 
vent 
appropriés, Depuis la fin de la £ 
table éclosion de maisons d'enfants à ca ière « \ TE 
et ce dévelop} ment consklcrable des 
lains agréments sont parfois 1} 
pour des maisons qui he rem} pas les $ 
qu 1 onvient d'en exiger. est ain ü| 
les conditions d'installation et de f ement 
doivent remplir les élablissements recevant des 
qualorze ans. Ce qui à motivé la publia \d | 
bre 1917 (Journal ojjiciel du ? janvier 1948), 
la gravité a ému justement les } ours } 
mis en lumière qui s pre 
1947 n'étaient pas jours respet ee el 
des dangers très sérieux pour santé « i ‘de 
hébergés dans les maisons d'enfants. De plu é 
le décret-loi du 17 juin 193%, ne permet pas 
avec une rapidité el une efficacité su DOUT « 
verlure d établissements d'enfants, soit pour « pi . 

"melure quand leur organisation ou leur f 
tueux. Si, dans la plupart des élablissemer l 
reusement bien soignés, il ne doit exister à 
lesqu s les mineurs ne seraient pas ! ‘ f ble 
le nombreuses fam int été tr $ 
Incidents survenus dans quelques étal 
eu lieu l'an dernier au Coneil de la Répub I 1 Ji 
l'imporlance prise à juste titre par la pt 
dans des collectivités en dehors de leur f [RAT il ‘e 
textes législatifs qui sont en préparation pr int 1 ( 3 
d'ouverture, d'organisalion, de for nement et ‘ 
maisons d'enfants recevant des mineurs atteints de dff 
ques où sensorielles ou psychiques, ji appartient IX r 3 
de prendre toutes mesures uliles pour sauvegarder f éti- 
ciente. Les circulaires citées par rable } ementaire « our 
but de préciser certains points particuliers co ! t 1! t 
la surveillance de ces établissement. La ci il 
1951, prise conjointement par le ministre du travail et de ! rité 
sociale et le ministre de la santé publique et de la po; in, 
conformément aux vœux de la plupart d iisses 4 ] e 
prescrit de retirer l'agrément au titre de la « ile à 
maisons d'enfants ne remp! int ertain 
ques et fonctionnant de faco dangereuse pour les 
La cir 102 du 28 mai 1951 répond à des préoccupations 
différentes a pour objet l'application des mesures pr 
l'arrêté « avril 19541 modifiant l'arrêté du %6 décembre 19 ir 
la que lazare s, de ecevant des « 
Les pre relatives à l'obliga et à la 4 nent 
en laza les établissements d'enfant e tr es 
depuis la publication de l'arrêté du 18 avril et correspondant au 
Minimum des exigences qu'impose la prophylaxie des maladi in 
tagieuses dans les collectivités d'enfants les \ 
velles dispositions concernant les lazarets 1! ent } ‘tre 
accordé En <e qui concer 
inadaptés, il est vrai que leur exista ‘ ‘ i 
nombre malheureusement élevé de ces 
imp ile est rééducable po 
Mais ces en 
garanties indispensal 
actuellement par ces enfants a en eff 
vées, tri généreuse aa r 
trop improx s, D'aut part, la 
pour men bien d 
particulières, toutes conditions dont 


près. Certains faits malheureux 
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montré les lummenses dangers que pouvaient courir des 
lo pareilles garanties pas don- 
ù ils élaient reçus. Or, ceci n à pu se pro- 
matière, sglementation 

ureuse, était au contraire 

importe ‘ar suite qu’elle 

est à quoi ont tendu cer- 

loi qui n'ont pu être menés 

: législature et que le Gouver- 

urlement., En conclusion, il appa- 
présentement à l'égard des mai- 

et de celles aflectées à la réédu- 

tuent le minimum de ce que 
sements et qu'il serail sans con- 


omenuiser la portée, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1679. Mme de Lipkowski demande à M, le ministre du travail 
et de la securite soc!aie, en vertu de la <écision ministérielle du 
1, à hefs de service à accorder des congés 
rendre en pèlerinage sur les 
famille morts au champ d'honneur, 

orps, on ne pourrait faire paraître 

muemment à un congé ex eptionnel 

s ou non accompiissant un pèlert- 

1951.) 

erne les salariés du secteur privé, 

instituan excepli onnel envisagé par Mme de 
manqu ba ue. La mesure dont il s’agit peut 
re les salariés intéressés et leurs 

lectives de travail. 


nventions co 


à M, le ministre du travail et de Ja 
sécurité s0ciale «|! l'article 13 du décret du 24 avril 1949 interdit 
le d majoration pour conjoint à charge, quand ce dernier 
l'une maloration au titre d'une législation 
comme en témoigne l'exemple 
cet article: la sécurité sociale, 
it une pension vieillesse de 
nt à charge de 5.000 francs. 
lle sert une pension, à 
nes et une majoration pour un 
Ain la sécurité sociale accepte 
5.000 fr: incs et eïle supprime celle 
quelles mesures il compte prendre 

Question du © février 1952 
vigueur, un complément 
ressé en vue de porter le montant 
e de la législation de sécurité sociale 
lon f ide au titre de la législation applicable 
nts, Fn vue de faire procéder à la régulari- 
n l'espè e signalée. 11 y aurait intérêt à faire 
noms, date de naissance et adresse des inté- 


2480. M. de Gracia ex» 


[ain cas 


l'existence 


2640. M. Patinaud demande à M. le ministre du travail et de la 

#æcurité un eroployeur peut affecter un seul ouvrier 

de nuit inique et de son chan- 

temps, des dangers ce chutes et 

présence de pvidnes, câbles, etc.; 

diction formelle dans les textes 

un ouvrier, celui-ci peut refuser le tra- 

telles conditions, sans pour autant être 

s'il peut, enfin, saisir l'inspecteur du 

wwoirs exacts de ce dernier lorsque les 

i paraissent dangereuses, sans loutefois 

ntrad \ a aucun des textes réglementaires relatifs 
ccurilé du Question du 12 février 1962.) 

travail et de la sécurité sociale falt 

qui suit: 1° aucun texte législatif ou 

des mesures de sécurité à à l'égard 

} des pr pions au services 

travailleurs lient mesures géné- 

ments ou chantiers auxquels il est 

ret du 9 août 1925 modifié (sécurité 

et le décret du 4 août 1935 modifié 

s s nts mettant en œuvre des courants 

électriques si l'ouvrier intéressé a été embauché en vue d’exé- 

cuter seul de nuit lesdits travaux, s’y relusé: sans s'expe- 

par contre, il s’agit d'urie nouvelle affectation 


er à un poste autre qu celui auquel il a Cité initiale- 


| 


ment aflecté, il y a, en fait, modification unilatérale par l' 
de son contrat de travail. Cette modification doit être préc 
préavis ce manière à permettre à l'ouvrier en cause 
connaitre s'il accepte les nouvelles conditions de travail q 
proposées; en Cas de non-acceptation de sa part, 
considéré comme ayant rompu son contrat de travail € 

de s'acquitter des obligations découlant de cette ruplu 
qu'elles résultent de l’article 23 du livre Ier du code 4 

le travailleur en cause peut à l'inspecteur 
intervenir mais celui-ci ne peut effectuer qu'un démarc] 

auprès de l'employeur pour appeler son attention sur 


auxquels le travailleur est exposé 


2741 — M. Marcel Naëegelen expose à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que des délais tres longs, alter. 
vent deux années, s'écoulent entre le moment où les 
demandent le bénéfice de l'allocation temporaire aux vieux 
leurs et le moment où cette allocation leur est attribuée. | 
en général, de personnes très peu aisées qui vivent très pu 
pendant la période d’atlente; la situation est plus grar 
quand il s'agit de Nord-Africains qui, sans famille dans la 
pole, doivent faire appel à la solidarité de leurs camarad 
demande s’il compte prescrire loutes dispositions utiles pour 
le plus possible la période d'attente, (Question du 16 février 


Réponse, — La loi du 4 septembre 1947 a donné compétenrc 
cominissions cantonales d'assistance, qui relèvent de Fautor 
M. le ministre de la santé publique et de la population, } 
tuer sur les demandes d'allocation temporaire aux vieux. E: 
matière, le rôle des caisses régionales d'assurance vieilli 
travailleurs salariés consiste à rech rcher si le requérant 1: 
bénéficiaire d'un avantage de sécurité sociale faisant ob: 
l'attribution de l'avantage sollicité et à lui demander des } 
tions s’il apparaît qu'il est susceptible de bénéficier d'un tel 
tage. Le temps de séjour du dossier pour vérifications aux f 
varie de quinze jours à un mois. Toutefois, lorsque la di 
d'allocation temporaire est présentée entre 60 et 65 ans, au 
de l’inapti'ude au travail, 1 ap partient à la commission régi: 
d'inaptitude au travail d'apprécier l'état d' inaptitude invoqué: 
provoquer les enquêtes médicale et sociale nécessaires. La d: 
de !adite commission régionale peut être contestée devant 
mission nationale d’inaptitude au travail qui statue sur pièces 
dans les cas-limite, ordonner une contre-experlise médical! 
ces cas, le délai s'écoulant avant le retour du dossier au ser 
fectoral d'assistance se trouve inévitablement allongé, D'autre 
le délai moven de séjour du dossier à la caisse se trouve ar 
tous les postulants qui apparaissent susceptibles de bénéti 
avantage de sécurité sociale. Dans cette hypothèse, en effet 
sursis à l'instruction de la demande d'allocation temporaire du 

ue l'avantage de sécurité sociale fait obstacle à la reconnai-- 

u droit à l’allocation temporaire, Une modificalion de la pr 
actuelle a été envisagée qui permettrait d'assurer simultar 
l'instruction du dossier d'afloc ation temporaire et l'examen du 
à un avantage de sécurilé sociale. M. le ministre de la santé m 
ct de la population est actuellement saisi de cette question 


2998. — M. Peytel expose à M. le ministre du travail et de 
sécurité sociale qu'un artiste occupant un emploi principal 
néré à 50.20 F par mois, subit la retenue de 6 p. 100 ju- 
plafond de 21.000 F, l'employeur payant 10 p. 100 jusqu'à con 
du même plafond; et qu’il résulte d’une question posée à 
rité sociale que l'intéressé, dans le cas d'exécution d'autr 
vices, au cachet, ne subit pas de retenue de 6 Le 100, mais qu 
employeur doit cependant acquitter la taxe de 10 p. 100 
demande si cette interprétation est bien exacte car il sembh 
mal que, pour une même personne, il soit exigé une retenue 
rieure au plafond du fait qu'elle a ieurs emplois, al: 
ne serait versé que 10 p 


4190 jusqu'à concurrence du pl 
elle occupait un seul emploi. (Question du 6 mars 1952.) 
Réponse. — L'article 1148, $ 4 du 


règlement d’admini:!r 
ublique du 8 juin 1916 prévoit en effet que, pour les ass 
ravaillent régulièrement et simultanément pour le compte d 
ou de plusieurs employeurs, il y a lieu de ramener à 31.000 1 
le calcul des cotisations de sécurité sociale, le total des rém 
tions versées mensuellement par les employeurs intéressés 
cas, la part incombant à chacun des employeurs dans le 

des cotisations est déterminée au prorata des rémunératie | 
ont respectivement versées. Pour permettre à chaque employeu 
de calculer le montant de la part mis à sa charge, l’assur 
en vertu de l’article 149, 8 {er du règlement d'administrati: 

du 8 en 1916, remettre à ses différents employeurs une 

dans laquelle il indique le total des rémunérations qu'il 

au cours du mois écoulé. Cette attestation doit être établie 

de l'imprimé prévu par l'arrêté du 28 août 19514 (Journal of! 

6 septembre 1951). Ces dispositions sont générales et s'ap] 

tous les assurés travaillant pour plusieurs employeurs. 


l'aris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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